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DE L'ÉDITEUR
Une étrange méthode historique a prévalu dans le dix -huitième siècle, surtout en Angleterre; elle traite le passé comme un cadavre, et, pour le faire connaître, ne sait rien de mieux que de le disséquer. Les plus célèbres historiens anglais de cette époque, Hume entre autres, racontent d'abord les évènemens proprement dits , les affaires civiles , les guerres, les négociations, les révolutions, les intrigues ; puis tout à coup ils s'arrêtent , reviennent sur leursf pas, reprennent Thistoire des lois, des mœurs , des sciences , des lettres , des arts ; et, après avoir successivement parcouru, sur les flancs de la grande route qu'ils avaient d'abord suivie, je ne sais combien de sentiers divers, ils se retrouvent au point où ils étaient déjà arrivés, et recommencent à se porter en avant, sauf à rebrousser bientôt chemin pour se livrer à de nouvelles et semblables excursions. Le docteur Henry a même imaginé de supprimer absolument l'histoire générale, de la mettre en pièces du premier coup, et , de donner des histoires civile, militaire, ecclésias-^^ I. « ^
ij PRÉFACE
tîque , constitutionnelle , littéraire , morale , commerciale, dont la juxta-position doit fournir une véritable et complète histoire d'Angleterre. Son exemple , à la vérité , ne paraît avoir encore trouvé qu'un imitateur, le docteur Ranken , qui a écrit , d'après le même plan, une histoire de France peu estimée des Anglais eux-mêmes.
Ce serait faire à Tétat actuel des esprits parmi nous une injure non méritée, que de s'arrêter à réfuter sérieusement une telle méthode. Qu'il faille des livres spéciaux pour les hommes voués à des études spéciales^ des histoires de la législation pour les jurisconsultes, de l'Église pour les ecclésiastiques, des finances pour les financiers, des sciences pour les savans, cela n'est pas douteux; plus même sera poussée loin la division du travail, plus ses résultats seront probablement exacts, complets et bien appropriés à leur destination. Mais le public n'est ni savant, ni théologien, ni financier, ni jurisconsulte ; il n'exerce aucune profession , ne prétend à aucune connaissance spéciale et pratî- ^e. Quand il lit Homère, ce n'est point pour y apprendre la géographie ancienne ou l'état de la àaTÎgation chez les Grecs ; quand il s'arrête devant un tableau, ce n'est point pour y étudier l'art du ; diessin ou les secrets de lacouleur; quand ses regards «e promènent sur un beau paysage , ce n'est point pour y reconnaître les diverses sortes d'arbres ou de plantes, ni pour se rendre compte des effets de perspective ou de lumière. Libre et désinté*
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resséy sans limites comme sans dessein dans son activité intellectuelle , ce que le public cherche partout , c'est Tensemble ; ce qu'il demande , c'ert le spectacle du monde ou des choses humaines j, et l'impression que la nature humaine est appelée à en recevoir. Vous lui annoncez 1 histoire, c'est-àdire la représentation, l'image fidèle d'un siècle ou d'un peuple ; et vous lui donnez une série de dissertations où le siècle et le peuple gissent mutilés, épars, méconnaissables. Que voulez-vous qu'il fasse de vos ruines savantes, de vos ossemens numérotés? Pour y trouver ce qu'il cherche^ il faudrait qu'il prît lui-même la peine de reconstruire l'édifice , de ranimer le corps ; il ne le peut pas, ne le sait pas ; c'est de vous qu'il l'attend ; c'est à vous de découvrir et de reproduire le système général des faits , tel qu'il s'est effectivement pro^ duit; c'est à vous d'assigner à chaque événement, à chaque homme , à chaque classe d'hommes et d'évènemens, sa place et son importance ; de démêler et de rétablir, entre tous, les liens qui les ont unis; de remonter enfin la pièce, si bien que rien n'y demeure obscur et qu'on en voie de nour veau se succéder les scènes et se mouvoir les acr teurs. Sans doute ce drame si grand, si riche, û varié , qu'on appelle l'histoire, peut être présenté sous des points de vue fort divers; on y peut assister de beaucoup de places ; tel ou tel intérêt y peut être rendu dominant ; il se peut que le spectateur y cherche , que l'auteur y fasse ressortir de préfé-
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rence le côté politique, militaire, religieux, moral ; selon Tesprit du temps ou Tintention de 1 écrivain , tantôt la religion , tantôt 1^ gouvernement , ici les destinées publiques, les relations extérieures de rÉtat, là le progrès caché des idées et dés mœurs, deviendront le centre de la narration et là marqueront de tel ou tel caractère. Mais dans tous les cas, et quel que soit le côté mis en saillie, si c'est au public que vous vous adressez , si vous voulez qu'il s'intéresse à l'histoire , qu'il la comprenne , qu'il y puise le plaisir et le savoir auquel il aspire , gardez-vous de vous borner à un récit spécial , partiel, mutilé; présentez les faits, et les divers ordres de faits, dans leur liaison et leur ensemble ; ils se tiennent tous ; ils se sont développés simultanément , et réciproquement modifiés : guerres , négociations , intrigues de cabinet ou de cour, ou de parti, révolutions, institutions, croyances , sciences , lettres , mœurs , autant de causes qui ont agi les unes sur les autres , et en commun sur la société. Pourquoi les séparer?
pourquoi briser le nœud qui les lie? à quoi bon ce démembrement de ce qui fut un corps, cetfe substitution d'un arrangement factice à l'arrangement réel et naturel des choses mêmes? On se promet ainsi plus de clarté , et , au premier coup d'œîl , il semble en effet qu'on en obtienne davantage ; mais c'est une clarté fausse et trompeuse ; c'est la lampe qui se promène dans tous les recoiasjde l'édifice, au lieu du jour qui l'écl^re. Il
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sepeut^ j'en conviens, que le lecteur démêle plus distinctement , et se flatte qu'il retiendra avec moins d effort des faits qu'on étale ainsi isolément et successivement sous ses yeux; mais le sens intime et véritable des faits, ce qui leur mérité rhonneur de rester dans la mémoire d'un homme, croit-on que, sous cette forme, le lecteur le puisse bien saisir? C'est à la place qu'ils ont occupée, k leurs rapports avec tout ce qui les entourait , à leur physionomie dans l'ensemble auquel ils ont tenu, à la physionomie de cet ensemble même, que le sens des faits est attaché. Quiconque n'a pas vu les évènemens, comme les hommes, naître, grandir, mourir, pour ainsi dire , au sein de leur patrie , au milieu de leur contemporains , n'en connaît que le nom et l'apparence ; il peut les savoir par cœur, il ne les voit ni ne les comprend.
On se récrie sur la difficulté; on allègue surtout le nombre infini, la lenteur, la froideur des transi-: tions auxquelles il faudra bien avoir recours , lorsqu'on voudra non-seulement traiter à la fois, maïs lier ensemble toutes les parties d'un si vaste sujet. Sans doute rien n'est plus froid, plus faux que ces transitions arbitraires, cherchées et inventées par l'auteur pour changer, avec quelque convenance, de lieu , de temps , d'objet. Mais il y a des transitions véritables, légitimes ; les diverses époques, les diverses scènes de l'histoire font plus que se succéder; elles se tiennent; des liens cachés les unissent ; il y a une généalogie , une chronologie mo*
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râle des évèneinens. C'est là ce qu'il faut découtrîr; il faut démêler et rétablir ces transitions naturelles ; elles jouent dans la vie des peuples le même rôle que les tendons et les attaches dans le corps humain; elles sont elles-mêmes des faits qu'il n'est pas plus permis d'ignorer ou d'altérer que tout autre. La difficulté, qu'est-ce à dire? A coup sûr, l'histoire écrite ne réussira point à reproduire complètement, et sans en rien perdre ni refroidir, rhistoire réelle : dans les œuvres de l'art , comme dans toute autre, la puissance de Thomme n'atteint point au niveau de sa tâche ; mais, en vérité , ^bien souvent aussi son ambition demeure au-dessous de sa puissance , et il se contente à trop bon marché. Qu'il mesure d'un œil ferme l'étendue de son dessein , et ne recule devant aucune des conditions de l'entreprise ; qu'il sache tout ce qu'il doit et accomplisse tout ce qa'il peut, alors seulement il aura droit de se plaindre de son fardeau ét^de sa faiblesse. C'est la grande , peut-être la TT&îe supériorité des écrivains de l'antiquité , histdriens^ orateurs ou poètes, qu'ils sont exigeans et iifficiles avec eux-mêmes ; on sent en les lisant que toutes les données du problème , telles du moins que leur temps les pouvait concevoir, ont été présentes à leur pensée ; qu'ils se sont imposé une foule de conditions à remplir ; que beaucoup dHntentions diverses, toutes tendant au même but, ont présidé à leur travail. Ils s'inquiètent de toutes clioses, et de là nature propre de leur sujet , et de
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l'effet particulier qu'ils veulent produire ^ et des moindres lois de la composition ^ et des secrets infinis du langage ; ils ont le type de la perfection devant les yeux , et s'adressent à un public sévère , exercé, délicat, qui leur enjoint dy aspirer. Aussi leurs ouvrages ont-ils en général quelque cho€ç d'habile et d'achevé qui atteste le talent de Vnr» tiste , et fait encore admirer la forme lorsque le fond a perdu sa valeur. Le génie des modernes s'est rarement astreint à une tâche si compliquée : ni l'originalité, ni Ja fécondité, ni la verve ne lui manquent; son horizon est plus vaste, son mouvement plus énergique, son trésor plus riche que celui des anciens; il pénètre plus avant, et par des routes plus variées, dans la nature humaine; mars il est rude, pressé, înattentif; il veut surtout marcher, agir , produire ; on le dirait chargé de répondre aux besoins d'un public pressé lui-même , et plus avide que difficile. La perfection a rniHe exigences dont il ne se soucie point, qu'il ne semble pas même soupçonner, mille moyens dont 3 ne sait pas se servir. Ses plus admirables produo^ tions ressemblent souvent à de sublimes, mais informes ébauches ; ses plus utiles travaux laissent souvent à peine dégrossie la matière qui en a été l'objet.
Nuls historiens pourtant n'ont jamais eu besoin , autant que les modernes , d^étudier et de mettre en pratique toutes les habiletés , tous les secrets de Vixst de composer et d'écrire. Ponr les anciens.
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l'histoire était simple ; ils le croyaient du moins ; ils ne s'inquiétaient guère que de la partie visible et dramatique des événemens ; ni l'économie politique , ni la diplomatie, ni le développement religieux , philosophique, littéraire, industriel, ne préoccupaient leur pensée ; dans ce que Thistoire a d'intérieur et de caché, les caractères et les passions des individus, l'homme moral proprement dit, c'était là à peu près tout ce qu'ils demandaient aux récits de Thislorien. Maintenant nous y voulons retrouver toutes choses ; le monde nous apparaît dans toute son étendue et sa prodigieuse complication; nous savons que l'activité et la destinée humaine ont des faces infiniment diverses, donnent naissance à un nombre immense de faits, tous dignes d'attention et de mémoire, étroitement liés et qui réagissent incessamment les uns sur les autres. Mous pouvons sans doute les considérer isdiément , les diviser, les décomposer, les classer dans une vue d'étude spéciale ou de commodité «ciéûtifique ; mais nous ne prenons point de telles dissections pour de l'histoire. L'histoire doit contenir toutes choses, mais en rétablissant leur organisation, en les ramenant à une vaste et virante unité. Il y a là un livre déjà tout écrit , une œuvre de la Providence qui doit servir à l'historien de modèle ; c'est à lui de la reproduire artîstement, d'en conserver, en la réduisant, toutes Ic9 proportions , de maintenir chaque chose à sa place et d^avoir une. place pour chaque chose. A
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ce prix seulement nous tiendrons l'histoire pour claire et vraie j nous nous croirons en possession de ses résultats. Jamais , à coup sûr, toute la perfection de la méthode, toute la science de la composition historique n'ont été plus impérieusement provoquées par Tétat des esprits, plus indispensables pour le succès.
S'il existe un pays dont les historiens soient, encore plus qu'ailleurs, obligés d'accepter cette pesante tâche , c'est l'Angleterre. L'Angleterre est le pays des faits par excelJence : nulle part leur liaison n'a été si intime, leur empire si décisif, si prompt, si apparent. Là, comme chez nous, la,société a subi de progressives vicissitudes ; les mêmes noms ont désigné des forces, des situations très-diverses; beaucoup de révolutions, brusques ou lentes, ont changé les institutions, les rapports sociaux; mais en France elles ont été , elles ont paru du moins l'œuvre de l'esprit plutôt que le résultat immédiat et naturel des faits ; entre les grandes crises de Tétât social se sont toujours interposées des idées nouvelles, générales, systématiques, moyen nécessaire pour préparer la métamorphose et la trai^ sitiqn ; les révolutions intellectuelles ont précédé et amené les révolutions politiques. En Angleterre, celles-ci se sont accomplies au nom et par le pouvoir des faits, sans attendre que la justice ou la nécessité en fût d'abord érigée en doctrine, et queles penseurs avertissent les citoyens. Là, les intérêts et les droits se sont contrôlés et limités sans demander
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raison à la théorie de leiii* origine et de leurs limites; les volontés ont été aux prises plutôt et plus souvent que les idées : de là ce caractère de lutte publique et toujours renaissante^ d oscillation et de transaction continuelle qu'offre partout l'histoire d'Angleterre ; aucune direction, aucune domina-* nation n'y est permanente ni exclusive ; on sent , en la lisant, que toutes les forces, toutes les opinions en présence portent le joug les unes des autres, se contiennent, se modifient, et transigent , même en se combattant. Aussi la pensée humaine ne s'est-elle presque jamais déployée, chez les Anglais, avec cette hauteur, cette fière indépendance, cette aisance sublime qui ont fait ailleurs son pouvoir et sa gloire. On reconnaît à son allure que le monde réel a pesé sur elle, qu'à chaque pas elle a rencontré des affaires , des obstacles , qu'il ne lui a point été permis de dédaigner les choses humaines, de prendre à son gré son essor , de tout oublier , hors elle-même et le plaisir qu'elle puise dans son libre mouvement. Le bon sens et l'énergie pratique ont brillé bien davantage en Angle- ' terre , que l'activité grande et pure de Tintellîgence; et l'empire des faits y est empreint jusque dans les systèmes des philosophes et le style des écrivains. Chez nous , d'ailleure , les divers élémens de la société ont eu long-temps , presque jusqu'aux temps modernes , des destinées , sinon étrangères , du moins fort séparées ; l'agrégation des provinces a été lente , imparfaite ; à défaut
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d'iùslitutions générsfles et libres ^ le ^uvemement et le peuple n'ont point vëcu d'une vie commune ; les hommes d'église , d'épée , de robe , de négoce, ceux qui Se livrent au développement intellectuel et ceux que retiennent les affaires de la vie sont demeurés isolés , enfermés chacun dans sa situation et son travail ; ils n'ont point , en se rencontrant au centre de l'État , concouru aux mêmes œuvres , ni exercé les uns sur les autres une influence directe, fréquente, manifeste. Peutêtre ne serait-il pas impossible en France, du moins pendant plusieurs siècles , d'écrire pour chaque classe , chaque grande profession, pour le clergé, là noblesse, la magistrature , une histoire spéciale, assez distincte et éloignée de l'histoire du pays* Rien de pareil ne se pourrait en Angleterre : là un lien visible rattache à un centre commun tous les faits importans; là toutes les existences particulières ont presque constamment pénétré et retenti dans l'existence nationale, qui, à son tour, apparaît et et domine partout.
C'est donc un grand mérite à M. Hallam , et un mérite rare dans son pays , que d'avoir pris soin, en écrivant une histoire spéciale, de la rattachera l'histoire générale ; de s'être appliqué à replacer , dans l'ensemble des faits, les faits particuliers dont il étudiait le développement. La tentative est nouvelle en Angleterre , si nouvelle qu'il a cru devoir s'en excuser, et demandé pardon , dans sa préface, àès digressions auxquelles il a été conduit en rt^
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pelant les évènemens politiques ou militaires qui ne tenaient pas essentiellement à son sujet. M. Hallam a tort de s'excuser ; ce ne sont point là des digressions ; c'est le fond même de son sujet et de
son Ii?re. Il n a point entrepris la description de 1 état constitutionnel de l'Angleterre à une époque déterminée , dans un but spécial et pratique ; c'est l'histoire de la constitution anglaise qu'il écrit ; il recherche et veut faire voir comment elle est née, comment elle a grandi , quelles ont été les vicissitudes de sa destinée, leurs causes, leurs résultats. Un récit ainsi progressif et divers ne saurait être isolé ; il faut que les branches sortent du tronc , le tronc des racines, que l'arbre tout entier s'élève, sur le sol qui l'a nourri. Loin de reprocher à M. Hallam ce qu'il veut bien appeler des digressions , je serais bien plutôt tenté de me plaindre qu'il ne s'y soit pas plus librement abandonné , et que ,'soit réserve, soit empire de l'exemple , il ait encore cédé souvent aux habitudes de son pays. Quelquefois il a , ce me semble, trop séparé l'histoire des institutions de celle des évènemens ; ailleurs, il a peut-être trop morcelé l'histoire des institutions mêmes et laissé ainsi échapper l'unité de leur développement. A coup sûr, l'unité morale ne manque point à son ouvrage ; les jugemens particuliers y dérivent des idées générales; les idées générales s'y enchaînent et s'y coordonnent avec beaucoup de conséquence et d'ensemble; un sentiment inaltérable dans son élévation et sa justice,
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une impartialité invincible régnent de la première à la dernière page , et portent dans Tame du lecteur la conviction et le calme. Mais lunité historique proprement dite, la progression générale et systématique de Thistoire n'éclate pas avec la même évidence ; non que M. Hallam ne soit très-capable d y atteindre , mais parce que , négligeant quelquefois de présenter les faits dans leur ensemble y il ne s'est pas constamment imposé le joug pesant , mais salutaire , de la seule méthode qui pût l'y conduire.
Du reste, si j'insiste sur cette observation, c'est moins, en vérité, à cause de son importance que par une sorte de scrupule personnel. M. Hallam, que je n'ai point l'honneur de connaître, a bien voulu parler de moi avec tant de faveur que, parlant de lui à mon tour, je suis obligé à la plus minutieuse sincérité. Je puis maintenant, si je ne m'abuse , dire de son livre sans hésiter tout le bien que j'en pense. Considéré dans son but spécial , comme exposition du développement successif de toutes les grandes institutions, de toutes les lois fondamentales qui, par leur coexistence et leur combinaison, ont formé le gouvernement de l'Angleterre , cet ouvrage est, à mon avis, incomparablement supérieur à tout ce qu'ont écrit, sur le même sujet, les publicistes , les jurisconsultes ou les historiens. En y joignant le chapitre VIII du premier ouvrage de M- Hallam, intitulé : État de V Europe au moyen âge y on a une histoire' complète de la constitution
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anglaise ^ depuis l'établissement des Anglo-Saxons en Angleterre jusqu'à Tavènement de George III, c*est-à Kiire , du V" au milieu du XYIIP siècle : travail immense, et exécuté, d'une part avec cette science complète, cette rigide exactitude , cette intelligence des moindres détails de l'histoire de la vie sociale <(i!i 'un Anglais seul peut-être y pouvait apporter ; de l'autre , avec cette ouverture , cette indépendance d'esprit qui sont l'honneur de notre siècle, et que les Anglais ne possèdent que rarement. Sur cette terre de résistance et de liberté, la pensée seule est timide et trop souvent enchaînée aux sentimens , aux intérêts , aux préjugés nationaux , ou de classe, ou de secte, ou de parti. Là dominent^ presque sur toutes choses, des opinions toutes faites, dea engagemens intellectuels, pour ainsi dire, que subissent docilement les esprits les plus fiers. M. Hal<-> lam les a tous secoués ; il ne porte le joug d'aucune habitude, d'aucune coterie; sa pensée, ferme et simple , va droit aux choses, et les considère et les juge en elles-mêmes , abstraction faite de toute prévention, de toute tradition anglaise, écartant par-» tout les barrières factices qui l'empêcheraient d'entrer en contact direct avec la vérité. A-t-il à parler des catholiques et des yicissitudes de leur situation en Angleterre depuiiï trois siècles ? Non seulement il est juste envers eux et réclame pour eux la justice ; il fait bien davantage , il les comprend, et se rend un compte équitable de leurs sentimens , de leurs iéées , des penchans moraux qui , sous k
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règne de Charles P' en particulier , rappelaient dans le catholicisme un assez grand nombre de nouveaux convertis. Personne cependant ne porte à la superstition et au despotisme religieux moÎM de faveur ; personne n'applaudit avec plus de joie à tou5 les progrès 9 à tous les triomphes de lamson et de la liberté ; mais il ne se paie point du nom seul ; il ne lui suffît point que les mots raison €t liberté soient inscrits sur une bannière pour qu'il croie à la présence de la liberté et de la raison. La gloire de Cromwell ne Téblouit point ; il déteste et fait ressortir avec éclat sa tyrannie ; mais la tyrannie de Cromwell à son tour ne l'aveugle point ; il comprend fort bien les causes de son élévation et ce qu'elle avait de légitime. Cromwell meurt : une tentative républicaine recommence, elle échoue ; les uns s'écrient qu'en Angleterre toute république est à jamais impossible ; les autres imputent la chute de ceUe-ci au hasard, au malheur, à l'accident de la restauration : M. Hallam s'élève contre Tune et Vautre méprise ; il sait à la fois reconnaître les bornes du possible dans le présent , et ne pas les prendre pour les bornes de l'humanité dans l'a? venir. Sa sagesse n'est point une sagesse timide ^ fruit de ce bon sens étroit et vague qui ne secom«prend pas lui-même , utile dans la pratique de k vie où il prévient instinctivement beaucoup de fautes f mais qui , dans une sphère plus élevée , et lorsqu'il essaie de se transformer en opinion, fait dire tant et de si insipides soHifies. Lee opinions d^
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M. Hallam , quelque sensées , quelque impartiales qu'elles soient, n'ont aucun des caractères des lieux communs et de Timpartialité vulgaire ; elles sont positives, précises, vraiment à lui ; c'est bien Son propre esprit qui les a conçues , c'est bien dans lès faits mêmes qu'il les a puisées. La preuve , c'est qu'il a porté , dans l'appréciation et la peinture des personnages historiques, la même précision , la même liberté d'idées et de langage ; or elles sont ici encore plus difficiles et méritoires; c'est surtout en ce qui touche aux noms propres , aux caractères individuels que les préjugés s'enracinent dans la pensée des hommes ; un temps arrive où les évènemens apparaissent sous leur vrai jour et sont jugés avec équité ; mais alors même les anciennes préventions, favorables ou contraires, demeurent souvent attachées à la mémoire des acteurs. Ils ont été un objet d'affection ou d'antipathie ; en vain les idées qui soutenaient le sentiment ont disparu ; le sentiment subsiste et s oppose à la réforme du jugement. Tel whig bien copvaincu aujourd'hui qu'en 1660 la restauration de Charles II était inévitable et appelée par le vœu public , n'en reproche pas moins amèrement à Monk d'en avoir été l'instrument ; tel tory qui tiendrait à injure qu'on lui imputât la plupart des maximes que soutenait Clarendon sur les droits de la couronne dans ses relations avec les chambres , n'en regarde pas moins le grand-chancelier comme le modèle des ministres. Ces adorations ou ces
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haines hérédîtaîres , cette obstination à conserver, dans un coin de sa pensée , des préjugés partout ailleurs vaincus, sont complètement inconnues de M. Hallam ; il a lesprit aussi clairvoyant , aussi libre sur les hommes que sur les événemens , et juge Monk, Clarendon , Russell , Sidney, Charles II, Jacques II , avec une parfaite indépendance , sans que son éloignement ou son goût pour leur rôle politique lui dérobe leur véritable caractère , sans croire la bonne cause engagée à damner ses adversaires et a canoniser ses défenseurs.
Deux fois seulement, dans le cours d'un si grand ouvrage, M. Hallam me semble avoir perdu quelque chose de sa liberté d*^esprit accoutumée , et s'être décidé plutôt par des préventions générales que d'après une connaissance bien précise , une appréciation directe et intime des hommes et des faits.' A mon avis , il a jugé d'une part lord Strafford, de l'autre les enthousiastes religieux , sans les bien comprendre, et avec une excessive sévérité.
H n'a rien dît de trop , et peut-être est-il impossible d'en trop dire sur les crimes politiques de Strafford : que jamais despotisme plus hautain, plus fougueux n'ait dû inspirer à ceux qui le subissaient une plus juste haine ; que dans la lutte entre le roi et le peuple , le ministre de Charles P' fût capable de tout conseiller, de tout faire ; que si la haute trahison légale ne pouvait être prouvée Contre lui, il n'en fût pas inoins coupable d^avbir I. h
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trahi y violé, mis en extrême péril les lois et les libertés de sa patrie , je n'en doute pas plus que M. Hallam, je ne m'en indigne pas moins. Je ne veux pas même discuter ici la légitimité morale du bill qui envoya Strafford à 1 echafaud , ni contester que Pyin et Hampden pussent croire qu'ils faisaient justice en le condamnant, n'importe par quelle voie. Mais ce n'est pas tout qu'une condamnation soit juste , il faut encore être juste envers le condamné. Il monte sur l'échafaud , il y meurt justement , je le veux; est-ce fini? Non, l'histoire est là, qui a aussi à le juger, et la justice de l'échafaud n'est pas celle de l'histoire. Incurable paresse de l'esprit humain , qui veut toujours se croire au terme et s'y reposer ! Il écrit des lois pour prévoir ejt punir les crimes , et quand il les a écrites , il s'y confie y il promet de s y assujettir. Un coupable survient , dont les crimes ont échappé à la prévoyance, et ne tombent point sous l'atteinte des Ipis. La conscience humaine s'étonne , hésite , puis enfin elle fait un effort , elle va reconnaître et saisir te crime hors de Is^ sphère légale. Là , elle s'arrête, elle triomphe, elle est fière de son audace; et parce qu'elle a su s'élever au-dessus de ce qu'elle avait écrit, parce qu'elle a considéré et jugé une action en elle-même , indépendamment des défi- . citions de la science , elle se tient pour satisfaite et en possession de la vérité ; elle se hâte d'appliquer h l'homme tout entier le jugement qu'elle a porté sur l'action; et, déjà lasse <i'ua travail inat-
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tendu, elle ne veut voir en lui que Tauteur du crime qu'elle a eu tant de peine à saisir. Vaine prétention ! rien n'est dit, rien n'est jugé; il faut re~ commencer, il faut aller au-delà du crime, comme il a fallu aller au-delà de la loi ; il faut éludîer l'homme lui-même , tout l'homme; il est bien plud vaste, bien plus complexe que son action ; en lui se rencontrent je ne sais combien de dispositions, de facultés, d'idées, de sentimens dont elle né donne point la clef, qui n'en font pas inoins partie de sa nature morale, et qu'il faut bien connaître , dont il faut bien tenir compte si on veut le juger d'après ce qu'il est réellement, et prononcer sur son caractère , sur sa personne , sur luîmême enfin avec équité. Il est vrai ; Strafford, qui n'était point coupable de trahison selon la loi, en était coupable selon la morale ; et pourtant Strafford était bien autre chose qu'un traître et un coupable. Comme il y avait dans sa conduite des crimes que les lois n'atteignaient point , de même il y avait dans son caractère des qualités que n*alteigâaient point ses crimes. Fier et passionné , il s'égara , mais sans jamais s'abaisser ; infidèle à la cause de son pays, il se dévoua sans réserve, quel que fût le péril , à la cause de son maître ; ambitieux, capricieux, déréglé, il savait pourtant aimer, estimer, résister, servir le roi contre la cour, et, tout en poussant avec ardeur sa fortune , braver de puissante^ défaveurs. Sans doute il portait sur les droits et les intérêts de l'Angleterre un jugement
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bien inoins pur, bien moins juste que Falkland et Hampden. Cependant , il ne faut pas croire que tout fût erreur ou personnalité dans sa pensée politique : bien des choses, et de très-importantes, le frappaient , qui échappaient à ses rivaux; il connaissait des besoins publics, des conditions de liberté publique, dont Hollis et Pym avaient tort de ne point tenir compte ; il prévoyait , au train ' de la révolution , mille conséquences dont ils ne voulaient pas plus que lui, mais qu'ils ne savaient point démêler. Enfin , c'était non-seulement un esprit supérieur , mais une ame élevée , en proie , il est vrai , au tumulte des passions mondaines , dépourvue de moralité patriotique , et pourtant capable de conviction ,' d'affection , de désintéressement. Je Comprends que Hampden Tait condamné; je ne comprends pas que l'histoire, en le chargeant de ce qui fit sa ruine , ne prenne pas plaisir à lui rendre ce qui faisait sa grandeur ; et, pour mon compte, je suis sûr qu'en assistant à sa glorieuse défense, à son tranquille départ pour l'échafaud, eh le voyant ne baisser la tête que pour recevoir, sur son passage, la bénédiction d'un vieil ami en prison , j'aurais senti le besoin de lui tendre la main, de serrer la sienne, et, au dernier moment, de sympathiser avec ce grand cœur.
Quant aux puritains fanatiques , que M. Hallam a jugés, je crois, avec un peu d'humeur, j'aurai pejut-être quelque peine à dire bien exactement ce que j'en pense. A mon avis, et malgré tant d'impur
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alliage 5 leur cause ëtait la bonne, celle dont la défaite eût été une défaite, dont le triomphe préparait un triomphe pour la raison et l'humanité. En même temps ^ le caractère général du parti me choque, et me repousse. Je n'ai nul goût pour cette passion sèche et sombre, pour ces esprits étroits et durs , en qui s'éteint toute sympathie avec le reste du monde ; je. ne puis souffrir de voir la nature humaine ainsi dépouillée de sa variété , de sa grâce ,. de sa richesse , emprisonnée dans les conséquences d'un argument , vouée tout entière au service d'une conviction souvent absurde et presque toujours haineuse. Cette monotonie de l'ame, cette orgueilleuse servitude de la pensée, cet enthousiasme bilieux défigurent, selon moi , et rapetissent l'homme à tel point que le spectacle mènie de sa sincérité et de son énergie morale perd beaucoup de sa grandeur. Ils étaient pourtant bien sincères , bien énergiques , bien dévoués à leur foi et à leur cause, ces puritains dont les sentimens ont quelquefois si peu d'attrait , dont les opinions font quelquefois tant de pitié : ils se sont élevés les premiers contre la tyrannie , et l'Angleterre doit à leur sang , à leur vertu , ces libertés si chères dont ils ont été les derniers à jouir, dont ils ne jouissent point encore pleinement. On peut ne les point goûter ; il ne faut parler d'eux qu'avec estime , et la reconnaissance doit rester où n'est pas la sympathie. C'est là le sentiment qui manque uu peu 9 à mon avis^ dans l'ouvrage de M. Hal-
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îam ; non qu'il se soît laisse aller, contre les fanatiques, à aucune hostilité, qu'il ait même négligé de rendre hom mage â leur courage , à leur dévouement , aux services qu'en a reçus leur patrie ; mtaé h leur propos , une froideur un peu ironique règne presque toujours dans son langage ; il est juste envers eux , mais sans jamais s'émouvoir de leurs émotions, sans s'intéresser à leurs destinées; même quand il les loue, ce sont pour lui des étranger^; et quand il dit : « De tous temps les lois portées » contre les dissidens en matière religieuse sont en » grande partie émanées de motifs politiques, mo- »tifs beaucoup moins odieux, à mon avis, que la » superstition et ses haines désintéressées, » il semble oublier que le désintéressement fonde la moralité de l'homme , et qu'en fait de croyances , c'est de sa sincérité qu'il tire son droit le plus sûr à la liberté.
Du reste ces traces de prévention sont bien légères et bien rares. Nul ouvrage n'est écrit, selon l'expression commune, plus enconscience, etn'en porte plus évidemment tous les caractères. L'auteur n'appartient qu*à sa propre conviction, et sa conviction né se forme qu'avec une complète indépendance, après les plus savantes recherches et le plus mûr examen. Je suis même tenté cle croire que plus d'une fois M. Hallam a eu besoin d'un peu de coui-age pour se refuser hautement aux préjugés, aux adorations ou aux haines des hommes dont il partage les prin* cipes , je veux dire les whigs ; maïs ni ce coara^
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ni la liberté d'esprit qui le rend nécessaire^ne loi ont jamais manqué. Il n'en a pas moins été attaqué avec une extrême violence par les vieux torys, surtout par ceux qui font profession d'adhésion aveugle et d'obéissance passive à l'église anglicane , pour laquelle , à la vérité , M. Hallam paraît avoir peu de goût, La Rei^ue anglaise , qui sert d'organe à ce parti , contient , dans un de ses derniers numéros, sur V Histoire constitutionnelle d" Angleterre ^ un fort long article écrit , dit-on , par le poète Soulhey^ exemple remarquable du nombre de pages qu'on peut entasser contre un livre sans lui adresser une critique sérieuse , sans y relever une erreur un peu grave y eans rien faire de plus que répéter des lieux communs séculaires, ou étaler son humeur. M. Hallam n'a rien à redouter de telles inimitiés ; il a donné à l'Eui'ope le seul ouvrage où l'histoire de la constitution anglaise doive désormais être cherchée et apprise^ le seul qui contienne le tableau complet des faits et soit en harmonie avec l'état actuel des idées : ouvrage savant, sensé et généreux , qui livre aux lecteurs tous les fruits qu'a portés en Angleterre l'étude politique de son histoire, depuis qu'il existe là un gouvernement libre et qu'on en comprend les ressorts.
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L'origine et les développemens successifs de la constitution anglaise, jusqu'à l'extinction de la maison de Plantagenet , forment une partie considérable d'un ouvrage que je publiai, il y a quelques années, sur l'histoire, et particulièrement sur les lois et les institutions de l'Europe au moyen âge. J'avais eu d'abord l'intention de poursuivre cette entreprise d'après ce plan général ; et quand l'expérience me détermina à abandonner un projet que j'avais conçu dans ma jeunesse, sans en mesurer toute la grandeur, je persistai néanmoins à écrire l'hisjtoire de la constitution de mon pays, sujet important pour tous mes concitoyens, et, sous beaucoup de rapports, plus conforme que tout autre à mes propres études et aux habitudçç de mon esprit.
Le titre que j'ai adopté paraît exclure tout ce qui ne se rapporterait pas à l'état du gouvernement, ou à ce qu'on nomme vaguement la constitution. Je me suis donc prescrit, en général , de ne faire qu'une mention rapide des évènemens militaires et politiques qui ne se lient pas intimement à mon sujet. Sans doute l'histoire constitutionnelle et l'histoire générale de l'Angleterre coïncident parfaitement à certaines époques, et je présume qu'on me pardonnera quelques excur-
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sions sur ce plus vaste théâtre, surtout lorsqu'elles auront pour but, du moins indirect, d'éclaircir l'objet principal de mes recherches. Le lecteur ne me reprochera pas non plus d'avoir perdu de vue mon sujet dans les parties de cet ouvrage qui traitent de l'établissement de l'Église anglicane, et de la conduite du gouvernement envers les dissidens : ces faits appartiennent certainement à l'histoire de notre constitution, dans le sens le plus général de ce mot, et sont d'ailleurs d'une grande importance dans leur application aux temps modernes , application qui fait le principal mérite de la science du passé. Je m'arrêterai moins encore à justifier quelques légères dérogations au titre de cet ouvrage , dérogations que je me suis permises dans les deux chapitres supplémentaires sur l'Ecosse et l'Irlande. Si j'en parle ici, c'est moins pour répondre à une critique, que sans doute on ne songera pas à me faire , que pour exprimer mes regrets de voir ces deux chapitres tellement au-dessous de l'intérêt et de l'importance du sujet, soit sous le rapport de leur brièveté, soit peutêtre sous d'autres rapports plus graves.
Pendant les années que j'ai consacrées à la composition de mon livre , au milieu d'une foule de distractions, on a publié plusieurs autres ouvrages qui ont puissamment attiré l'attention publique, entre autres sur les périodes de la réformation et de nos guerres civiles. Je me crois obligé de dire que je n'en ai lu aucun avant d'avoir achevé la portion du mien qui traite du même sujet. Mes trois premiers chapitres étaient terminés en 1820, avant l'apparition de ces ouvrages , qui ont élevé tant
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de disputes sur l'histoire ecclésiastique du seizième siècle. .J'ignorais également Thistoire publiée par M. Brodie, sous le titre à' Histoire de V empire britannique^ depuis Vai^ènement de Charles P" jus* quà la restauration^ lorsque je m'engageai moimême dans l'histoire de cette époque. Cependant , eu revoyant mon travail, je me suis aidé des estimables recherches des auteurs modernes^ et, en particulier, du docteur Lingard et de M. Brodie. Dans plusieurs de mes notes, je me suis appuyé de leur autorité ; quelquefois j'ai pris la li-' berté de combattre leurs opinions , mais j'ai rare» ment cru nécessaire de changer, à ce que j'avais écrit , autre chose que quelques mots.
Il serait peut-être inconvenant pour moi de présenter des observations sur des écrivains contemporains; mais je ne puis m'empêcher de rendre ici témoignage à l'ouvrage d'un étranger distingué, M. Guizot: Histoire de la révolution d^ Angleterre^ depuis V avènement de Charles r^ jusqu'à la chute de Jacques II. Le premier volume a paru en 1826. Déjà, dans une Collection de Mémoires qu'il a publiés sur cette partie de l'histoire d'Angleterre, on avait pu juger de la vaste science et de l'impartialité si remarquable de M. Guizot ; et je suis tout-à-fait porté à croire que, s'il poursuit son entreprise avec le succès qui a accompagné son premier volume, il aura droit d'être placé, sans exception peut-être, au-dessus de tous nos écrivains nationaux, et de servir de guide à travers cette grande époque du dix-septième siècle.
Ce qui m'a principalement décidé à terminer cette histoire constit\itionnelle d'Angleterre à l'a-
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▼èneinent de George III , c'est la crainte de froisser les préjugés de nos politiques modernes , surtout en ce qui touche au caractère des hommes , préjugés qui subsistent encore pour une grande partie de ce règne. On se flatterait en vain d'écrire l'histoire des deux siècles qui viennent de s'écouler sans encourir le blâme des factions politiques ou religieuses qu'ils ont vu naître; mais comme on aura peine à m'accuser d'être le partisan aveugle d'aucune d'elles , j'ai peu à redouter, sous ce rapport, de la part du public impartial qui, dans ce pays et sur le continent, a honoré mon premier ouvrage d'une faveur trop grande sans doute, à ne considérer que son mérite littéraire, mais dont le rendait digne peut-être cet amour de la vérité qui reparaîtra , j'espère , dans ce nouveau travail.
CHAPITRE I
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Ancien gouyemement de PAngleterre. <— Limites de Paatoritë royale, — Diversité de leurs effets. — « Aperçu sur Pétat de la société et des lois. — Henri Vil. — < Statut pour la sécurité des sujets sons un roi de facto ou de fait. — Statut dît des fines ou aliénations. — Discussion de ses effets et de âes motifs. — Exactions sous Henri VU. - — Taxes demandées par Henri VIII. — Exactions de Wolse'y en i5a3 et i5a5. — Actes du parlement qui libèrent le roi de ses dettes. — Benevolericè ou don gratuit exigé de nouveau. — Traitement tyrannique infligé à Rced. — Exécutions injustes et cruelles pour crime de trahison.
— Comte de Warwick. — Comte de Suffolk. — Duc de Buckingham. — Nouvelles trahisons créées par un statut. — • Exébâtions de Fisher et Thomas More. — Cromwell. — Duc de Norfolk. — Anne Boleyn. — iS^ouveaux statuts concernant le crime de trahison. — Acte donnant aux proclamations royales fotce de loi.— Gouvernement des conseillers d'Edouard VI. ■— Bill à^attainder porté contre lord Seymour et le duc de Somerset. — Violences exercées sous le règne de Marie. — La Chambre des communes recouvre , sous ces deux règnes , une partie de son indépendance.
— Tentatives de la cour pour fortifier son pouvoir en créant de nouveaux bourgs. — Causes de la grande puissance des Tudor.
— Juridiction du conseil de la Chambre étoilée. — Cette chambre
doit être distinguée de la cour créée par Henri VII. — Influence de Fautorité de la Chambre étoilée sur le développement et l'affermissement du pouToir royal. — Tendance des disputes religieuses au même but.
Le gouvernement anglais a été, à toutes les époques de l'histoire, une de ces monarchies mixtes ou tempérées que les peuplades des Celtes et des Goths paraissent avoir établies partout , de préférence au despotisme absolu de l'Orient, ou à la tyrannie plus raffinée de Rome ou de Constantinople , ou aux différeiis modèles de républiques qu'on essaya de fonder sur les côtes de la Méditerranée. Il offrait ces traits généraux qui ont caractérisé presque tous les Etats de l'Europe, comme s'ils n'eussent tous formé qu'une grande famille, quoique peut-être il ressemblât moins au gouvernement de France qu'à tout autre. Mais pendant plusieurs siècles les bornes qui fixaient le pouvoir du souverain et la liberté ou les droits du peuple n'ayant jamais été déterminées par une loi positivei, ou du moins qu'on put regarder comme fondamentale et immuable, les formes et les principes du régime politique chez ces diverses nations prirent un aspect plus ou moins différent, selon les dispositions particulières de chacune d'elles, les révolutions qui les agitèrent t ou HnSuence des individus. L'Angleterre , plus heureuse que le reste de l'Europe , avait acquis dans le quinzième siècle un juste renom pour] la sagesse de ses lois et la sécurité qu'elles offraient au citoyen contre l'oppression.
Cette liberté, fruit tardif des siècles , attendait sans doute un temps meilleur pour atteindre à sa parfaite maturité ; mais déjà elle attestait la vigueur et l'habileté qui avaient présidé à sa culture. Dans un ouvrage
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dont celui-ci peut, jusqu'à un certain point, être regardé comme la continuation, j'ai cherché à indiquer les événemèns qui servirent à hâter ses progrès. Il suffira de rappeler en peu de mots les grandes circonstances politiques de l'Angleterre lors de. l'avènement de Henri VII.
Les principales limites apportées à l'autorité royale étaient au nombre de cinq, i* Le rpi ne pouvait imposer à son peuple aucune taxe nouvelle sans l'assentiment de son parlement, composé des évêques et ab bés mitres, ou lords spirituels; des pairs héréditaires, ou lords temporels qui siégeaient et votaient dans la même chambre ; et , en outre , des représentans des francs tenanciers de chaque comté et des bourgeois d'un grand nombre de villes ou de lieux moins considérables, qui formaient la chambre basse, ou chambre des communes. 2** L'approbation de ces deux chambres et la sanction de leur autorité était nécessaire à toute loi générale ou temporaire. 3* Nul homme ne pouvait être mis en prison que sur un mandat légal qui spécifiait son délit; et, par un usage qui équivalait presque à un droit constitutionnel, son procès devait être promptement instruit aux sessions régulières de mise hors de prison , ou gaol-^elwery, 4"* Le fait de la culpabilité ou de l'innocence, dans tout procès criminel, était jugé dans une cour publique , dans le comté où le crime avait été commis , par la décision d'un jury composé de douze citoyens, dont le verdict unanime jugeait sans appel. Lés droits civils, en tant qu'ils dépendaient de questions de fait , étaient soumis au même jugement. 5*" Les officiers et les serviteurs de la couronne qui violaient la liberté individuelle ou tout autre droit d'un citoyen, étaient poursuivables '
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eu clônmiages - intérêts , assignables par un jury, ct*y dans quelques circonstances , en action criminelle. Ils ne pouvaient alléguer pour leur justification aucun ordre , pas même le commandement direct du roi.
Ces garanties accordées aux citoyens, bien qu'il soit facile de prouver quelles avaient force de loi, ne s'exerçaient pas toutefois avec la même efficacité. On ■jpeut dire que la première était complètement établie. Après de longs débats , les rois d'Angleterre avaient cessé , depuis près d'un siècle , toute tentative d'imposer des taies sans le consentement des chambres : l'expédient des benevolences , ou emprunts à demi forcés , auxquels ils avaient eu ensuite recours , quoique très-tyranniques , et pour cette raison abolis naguère par un acte du dernier usurpateur^ était en effet un dommage rendu au principe généi*al , qu'on cherchait plutôt à éluder qu'à violer ouvertement.
Le concours nécessaire des deux chambres du parlement à la législation, quoiqu'il n'eût pas été plus expressément établi que la loi dont nous venons de parler, avait été , dans les premiers temps, moins exposé aux usurpations du pouvoir. Nous n'avons connaissance d'aucune loi rendue par nos rois sans l'assentiment et l'avis de leur grand conseil , quoiqu'on doute justement si les représentans des francs-tenanciers ordinaires ou des bourgs avaient droit de siéger et de voter dans cette assemblée , sous les sept ou huit règnes qui suivirent la conquête. Ils y furent cependant introduits , et y exercèrent l'autorité législative dans toute son étendue ; et s'il est besoin de la sanction d'un statut pour établir ce fait fondamental , nous pouvons nous en rapporter à un statut de la quinzième année du règne d'Edouard II (i322)j lequel déclare que
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a les affaires concernant la condition du roi et de ses héritiers, et celle du royaume, et du peuple, seront discutées et réglées dans le parlement par le roi et l'assemblée des prélats, comtes et barons, et des députés des communes , selon la coutume précédemment établie '. »
Il n'est pas inutile de remarquer ici que Topinion de ceux qui ont attribué à l'autorité royale , sous les maisons de Plantagenet et de Tudor, une étendue sans limites, est victorieusement réfutée par cette vérité bien établie que jamais aucun changement aux lois générales du royaume ne fut fait ni tenté sans le consentement du parlement. Il n'est pas surprenant que le conseil^ dans un besoin pressant d'argent, employât quelquefois la force pour faire contribuer les marchands , et qu'on ait trouvé des hommes de loi assez lâches pour justifier ces extorsions du pouvoir. IjCS impositions, comme les autres mesures arbitraires, étaient particulières et temporaires, conseillées par l'avarice et arrachées par la violence. Mais si les rois d'Angleterre avaient réellement possédé une autorité absolue , nous en trouverions des preuves en les voyant exercer l'attribut le plus sacré de la souveraineté , le droit de rendre des lois nouvelles. Cependant, depuis la première aurore de notre histoire constitutionnelle, nous ne trouvons pas une seule circonstance où un
i. Dans rëdition de Ruffhead il ii'^est nullement question de ce statut ^ et il a été très-rarement cité par les auteurs qui ont écrit sur nos lois ou sur notre liistoire. On Va imprimé dans la dernière
parlement, mais (|u^il la reconnaît comme appuyée sur une coutume déjà ancienne.
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édit du roi, un ordre du conseil, aient fait même le plus léger changement au code des droits civils ou au code pénal. A-t-on jamais prétendu que le roi pût s'arroger le droit de concéder à ses sujets la faculté de diviser leurs fiefs, ou de disposer de leurs biens substitués ? Le règlement le plus simple relatif à la procédure judiciaire, ou à quelque prohibition permanente, a-til jamais été porté , même en matière fiscale , sans être appuyé d'un statut? Il y eut sans doute une période , postérieure à celle de Henri VII, dans laquelle des édits royaux ou proclamations privèrent les sujets du droit de faire tout ce qui n'était pas contraire aux lois. Mais ce ne furent jamais que des mesures du moment^ et qui ne prétendaient pas à changer les lois établies. Bien qu'il soit difficile d'affirmer que, dans ces temps grossiers et livrés à tant de désordres, aucun édit contraire aux lois n'ait été rendu, je n'ai trouvé aucun des rois du nom de Plantagenet qui ait transgressé évidemment en ceci les bornes de son autorité légale.
Les privilèges généraux de la nation étaient loin d'être aussi bien garantis que ceux des particuliers. Les officiers de la couronne se permettaient souvent de grandes violences , pour lesquelles on ne pouvait jamais obtenir de réparation : les cours de justice, quel que fût l'esprit qui les animait, n'étaient pas assez fortes pour châtier de telles agressions. Les jurés, par timidité ou ignorance , rendaient les verdicts qui leur étaient dictés par la couronne ; et en général , excepté dans les deux cas de la levée des impôts et de l'établissement des lois, le gouvernement rencontrait peu d'obstacles réels.
Les pairs seuls , corps peu considérable , car leur nombre variait de cinquante à quatre-vingts , jouis-
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«aient des privilèges de l'aristocratie ; lesquels , excepté celui de siéger au parlement , étaient de peu d'importance et fort peu tyranniques. Au-dessous d'eux tous les citoyens , même les fils de pairs j étaient bourgeois, et tous égaux devant la loi. Dans la hiérarchie des rangs, qui, si elle n'est pas légalement reconnue, s'établit toujours par les inégalités nécessaires de naissance et de fortune, nous trouvons la gentry ou principaux propriétaires, dont plusieurs étaient chevaliers, et qui tous portaient la cotte d'armes , mais sans aucun privilège exclusif : ensuite IdLjeomanry, composée de petits francs-tenanciers et de fermiers, corps nombreux et respectable , dont les uns cultivaient leurs propres terres , et les autres des propriétés affermées ; les bourgeois, et le menu peuple des villes commerçantes; enfin les paysans et les laboureurs. Dans les premiers temps, un grand nombre de ces derniers , quoique moins considérable cependant qu'on ne le croit généralement, avaient vécu dans l'état ignominieux de servage, incapables de posséder sans la volonté de leurs seigneurs. Ils s'étaient peu à peu dégagés de cette servitude; plusieurs avaient acquis des terres qu'ils possédaient en paix sous le nom de copjr/iolders , et les vilains ou serfs proprement dits étaient devenus fort rares.
Les trois cours siégeant à Westminster sous le nom de cour du banc du roi , cour des plaids communs , et cour de l'échiquier, composées chacune de quatre ou cinq juges, administraient la justice à tout le royaume ; la seconde relevait de la première , et la troisième ne connaissait guère que des causes relatives aux possessions de la couronne. Mais comme tous les procès relatifs aux terres, et quelques autres encore,
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ainsi que toutes les causes criminelles, ne pouvaient être jugés, en tant qu'ils dépendaient de preuves orales, que par un jury du comté, il fallait que les juges d'assises et de mise hors de prison, qui étaient en général ceux des cours de Westminster , voyageassent dans chaque comté ordinairement deux; fols par an , pour y faire décider les points de fait , ainsi appelés par opposition aux points de droit, où les plaideurs, convenant de tous les faits essentiels , ne sont divisés que sur la loi qui leur est applicable. * Par cette insti-
1 . Les plaidoiries , ainsi qu^oo les appelle ; ou allégations écrites des deux parties , qui forment la base d'une enquête judiciaire , commencent par la déclaration où le plaignant établit , soit eti précisant les faits , soit par une formule générale selon la nature du cas, qu*il réclame du défendeur le paiement d'une dette, ou la réparation d'un dommage. Celui-ci répond à cette déclaration par son pha i lequel, s'il nie les faits ayancés dans la déclaration, doit conclure au jugement par le pays , c'est-à-dire déférer au jury la connaissance de toute l'afîaire. Si au contraire le défendeur convient des ÎÉàis en cherchant a se justifier légalement , on dit qu'il conclut à la décision de la cour : le plaignant est alors obligé de répliquer j dans cette réplique il doit nier les faits sur lesquels le défendeur a basé sa justification, et conclure au jugement du pays, ou alléguer, pour le repousser, quelque nouvelle explication pour montrer que les circonstances n'autorisei{t pas à conclure à la décision de la cour j ou bien il peut présenter une fin de non-recevoir, c'est-àdire soutenir que le plaidoyer du défendeur, quoique les faits y Soient exactement établis , n'est pas suffisant, aux termes de la loi, pour repousser la démande du plaignant. Dans ce dernier cas, tout se réduit à un point de droit qui se décide par les juges sans l'intervention du jury, d'après ce principe que, par le recours à cette fin de non-recevoir , la partie qui l'emploie reconnaît la vérité de tous les faits avancés dans les plaidoyers. Mais dans quelque procès que ce soit , lorsque l'une des parties conclut au jugement du pays , ce qu'elle est obligée de faire quand la question peut être ramenée à un point de fait , on doit alors désigner un jury qui le décide, par son verdict. Ces plaidoiries, avec ce qu'on appelle le postea, c'est-à-dire l'endossement délivré par le greffier de la cour où le procès a été jugé , dans lequel se trouvent relatés le jugement et le verdict , et en outre l'enregistrement subséquent du jugement lui-même, forment le dossier de la procédure.
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tutio»^ qui remonte au règne de Henri II, on concilia, avec une jurisprudence uniforme, le privilège fondamental du jugement par jury, et les intérêts des plaideurs aussi-bien que des accusés ; et quoique le renvoi de toutes les questions légales, même les plus insignifiantes , aux cours supérieures , ait dû causer alors encore plus d'embarras et de dépense que de nos jours , cette coutume contribua puissamment à unir les différentes parties de l'Angleterre, à combattre l'influence de la féodalité et des liens de clans, à établir plus de relations entre les comtés éloignés et la capitale, à les accoutumer davantage au cours régulier du gouvernement, et à affaiblir cet esprit de patriotisme local et d'animosité qui désunissait les provinces. Les petits tribunaux de chaque comté, de centurie ou de manoir, respectables sans doute par leur ancienneté, et par ce sentiment de justice et de liberté qu'ils conservaienjt, étaient déjà tombés en désuétude, pour la plupart du moins , quoique depuis leur juridiction se soit encore beaucoup réduite. Dans quelques comtés on avait maintenu une juridiction palatine, indépendante des cours du roi ; mais dans ces tribunaux mêmes, les règles de la loi commune et le jugement par jury avaient été conservés. Les juges de paix , choisis parmi les bons propriétaires de chaque comté , connaissaient des causes criminelles, envoyaient en prison les coupables, et les jugeaient à leurs sessions trimestrielles, d'après les mêmes formes que celles des juges de mise hors de prison. Les villes qui avaient des chartes avaient aussi des juridictions séparées et des magistrats municipaux.
Les lois contre le vol étaient sévères , et la peine capitale prononcée sans ménagement. Cependant elle
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était presque impuissante pour réprimer ces actes de violence qui naissaient naturellement du sein des mœurs grossières et licencieuses de cette époque , et des dispositions imparfaites qu'on avait prises pour assurer la tranquillité publique. Us étaient souvent commis ou conseillés par des hommes que leur fortune et leur puissance plaçaient au-dessus des lois. Cependant les richesses du royaume s'augmentaient tous les jours ; les marchands anglais étaient maîtres de presque tout le commerce du Nord , et des manufactures de laine 9 établies sur différens points de l'Angleterre, avaient mis le gouvernement à même nonseulement d'empêcher l'importation des draps étrangers , mais encore d'en fournir aux nations voisines. Ou peut porter la population , sans erreur considérable , à trois millions d'hommes ; mais elle n'était pas répartie de la même manière que de nos jours ; les comtés du nord, et particulièrement ceux de Lancaster et deCumberland, étaient très-peu peuplés, et Londres et Westminster ne comptaient pas plus de soixante ou soixante-dix mille habitans \
Telle était la situation politique de l'Angleterre lorsque Henri Tudor, seul représentant vivant de la maison de Lancaster , quoique l'illégitimité de celui de ses ancêtres qui le liait à cette maison lui enlevât tout droit à la couronne , devint maître du trône par la
1. La population de l'Angleterre en 1 485 s'ë value en comparant une espèce de recensement de iS'jS , qui donne une population d'en^ yiron deux millions trois cent mille habitans , avec un autre qui eut lieu sous Elisabeth en i588 , où la population s'éléye environ à quatre millions quatre cent mille. Il faut toutefois se rappeler que Paccroissement de la population devint pins rapide dans la dernière période. Nous pouvons donc , sans crainte de trop réduire la population ^ réyaluer a trois millions lors de l'avènement de Henri VII;
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défaite et la mort de son compétiteur à Boswortii , et par la soumission générale du royaume. Il prit le titre de roi immédiatement après sa victoire , et convoqua un parlement pour faire reconnaître ou sanctionner sa possession. Les circonstances étaient loin de présager un heureux avenir. Un parti écrasé s'était relevé de son abaissement, ranimé par les proscriptions et enivré de ses succès : la dernière bataille n'avait été en effet qu'une querelle entre deux usurpateurs , et l'Angleterre n'avait guère mieux à espérer que la renaissance de ces longs et sanglans débats élevés si souvent dans son sein par les prétendans qui se disputaient le trône.
Un parlement convoqué par un conquérant peut être regardé comme conquis lui-même. Toutefois cette assemblée ne montra pas une complaisance aussi facile, ni un dévouement aussi absolu à la maison de Lancaster qu'on aurait pu s'y attendre. Il fut « établi a et ordonné , du consentement des lords et à la refit quête des communes , que l'héritage des couronnes « d'Angleterre et de France, et tous leurs domaines, « resteraient à Henri et à ses héritiers à tout jamais, a sans passer à aucun autre '; » paroles savamment ambiguës, qui, en évitant de confirmer un droit héréditaire que la voix de la nation se refusait à reconnaître , donnaient toutefois à Henri une légitimité parlementaire devant laquelle devaient tomber toutes les prétentions d'une autre race. Le parlement semblait avoir
1. Rot. Pari. VI, ayo. Mais la bulle de dispense du pape pour le mariage du roi parle du royaume d'Angleteri*e en ces termes. « Juj'e hœreditario ad te legitimum in illo prœdecessorum tuorum successorempertinens, » Rjrmer, ui, 394. Tous les actes de Henri Itri-meme réclament un droit héréditaire, comme on peut s'en convaincre par plusieurs passages de Rymer.
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fait (le Henri la souche d'une dynastie nouvelle. Mais dans la crainte que le fantôme du droit indélébile ne sortît de nouveau tout armé de la tombe de la maison d'York , les deux chambres du parlement montrèrent un vif désir de voir le roi épouser la fille d'Edouard IV, qui , une fois qu'elle porterait le nom de reine , pourrait transmettre à sa postérité l'héritage inviolable de ses droits.
Ce mariage, et l'extrême vigilance du roi à défendre sa couronne , jetèrent sur son règne quelque éclat, quoiqu'il n'ait pas été exempt de troubles. Il put apprendre par le succès extraordinaire , bien que passager, de deux imposteurs, s'il faut regarder comme tel le second d'entre eux , que les Anglais conservaient encore au fond du cœur le préjugé qui, déjà une fois, avait renversé la famille dont il était le représentant. Ses serviteurs ne pouvaient non plus s'empêcher de redouter un changement de dynastie, qui aurait fait d'eux tous autant de rebelles et de traîtres. Cette position précaire de la noblesse et des propriétaires était devenue insupportable pendant les proscriptions successives de Henri VI et d'Edouard IV. Les appréhensions amenèrent à rendre, la deuxième année du règne de ce roi , un statut très-important : il avait pour but, autant du moins que la loi peut offrir de sécurité pour l'avenir contre la violence et les vengeances des factions, d'établir le deyoir de l'obéissance civile sur des bases justes et raisonnables , et de retrancher d'une manière indirecte toute distinction entre les gouvernemens de droit ou de fait. Après avoir rappelé que les sujets, en raison de l'obéissance qu'ils doivent au prince, sont tenus, tant qu'il règne, de le défendre contre toute révolte , tout pouvoir
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qui s'élèverait contre lui , ce statut porte que « nul « serviteur du roi et souverain seigneur actuellement or en possession du trône , et qui lui aura rendu de « bons et loyaux services , ne pourra être accusé de « haute trahison par acte du parlement ou autre « voie légale , ni être exposé à une confiscation ou « toute autre punition quelconque ; et on devra re- « garder comme nul et de nul effet tout acte con- « traire à ce statut \ » Cette tentative d'enchaîner les actes des parlemens à venir était illusoire, mais le statut reste comme une autorité incontestable à l'appui de cette maxime constitutionnelle que la possession du trône donne un droit suffisant à l'obéissance des sujets, et justifie la résistance à quiconque essaie de faire valoir de meilleurs droits que ceux du prince régnant. On chercha souvent des argumens dans ce statut lors de la révolution et aux époques qui suivirent \
On a toujours cité le règne de Henri VII comme formant une grande époque dans notre constitution ; le roi ayant , par ses mesures politiques , brisé le pouvoir des barons, qui s'étaient jadis opposés à la prérogative royale, tandis que les communes ne s'étaient pas encore élevées au-dessus du rôle peu important qu'on leur attribue jusqu'alors. Je ne sais néan-
Stat. Il , H. 7, c. I
a. Blackstone ( vol. iv, c. 6.) s'est peut-être embarrasse danii ses raisonnemens sur ce statut, en s'appuyant un peu trop sur Ja doctiine de jure , ou tout au moins en confondant les obligafions morales avec les obligations lëgales. Dana le dernier sens , si Ton fait attention au préambule de Pacte , on yerra que Hawkins , dont Blackstone met l'opinion en question, ne s'est pas trompe'; que c'est Blackstone , au contraire , qui a commis une erreur en prétendant que le statut de Henri VU ne commande nullement la résistance à un roi de jure , mais se borne à exiger robéissancc envers un roi de facto,
TOM. I. u
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moins s'il faut rapporter précisément cette révolutioi| au temps de Henri VU , et si sa politique n'a pas été trop vantée. Sous certains rapports, sànfi doute, son règne fait époque dans notre histoire. Il commence par une révolution et un bouleversement de Tordre de succession à la couronne. Ce qui est plus important , il touche presque à l'origine de l'histoire que nous appelons moderne 9 pour la distinguer de celle du moyen âge 9 et aux évènemens mémorables qui nous ont conduits à établir cette importante distinction , entre autres, l'affermissement de toutes les grandes monarchies européennes, parmi lesquelles l'Angleterre prît une place si importante. Mais relativement au sujet que nous nous sommes proposé , nous ne voyons pas que Henri VH ait poussé l'autorité de la couronne beaucoup au-delà du point oîi Edouard IV l'avait laissée. La force de la noblesse avait été considérablement affaiblie par le carnage des guerres civiles et par les proscriptions qui les avaient suivies. Ces circonstances et la terreur qui s'était répandue sur toute l'Angleterre firent, comme je l'ai déjà remarqué ailleurs, qu'aucune loi favorable à la liberté publique, ou répressive de l'autorité royale, ne fut rendue, ou même, à ce qu'il paraît, proposée dans le parlement durant le règne d'Edouard IV, le premier, depuis celui de Jean , auquel on puisse appliquer cette remarque. Les communes, qui n'avaient pas été toujours aussi humbles ni aussi abaissées que veulent bien se l'imaginer des demi-savans en histoire, étaient bien loin , sous ce règne , de l'esprit qu'elles avaient montré sous ceux d'Edouard TU et de Richard II. Ainsi le fondateur de la ligne des Tudor arriva au trône, non certainement avec une autorité sans limite, mais avec un pouvoir
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doÉft sa prudence 9 sa dissimulation et sa ferme application aux affîiires ne pouvaient manquer d'augmenter retendue.
Les lois de Henri VU ont été magnifiquement louëes par Bacon ; «c lois, dit-il , profondes et rares, qui « ne naissaient pas des besoins et de la précipitation « du moment j mais embrassaient dans leur sagesse « l'avenir tout entier ; lois destinées à assurer le bon- « heor et .la tranquillité progressive de son peuple , a comme le voulaient les législateurs des âges an* « ciens et héroïques, n Quand nous nous rappelons combien peu -de rois ou d'hommes d'état ont déployé dans la législation cette prévoyante sagesse et cet amour des hommes^ nous pouvons hésiter à accorder à Henri «n aussi rare mérite. Comme toutes les lois des autres temps , ses statuts paraissent n'avoir eu d'autre bïU que de remédier à quelque abus du moment y ou de poursuivre quelque dessein particulier. Il ^en est un cependant qui a été célébré comme une preuve de sa profonde politique j et comme la cause principale qui éleva l'autorité royale sur les ruines de l'aristocratie ; je veux parler des statuts dit àes fines , nom qu'on donne à un statut de la quatrième année de son règne, et qui, dit-on, accordait le pouvoir d'aliéner les terres substituées ; mais il me paraît qu'oii n'a pas justement apprécié son but et son effet.
En premier lieu, il fout remarquer que le statut de Henri Vïl est, à peu de différence près, la copié d'un statut de flichard HI , qu'on trouve maintenant imprimé dans la plupart des éditions des statuts. Il fut rendu de nouveau, comme nous le pensons, pour préavenir tous les doutes qui auraient pu s'élever sur la validité des lois de Richard^ Ainsi s'évanouit ce,tlc
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grande idée de la profonde politique de Henri VU et de ses habiles plans pour pousser à sa ruine unç aristocratie prodigue. Il est étrange que ceux qui ont donné tant d'éloges à ce monarque pour avoir brisé les fers des propriétaires de biens fonds ^ bien que plusieurs d'entre eux fussent gens de loi , n'aient jamais remarqué que tout l'honneur de cette innovation devait retourner au malheureux usurpateur. Mais Richard n'avait pas assez de loisir pour suivre le difficile projet de fortifier^ au profit de ses descendans, une couronne qu'il ne put conserver pour lui-même. Sa loi, ainsi que celle de son successeur, avait un tout autre but. Il serait inutile pour quelques lecteurs , et peut-être ennuyeux pour les autres, surtout au commencement de cet ouvrage , d'entrer dans une histoire de la loi anglaise sur le pouvoir d'aliéner : mais je ne puis traiter la question qui m'occupe sans rappeler que, par un statut du règne d'Edouard P% appelé ordinairement de donis condidonalibus^ les terres accordées à un homme et à ses héritiers , avec clause de substitution à d'autres personnes, ou de retour au donateur, ne pouvaient être aliénées par le possesseur, aux dépens de ses descendans ou de ceux à qui elles devaient revenir. Ces terres ne pouvaient non plus être confisquées pour crime de trahison ou de félonie; et ce motif, peut-être plus que tout autre d'un intérêt plus général, faisait regarder ces substitutions d'un œil défavorable par les cours de justice. On fit successivement plusieurs tentatives pour les ébranler ; et enfin, sous Edouard IV, il fut déclaré par les juges, dans le fameux procès deTaltarum , que le tenant d'un fief substitué pouvait , par le moyen appelé suffering a common recovery^ c'est-à-dire à l'aide d'une pour-
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suite imaginaire en justice^ dépouiller de leur héritage tous ceux qui devaient venir après lui , et devenir possesseur d'un fief simple. Une telle décision sortait sans doute des attributions de l'autorité judiciaire. On pensait que l'autorité législative n'aurait jamais consenti à annuler un statut rt^gardé comme la sauve-garde des familles. La loi cependant fut abrogée par les juges; et, à cette époque, le droit d'appel qui appartenait à la chambre des lords , et.au moyen duquel l'indignation de Taristocratie aurait pu renverser cette décision insidieuse , était tombé complètement en désuétude. Ainsi s'établit par degrés le principe fondamental qu'une terre substituée pouvait devenir fief simple par la voie de comnion recoçeiy. Il est impossible d'imaginer aucune subtilité légale qui puisse enlever au tenant le droit de disposer ainsi de son bien. A la vérité, on imagina successivement plusieurs expédiens qui , jusqu'à un certain point, ont restreint le pouvoir d'aliéner; mais ils n'appartiennent pas à notre sujet.
Le but réel de ces statuts de Richard et de Henri n'était pas de donner au tenancier d'un fief substitué un pouvoir plus étendu sur sa terre ( car il est douteux que, aux termes du statut , le tenancier ait droit de dépouiller ses descendans par un arrangement de ce genre , et lorsque long-temps après on rendit une décision à cet effet ( 19 H. 8. ), les opinions furent si partagées qu'on crut nécessaire de confirmer cette interprétation du statut par un nouvel acte du parlement); on voulait plutôt, en établissant une courte prescription , mettre un terme aux procès pour le recouvrement des terres, procès qui, après tant de violences et de désordres , abondaient nalui'ellement
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dans les cours. C'est la politique générale des gouvernemens de favoriser les possesseurs ; et sur ce principe , le statut établit qu'un arrangement en aliénation conclu , avec proclamation , dans une cour publique de justice, sera^ après cinq ans, excepté dans quelques cas particuliers , un obstacle à toute réclamation au sujet des terres. Tel était le but véritable du statut; quant à la liberté d'aliéner, elle n'était pas nécessaire, et probablement on n'avait nulle intention de l'accorder \
Les deux premiers Tudor ne rencontrèrent guère d'opposition que lorsqu'ils voulurent lever des impôts extraordinaires. Bien loin que leurs sujets ne vissent , dans de telles taxes, aucun acte de tyrannie, elles étaient à leurs yeux le seul motif raisonnable de plainte. Henri YII obtint de son premier parlement la concession d'un droit de tonnage et de pesage pour sa vie entière , comme l'avaient obtenu plusieurs de ses prédécesseurs. Mais quand des subsides généraux lui furent accordés, ce même peuple, qui aurait vu avec
I . Dans ces remarques sur le statut àes fines , je me suis surtout aide de l'ouvrage de Reeyes , Histoire de la loi Anglaise ( iv, i33), ouYrage dont les derniers volumes surtout annoncent une grande érudition et une profonde sagacité'. Une continuation de ce livre j écrite dans le même esprit, et dans laquelle on retrouverait les mêmes qualités ( et quelques-unes que Reeves n^avait pas], serait ulie prtfcieusd acquisition pour la bibliothèque des philosophes aussi bien que des jurisconsultes. Sans doute, avant que le statut des fines eût été rendu , d'autres écrivains avaient remarqué que des substitutions avaient été détruites par la voie de common recowerjr, mais aucun d'eux n'avait répandu autant de lumières que Reeves sur cette matière.
Le principe destructeur du statut </e donis était si peu solidement établi , ou si rarement appliqué sous ce règne, que • dans la xi« année du règne de Henri VII , les juges décidèrent que le donateur d'une terre substituée pouvait interdire au tenancier le common recovety. Id, pag. iSp, d'après le Vear-hooh.
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iodifférence un innocent traîne en prison ou à l'ëchafaud^ se souleva deux fois d'une manière terrible : et comme les plaintes qui- naissaient alors du mécontentement général réveillaient les entretiens populaires sur l'usurpation d'Henri et les réclamations du prétendant, la politique faisait un devoir d'éviter que le fardeau des subsides ne pesât trop souvent sur les classes pauvres '. Le prince avait alors recours à son système de benei^olences ^ ou de contributions volontaires en apparence, quoique en réalité extorquées à ses plus riches sujets. Cet expédient étant devenu , sous Edouard IV, un abus insupportable, Richard III se vit obligé d'y renoncer par la vive indignation du parlement , convoqué une seule fois sous son règne. Mais la septième année du règne de Henri j lorsque après avoir, au milieu des hésitations de sa lâcheté et de son avarice, souffert le mariage d'Anne defiretagne avec Charles VHI, il se vit forcé, par le cri de la nation , de faire un semblant de guerre , il se hasarda à essayer ce moyen indigne et inconstitutionnel d'obtenir des secours ; moyen qui ne reçut ensuite que trop de sanctions du parlement, quand celui-ci rendit l'acte qui ordonnait le paiement des sommes dont le souve-
I Nous trouvons dans la vie de sir Thomas More que le parlement refu|a au roi en i5o9 un subside qu'il demandait pour le mariage de sa fille Marguerite, d'après l'avis de More, qui n'avait alors que vingt-deux ans. « Aussitôt M. Tyler, un des conseillers prives, « qui. était pre'scnt , se rendit près du roi pour lui apprendre qu'un <r enfant sans barbe au menton , surnommé More , avait fait aa f( projet plus de mal que tout le reste du parlement , car cVtait A «r lui qu'il fallait en attribuer le rejet. » Cette nouvelle irrita sans doute le roi, qui ne voulut pas cependant, dit-il, «c violer les an- « ciennes libertés de cet!» chambre , ce qui aurait excite trop d'in- «tdignation. Biograph. ecclcs, de Wordsworlh, ii, 66. Ce fait se trouve aussi dans Ropcr.
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rain avait arraché la promesse aux particuliers \ En effet , le statut de Richard était conçu de manière à ne pas interdire formellement la sollicitation des dons volontaires , ce qui , au fond , le rendait illusoire.
L'archevêque Morton s'est rendu célèbre par le dilemme qu'il proposa aux marchands et aux autres sujets dont il réclamait des contributions. Il disait à ceux qui vivaient avec magnificence, que leur dépense excessive témoignait assez leur richesse; à ceux au contraire qui vivaient avec moins de somptuosité , il disait que leur économie avait du les enrichir. L'une et l'autre classe devaient donc également porter secours à leur souverain. Ce bel argument, irrésistible dans la bouche d'un conseiller privé , prit le nom de la fourche de Morton. On voit qu'en déchargeant la ma3se du peuple pour faire peser sur quelques personnes toui le poids de la dépense , et en essayant de donner une apparence de légalité à une mesure incontestablement oppressive et arbitraire , la chambre des communes était guidée par un esprit d'égoïsme et une politique fausse.
Henri , sans doute , tirait un grand profit de ces exactions ^ans fin, déguisées sous le nom de heneuolences. Mais son insatiable avidité lui fit découvrir d'autres méthodes d'extorsion plus odieuses encore, et peut-être plus lucratives. Sous les règnes précédens on avait rendu de nombreux statuts , quel-
1. Stat. XI, H. 7, c. lo. Bacon dit que les dons gratuits étaient ac* cordes par acte du parlement j en quoi Hume le redresse, et sans doute avec raison, car on trouve dans le préambule de ce statut qu^ls ont été « accordes par plusieurs de nos sujets en particulier. » Il s-'y trouve une clause qui porte qu'on ne pourra avoir recours pontre aucun he'ritier pour le fait des promesses faites par son auteur.
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quefois avec précipitation ou par des raisons du moment, quelquefois pour combattre des usages enracin^ qu'ils n'avaient pu détruire. Les amendes prononcées pour la violation de ces actes , quoique excessivement sévères , étaient si rarement exigées qu'elles n'inspiraient plus d'effroi. Les ministres de Henri Vil tirèrent ces statuts de l'oubli , et poursuivant chaque citoyen avec la rigueur que leur permettait la loi , ils grossirent le trésor du prince du honteux tribut des amendes et des confiscations. Les droits féodaux devinrent, comme dans le fait ils l'ont toujours été, mn instrument d'oppression. Les terres de ceux qui mouraient sans héritiers échurent à la couronne par droit de déshérence ; des officiers publics furent chargés, dans chaque comté, de veiller au maintien de ces droits ; le titre du roi devait être soumis à l'examen d'un jury convoqué par le préposé à l'exécution du droit, et dont la décision était envoyée à la cour de l'échiquier. Elle était ainsi enregistrée, et ne pouvait plus être attaquée. Souvent les préposés faisaient faire une enquête précipitée, ou prétendaient faussement qu'elle avait eu lieu, et dépouillaient les vrais héritiers de leurs successions. Des impôts excessifs furent établis sur la remise des biens des pupilles du roi au moment de leur majorité. Les procès pour usurpation de biens , les accusations criminelles, les condamnations par contumace dans les procès civils, en un mot, tous les détails de la justice fournirent des prétextes pour extorquer de l'argent , tandis qu'une armée de serviteurs de la cour, payés pour jouer leur rôle comme témoins , ou même comme jurés , fermait aux plus innocens tout recours contre ces amendes exorbitantes. Empson et Dudleysont connus
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pour s'être prostitues plus lâchement qu'aucun autre à l'avarice de Henri dans les dernières et les plus odieuses années de son règne; mais ils payèrent un instant de faveur par une mort ignominieuse '. L'avarice de Henri VH , qui attacha tant d'impopularité à son gouvernement, toujours entaché de lésinerie, doit ôter quelque chose à cette réputation de sagesse qu'on lui attribue , quoique, par un effet de sa bonne fortune, elle ait servi à fortifier son pouvoir. Par ces amendes et ces confiscations il appauvrit et intimida la noblesse. Le comte d'Oxford paya quinze mille livres sterling pour les amendes qu'il avait encourues en gardant à sa suite des bandes d'hommes armés, pratique funeste et défendue par les lois, mais trop générale pour qu'elle eût été punie avant ce règne. La clémence même de ce roi parait avoir pris sa source dans la coutume sordide de vendre les pardons : et il a été prouvé qu'il trouvait à gagner sur chacun des emplois de sa cour , et qu'il recevait de l'argent pour conférer les évêchés *.
Plusieurs écrivains ont avancé , quoique peut-être ce ne soit qu'une conjecture, qu'il laissa à sa mort une somme de dix -huit cent mille livres sterling amassée par toutes ces voies. Ce trésor fut bientôt dissipé par son successeur, qui, dès la première année de son règne , eut recours à l'assistance du parlement. La politique étrangère de Henri Vin , bien différente de celle de son père, était ambitieuse et entrepre-
Hall, 5o
2. Histoire d'Angleterre de Turner; m , 6a8, extrait d'un MS. Un grand nombre.de pei sonnes payèrent, pour la part qu'elles avaient prises en 1497 à la rëvulte de l'ouest, des amendes de ao sols à ioo liv. Hall. 486. Lettres d'EUis sur l'histoire d'Angleterre, 1, 38.
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nante ; jamais roi avant lui ae &était si fréquemment engagé dans le làbyrii^the des alliances continentales : et en supposant qu'il fût nécessaire d'abandonner cette neutralité, qui est eu général la conduite la plus avantageuse et la plus louable , il est certain que ses premières entreprises contre la France étaient mieux d'accord avec les intérêts de l'Angleterre, et en même temps plus honorables que la politique opposée qui guida sa conduite après la bataille de Pavie. Les campagnes de Henri en France et en Ecosse firent éclater la valeur de notre infanterie anglaise , rarement employée depuis cinquante ans; et cette circonstance contribua, entre autres, à jeter sur son règne un éclat qui empêcha un grand nombre de ses contemporains d'en faire un examen trop sévère. Mais ces guerres entraînèrent le roi dans des dépenses rui* neiises, qui , unies à sa profusion et à son amour de la magnificence, rendirent son gouvernement très* onéreux. Toutefois à son avènement, la rapacité de son père avait excité un mécontentement si universel qu'il parut sage au nouveau roi de faire quelque chose pour se concilier la nation. Son premier parlement rendit un acte pour corriger les abus qui s'étaient introduits dans l'exercice du droit de déshérence au profit de la couronne \ Le même parlement abolit une loi du dernier règne qui conférait aux juges d'assises et aux juges de paix le droit de juger tous les crimes, excepté celui de trahison et de félonie, contre tous les statuts en vigueur, et cela sans jury, sur une simple information faite au nom du roi ". Cette importante innovation avait été évidemment inspirée
a. 11 H. 7, c. a. req. 1 H. 8, c. 5.
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par cette rapacité de Henri VII, à laquelle sans doute quelques honnêtes jurés avaient eu le courage de résister : mais ce fut par une condescendance moins louable pour le ressentiment d'un peuple irrité , qui ne se refuse guère à voir les mauvais citoyens punis par de mauvais moyens , qu'Ëmpson et Dudley, qui avaient peut-être , en abusant de leurs prérogatives , encouru les peines dues à une mauvaise administration y furent mis à mort sous le prétexte imaginaire du crime de haute trahison ^.
XjCS demandes que Henri YIII adressa au parlement se répétèrent fréquemment, et furent toujours considérables. Malgré la servilité du temps, on essaya quelquefois de résister à ces attaques contre la bourse du public. Wolsey se présenta à la chambre des communes en 15^49 6t demanda 800,^000 livres st., qui devaient être levées par une taxe d'un cinquième sur les terres et sur les biens-meubles. Cette sonmie était destinée à poursuivre la guerre que l'Angleterre venait de commencer contre la France. Sir Thomas More , alors orateur, pressa^ dit-on, les communes de consentir à cette demande * ; mais la somme dépassait tel*
T. Ils furent déclares coupables par un jury, ensuite condamnés, par le parlement ^ mais ils ne furent exécutes qu^un an après l'avénement du roi. Si nous en croyons Holingshed, lors de l'avènement de Henri Vlil , le conseil accorda une indemnité à quelques citoyens qui avaient souffert des exactions du règne précédent j singulier contraste avec la conduite qu'il tint ensuite ! Cette mesure avait été cependant commandée par Henri VII ^ mais cette indemnité avait été déclarée non applicable aux cas où les lois avaient été suivies; et» comme l'observe M* Astle, il avait ordinairement soin de les faire servir d'appui à ses oppressions.
3. Lord Herbert met un discours très-remarquable dans la bouche de sir Thomas More; on y trouve une science plus profonde des principes de l'économie politique qu'on n'en possédait communément dans le siècle de l'orateur, ou même dans celui de Pécri-
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lemeot tautes celles qui avaient jamais été sollicitées, que tous les membres indépendans opposèrent une vigoureuse résistance. On nomma des commissaires qui devaient s'entendre avec le cardinal, et lui remontrer l'impossibilité de lever un pareil subside. On allégua que tout l'argent en circulation dans le royaume ne suffirait pas. Wolsey, après avoir durement répondu aux commissaires , se rendit de nouveau à la chambre sous prétexte d'y discuter l'affaire, mais probablement avec l'espoir d'en venir à ses fins par la crainte. Les membres, à l'instigation de More, le recurent avec la suite nombreuse de ses serviteurs, qui entouraient habituellement le plus orgueilleux sujet qui ait jamais été connu en Angleterre. Mais, pour toute réponse à sa harangue, ils se contentèrent de lui dire qu^ils avaient l'habitude de délibérer entre eux. Cette discussion dura quinze ou seize jours. Il paraît que la chambre était composée en partie des officiers de la maison du roi, dont l'influence, après des difficultés sans nombre, parvint à obtenir un subside bien inférieur à celui qu'avait demandé le cardinal , et payable en quatre ans. Mais Wolsey, grandement irrité de cette imparfaite obéissance , força le peuple à payer le subside entier en une seule fois '.
vain. Mais il est probable que ce discours est l'ouvrage de lord Herbert; il s'est permis une semblable licence dans une autre occasion où il a dëyeloppë ses libres idëes sur la religion dans le discours supposé d'un membre ic^onnu des communes, quoique ce discours soit tout- à-fait contraire aux opinions de l'époque. Dans ces deux cas, Hume s'est laissé tromper en prenant ces harangues pour originales-
I . f^ie de Thomas More , par Roper ; Hall, 656, 672. Ce chroniqueur, qui écrivit sous Edouard VI , est notre meilleure autorité pour les événemens du régne de Henri. Grafton l'a copié si littéralement que c'a été une grande bévue de publier de nouveau cette
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Sept ans s'écoulèrent ensuite sans que le parlement s'assemblât. Wolsey avait déjà eu recours à ses moyens ai4)itraires de faire de l'argent par des emprunts et des henei^lences *. L'année qui précéda cette discussion à la chambre des communes , il emprunta 20,000 liv. à la cité de Londres. Mais cette somme parut tellement insuffi$ante pour les besoins du roi, que, deux mois après , des commissaires furent envoyés dans toute l'étendue du royaume pour faire déclarer sous serment à chaque particulier la valeur de ses biens , et exiger de chacun une part proportionnée à <;ette déclaration*. On s'attendait, dit-on , que le clergé se-
pavtie de sa chronique dans la dernière collection si coûteuse, et pour cela même incomplète , puisqu'il n'ajoute pas un mot à la chronique de Roper, et qu'il passe sous silence quelques transports de zèle protestant qu'il paraftt avoir regardas comme trop violens. Uolingshed, quoique estimable, est postérieur à Hall. Wolsey, observe ce dernier, indisposa contre lui les communes en discourant sur la richesse et le luxe de la nation, « comme s'il e'tait fâche qu*un autre que lui fût bien nourri et bien vêtu. »
I. Je remarque ici une erreur de M. Hume et du Dr. Xdngard ; ils affirment que Henri perçut les droits de tonnage et de pesage plusieurs années ayant qu'ils lui eussent été accordés parles chambres ; mais ils lui furent accordés par son premier paiienent ; Stat. I H. 8 , c. 30, comme on peut le voir dans la table des matières de Ruffbead , quoique non dans le cours de son ouvrage 5 Pacte est sans ^oute imprimé tout au long dans la grande édition des statuts. L'acte qui a donné naissance à l'erreur de ces historiens , vi H . 8, c. i3, a un tout autre objet.
a. Hall. 645 Ce chroniqueur dit que les laïques furent imposés pour un dixième ; mais ce fut seulement pour les terres les moins considérables, pour ceUes parfexeraple dont les revenus montaient de ao à 3oo livres ; car, depuis 3oo livres jusqu'à 1,000, la contribution exigée était de 20 marcs pour loo livres , et pour une terre de 1,000 livres elle s'élevait à 200 marcs, et ainsi en augmentant en proportion du revenu. MS Instructions des commissaires penès auctorem. Les commissaires devaient donner aux sujets « des assu- « rances et des garanties suffisantes qu'ils seraient remboursés sur « les dons et contributions qui seraient accordés au roi par son pro- « chain parlement. »
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rait imposé à un quart ; mais il paraît que les bénéfices dont le revenu annuel s'élevait au«dessus de i o liv. sterl. contribuèrent pour un tiei-s. Cette violation sans exemple des privilèges les plus imporlans, et jusqu'alors les plus respectés , excita des craintes générales. De nouveaux commissaires furent cependant nommés en iS^S pour réclamer de chacun la sixième partie de sa fortune , payable en argent , en vaisselle ou en bijoux, et sur le taux de l'ancienne évaluation \ Wolsey fit lui-même cette demande au maire et aux principaux citoyens de Londres. Us essayèrent de résister; mais on les avertit de prendre garde que leur résistance ne leur coûtât la tête. Quelques-uns furent envoyés en prison pour des paroles irréfléchies que l'amertume de l'injustice leur avait arrachées. Le clergé, dont , selon l'usage , on exigeait des contributions plus larges, se rejeta sur son privilège de n'accorder de l'argent qu'en assemblée générale, et contesta au roi
I. J*ai en ma possession une lettre du duc de Noifblk à Wolscy, sans date d'année , laqueUe se rapporte plutôt a cette commisaion de i5a5 qu'à celle de iSaS ^ cette lettre est datée du lo avril, et son contenu fait présumer qu'elle fut e'crite avant P«1ques , d'autant que Pâqifes ne tomba pas au-delà de ce jour en tSzS ou en i5a(, mais qu'il en fut ainsi en i5a5. Il informe le cardinal que, parmi les propriétaires dont les revenus montaient au-dessus de ao livres , il n'y en a pas vingt , dans le comté de Norfolk , qui se soient refusés à pajer l'impôt. « Ainsi îl est très-probable que ce don gratuit causera moins d'embarras que l'emprunt. » Une fut accordé cependant qu'après une longue résistance, comme il l'avoue lui-même. « Et je puis aflii'mer à Votre Grâce qu'ils ne l'ont pas accordé sans Terser bien des larmes amères, mais seulement parce qu'ils ne savaient où trouver de l'argent pour contenter le roi leur souverain. » La résistance alla plus loin que le duc ne le pensait ^ car, peu de temps après , le bas peuple se révolta dans le comté de Suifolk. Dans une antre lettre da même et du duc de Safiolk ati cardinal, ils parlent de ce soulèvement avec beaucoup de légèreté , et semblent s'opposer à la remise de l'impôt.
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d'Angleterre le droit d'en réclamer d'aucun citoyen sans l'autorisation du parlement. Riches et pauvres, tous s'unirent pour maudire le cardinal comme le destructeur de leurs lois et de leurs libertés; et ils disaient : a S'il faut que les citoyens donnent leurs biens (c sur l'ordre d'une simple commission , c'est pis encore a que les taxes de France ; l'Angleterre ne ,sera plus « libre, mais esclave ^ x> Le mécontentement ne se borna pas à des plaintes. Dans plusieurs comtés on opposa la force aux -demandes des commissaires , et une insurrection sérieuse éclata dans le comté de Sufiblk. Ces dispositions menaçantes imposèrent à l'orgueilleux Henri et à ses ministres , et ils crurent nécessaire non «seulement de pardonnera tous ceux qui avaient pris part au soulèvement , mais encore de mettre un terme , sous quelque prétexte frivole, à cette illégale exaction : ils rappelèrent les commissaires et accordèrent au peuple la remise de toutes les sommes demandées. Ils eurent alors recours au moyen plus adroit des dons volontaires. Les citoyens de Londres entreprirent de repousser cette tentative par le statut de Richard lU; mais on leur répondit que Richard était un usurpateur dont les actes ne pouvaient obliger les souverains légitimes. On ne sait si Wolsey fut ou non plus heureux dans ce nouvel essai, mais en général les riches particuliers n'avaient d'autre ressource que d'en venir à composition avec le gouvernement.
Depuis le règne d'Edouard III , il n'avait pas été fait
1 . HaU, 6gfi, Ces expressions et un grand nombre d'autres qu'on pourrait troarermontrent la fausseté de cette assertion hasardée par Hume , que les écriyains du seizième siècle ne parlent pas de leur gouTcmement comme étant plus libre que celui de la France.
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(le tentative, sérieuse pour lever un impôt génâ*al sans le consentement du parlement ; et il serait difBcife de trouver, dans les temps les plus reculés et les époques des plus grands désordres, un précédent pour une exaction si universelle et si extraordinaire; car les tailles, quoique arbitraires, n'étaient jamais payées par les barons ou par les francs^tehanders ni par leurs vassaux, et les aides qu'ils devaient fournir étaient restreintes à des cas particuliers. Si donc Wolsejr avait pu soumettre la nation à son joug, il est probable que les parlèmens ne se seraient plus réunis pour les affaires ordinaires, quoiqu'ils eussent pu, comme les États-généraux de France, être encore convoqués pour attacher aux grandes innovations le poids et la garantie de leur assentiment. On ne peut douter que la pleine liberté et le pouvoir arbitraire de François I^, Taûii quoique le rival de Henri , n'aient été pour celuin^i un contraste mortifiant; même sous son administration tyrannique , on pouvait facilement distinguer le roi d'un peuple qui souffrait en murmurant la violation de ses droits, du maître d'une nation qui avait presque oublié qu'elle en eût jamais possédé aucun. Le courage et l'amour de la liberté, naturels aux communes d'Angleterre, se firent entendre au milieu d'un effroyable désordre , et quoique mal secondées par leurs anciens chefs, elles nous sauvèrent dans cette crise terrible *.
Si nous flétrissons justement la mémoire de ces ministres qui n'aspiraient qu'à détruire les libertés de leur pays, nous ne saurions approuver la partialité de quelques historiens modernes en faveur du
I. Hall
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cardinal Wolsey; partialit<^ que contredit d'ailleurs l'opinion générale de ses contemporains. Orgueilleux au-delà de toute comparaison , peu soigneux de ses devoirs et des convenances de son rang, aussi prodigue que rapace^ haï des membres de son ordre aussibien que des laïcs, sa chute avait été long-temps désirée en secret par la nation et préparée par ses ennemis. Sa générosité et sa magnificence paraissent avoir plutôt ébloui les siècles suivans que le sien propre* Au £aiit, sa meilleure apologie est dans le caractère de son maître. Les dernières années du règne de Henri furent bien phis tyranniques que celles pendant lesquelles il écouta les conseils de Wolsey ; et quoiqu'il faille en accuser principalement les circonstances particulières de cette dernière période , l'équité noua &it cependant un devoir d'accorder quelque éloge au ministre pour le mal qu'il peut avoir empêché. Si un plus noble esprit eût animé le parlement qui s'éleva après la chute de Wolsey, le cardinal eût pu être mis en accusation pour ses atteintes à la liberté du pays. Mais ce n'étaient pas là les crimes qui lui avaient fait perdre la faveur de son prince, ou que les communes eussent osé dénoncer à la justice. Peut^tre les membres du parlement n'avaient-ils pas oublié le sort de ceux qui avaient poursuivi les ministres tombés. Je ne puis découvrir une meilleure excuse de la conduite que tint alors sir Thomas More, en accusant Wolsey sur des motifs si frivoles que cette accusation même a servi plus tard à relever la réputation du cardipal. Sans doute More connaissait les torts bien plus graves de Wolsey envers le bien public , et particulièrement les commissions de 1 5^5 ' ;
1 . Le root d*impeachmeni n^est pas rigoureusement applicable à
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mais il n'osa les alléguer. On doit conTenir que ce parlement montra peu de disposition à reprocher au cardinal aucune injustice de ce genre ; il prit au contraire sur lui de sanctionner les actes de son adm^fii»* tration, comme pour se moquer de sa propre liberté et des libertés du pays. Il rendit un statut, le plus étrange peut-être de cette bizarre époque, dànslequel (( le parlement fait, pour lui-même et pour tout iexxnrpg (c du royaume qu'il représente, librement, libérale^ <x ment et absolument, don et concession à la personne a du roi, en veitu de l'autorité de ce présent parlote ment, de toutes les sommes d'argent qui soot«€ta « qui pourraient être dues au parlement et à diâettU « de ses membres, soit à raison d'un prêt d'argent dU (c de toute autre valeur, avancée ou payée à sa Grctoa^ « n'importe à quelle époque, à titre de prêt ou d'itcc vance , sur le vu d'une seule lettre ou 'de plusieurs , a signées du sceau particulier du roi , soit > que cei; a lettres fussent générales ou particulières, liSttlM mii- « sives j promesses, billets , obligations de t^etnboàr*- « sèment, ou par taxe^bu cotisation, en veftii d^tiAe (C concession ou de plusieurs ; enfin*,' ssms avoir-tSgaiNl « à la nature des moyens employés pour réunir ces « sommes \ » Cette servilité et ce lâché manque de
la conduiU qu'on tint à JVgàrd de Wolsejr ; puisque les artÎGiès fdre;it d'abord prësentës à la (^haiiirfnv hautè^ et erfto/ës «ttfttliGB A délie des ^^ommuneè , où Crômwell défendit 4Tec tant éPkkhH^té toti mattre tombe' , que l'affaire n'eut aucune suite. « Cet béQiiolnilile Aébut, dit lord Herbert, eoainenca la réputatioode Groibwell; » mais le caractère deCronttrisll , c«lui de la chambré des communes , et la conduite que Henri titit -énsaîte en plusievrs occasioiis A Tëgard 4« cardinal , me portent A croire qnttl'iiitention du roi ti*était pas «le poursuivre ce projet, du moins pour le présent.
I. Ilot. parL Ti, 164. Burnet, appendice, »• 3i. « Quand ««tte « remise de la dette faite au roi , dit Hait , fut connue des comawtnèi
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foi du parlement excitèrent de violcns murmures ^ car les créances que le parlement venait ainsi d'accorder avaient été transférées par plusieurs citoyens à leurs propres créanciers ; et , pleins de confiance dans l'honneur du roi et dans la validité de leurs titres, ils les regardaient comme une propriété aussi sûre que quoi que ce fût. Hall dit que la plus grande partie de la chambre des communes était composée d'officiers du roi. On rappela ^ en 1 544 9 ^^ précédent si digne d'éloges lorsque, par un acte semblable k celui que nous venons de rapporter, on fît remise au roi de tout l'argent qui lui avait été prêté depuis 1 54^ 9 en ajoutant .cette, clause que y si sa Majesté avait déjà acquitté .quelqu'une de ces dettes, les héritiers du créancier senuent tenus d'en reverser le montant entre les mains du roi '.
Vers 1 545 , Henri eut encore une fois recours à une exaction, générale sous le nom de beneuolence. Lçs instructipqs du conseil aux commissaires employés à la levée de cet impôt, ne laissent aucun doute sur sa nature. Us devaient engager tous les citoyens à une contribution d'amour proportionnée à leur fortune;
« du royaume , grand Dieu ! quelles plaintes s'ëleyèrent ! quels cris « on jeta contre le parlement ! car chaque citoyen regardait le roi « comme son débiteur, et comptait sur le paiement de cette dette ^ tt quelques-uns en avaient lëguë le montant à leurs héritiers ; d'autres « Payaient- donné d'avance en paiement à leurs créanciers; de sorte « que la perte fut générale , ce qui fit murmurer tout le monde; mais a le mal était sans remède, n Page 767.
1. Stat. 35 H. 8. c. la. Je trouve dans un manuscrit qui paratt avoir été copié sur un acte original de Téchiquier que les sommes ainsi reçues par Tpie d'emprunt en i543, montaient à 1 10,147 ^^- '^• i5 sols 8 deniers. Il y avait en outre une somme , appelée argent de dévotion, qui s'élevait seulement à 1,095 livres 8 sols 3 deniers. Elle avait été fournie en i544 ^ par la dévotion des sujets du roi pour la défense de la chrétienté contre les Turcs. »
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la cotisation devait être réglée comme au dernier subside y et la coutribution ne devait porter, que sur ceux dont les terres produisaient un revenu annuel de plus de 4o shellings, ou dont les biens meubles s'élevaient au-dessus de i5 livres st. On avait déclaré que le moins que sa Majesté pût raisonùablement accepter,^ cetait ao pence par livre sur le revenu annuel des téiTeSy'OU la moitié de cette somme sur les bieo»meubles. Les commissaires devaient n'adresser leurà demandes qu'à un petit nombre de citoyens à la fois; et se mettre en relation avec chacun d'eux en parti-f. culier, dans la crainte que j « dans le grand nombi^ ; ce quelques hommes malintentionnés^ qubliantleur de^ i( voir envers Dieu^ leur ^uverain et leur pays, n'œ ce vinssent à paralyser l'élan général et à refroidir la ce bonne volonté des Anglais: » Les. commissaires devaient user de bonnes paroles et de grands ménagemens pour engager les citoyens à contribuer, et; ils avaient ordre, de témoigner leur reconnaissanideà ceux qui se rendraient h leur invitation. Mais. s'il arrivait que^ sous prétexte de pauvreté ou de quelque autre empêchement dont les commissaires reconnaîtraient la fausseté, quelque personne résistât- à leurs sollicitations amicales , alors renonçant à la voix de la persuasion, ils devaient lui reprocher son ingratitude et citer le coupable à un jour marqué devant le conseil privé du roi pour y rendre coijipte de sa conduite; et dans l'intervalle, le citoyen récalcitrant avait ordre de garder le silence dans la crainte de corrompre , par son mauvais exemple, les citoyens mieux disposes \
1 . Eclaircissemens jtur l'histoire d'Angleterrej par Lodgc. i, 7 ( i • Mémoires ecclésiastiques de Strj^pc, appendice» n" 119. Les somme»
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Ce n'est qu'à la publication fortuite de quelques papiers deÊimille que nous devons ce document qui jette tant de lumière sur le gouvernement de Henri YIII. Nous pouvons puiser à la même source une idée des conséquences qui accompagnaient le refiis de ces dons gratuits. Un certain Richard Reed, alderman de Londres^ avait y dit-on y seul entre tousses concitoyens ^ relusë de contribuer. On ne jugea pas à propos de fermer les yeux sur sa désobéissance , et le mode de punitiim qu'on lui infligea est assez remarquable. L'ar* filée anglaise campait alors sur les frontières d'Ecosse; lieed y lut envoyé pour y servir comme soldat ^ et le giénéral sir Ralph Eiver reçut l'injonction de l'employer nux services les plus durs et les plus dangereux , et de le soumettre, lorsqu'on serait en garnison, aux privations les plus pénibles, afin qu'il pût réfléchir amèrement sur les suites de sa folle et audacieuse dësobéissfince. a Enfln, ( c'est ainsi que se ter^ (c mine la lettre ), traiteas-le en toutes choses avec la <x rigueur de la discipline des armées du nord \ » On peitte bien que peu: d'Anglais consentirent à s'exposer ^u sort de leur infortuné concitoyen , et sans doute
levées sar les differens comtés pour ce dcn gratuit peuvent fournir une sorte d^appreciation de leur richesse relative: Somerset donn^ 6,807 liv.5 Kent, 6,471 î Suffolk, 4.5ia; Norfolk, ^,0^6^ Devon , 4)5^7 ; Euex, 5,o5i ; mais Lancaster ne fournit que 6;o lirres^ et Camberland 574* 1^ total s'ële va à 119,581 lirres 7 sols 6 deniers, sans compter les arrérages. Dans les papiers d'État de Haynes, nous trouTonsune minute curieuse du secrétaire d'État Paget, contenant les raisons pour lesquelles il valait mieux se procurer de l'argent par les dons gratuits que par la voie du parlement ; mais il ne parle iPaucune difficulté d'obtenir l'assentiment du parlement.
i . Lodge, page 80. Lord Herbert parle de celte histoire, et observe que Reed , ayant ëte' pris par les Écossais, fut force de payer pour sa rançon une somme beaucoup plus forte que celle (]|u'on lui de(ii<indait comme don grati^^t.
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les commissaires^ que nous trouvons encore deux ans api*ès, envoyés diuis chaque comté pour recueillir leâ dons volontaires des sujets du roi j «'ils nis furent pas accueillis toujours avec un vif empressement , n'eurent pas à se plaindre d'un grand nombre de refus formels *.
Telle était , sous les deux Henri y la sécurité de l'Angleterre en matière de taxes arbitraires. La vie des citoyens était^Ue mieux protégée contre d'^injustes mesures, et moins à la merci d'une cour méfiante? Nous ne saurions nous étendre beaucoup sur ce sujet dans un ouvrage qui suppose au lecteur une connaissance suffisante des principaux frits de notre histoire : cependant je laisserais le tableau de cette époque trop incomplet ^ si je ne récapitulais les exemples les plus frappans de cette injustice sanguinaire qui jeta sur la mémoire de ces princes un si sombre nuage.
Le duc de Glarence, qui , sous le règiie de son firère Edouard lY, avait été accusé de haute trahison, laissa un fils auquel son oncle rendit le titre de comte de Warwick : cet enfant, lors de l'avènement de Henri VII, fut enfermé à la Tour; il était âgé d'environ douze ans. Sa captivité, si nous en croyons la tradition vulgaire, avait dui*é quinze ans, lorsque, pour son malheur, ii se lia avec son compagnon de captivité Perkin Warbek, et prêta l'oreille à un plan de fuite que celui-ci avait formé : il est probable qu'il ne se serait pas opposé aux vues ambitieuses de ce jeune homme ; mais on pense que le roi avait promis à Ferdinand d'Arragon (et le caractère connu des deux princes donne
I. Rymcr, XV, 84. Ces commissions portent la date du 5 janvier i546.
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à cette opinion quelque consistauce) de le débarrasser du conitç de Warwick ; telle était la condition que Ferdinand avait mise au. mariage de sa fille avec le prince de Galles , et le moyen qu'il regardait comme le plus capable d'assurer à ses enfansl'liéritage du comte. Warwick fut donc accusé d'avoir conspiré contre le gouvernement; on l'engagea à avouer le crime, lui feisant espérer, et comme nous pouvons lé croire, lui promettant même sa grâce, et il fut immédiatement mis à mort.
L'héritier le plus proche de la maison.d* York, après la reine et ses enfans, et les descendans du duc de Clarence, était un fils de la sœur d'Edouard IV, le comte de Suffolk , dont le frère aîné , le comte de Lincoln , avait pris part à la révolte de Lambert Simnél, et trouvé la mort à la bataille de Stoke. Suffolk, ayant tué un homme dans une émeute, obtint un pardon dont le roi le contraignit à se prévaloir en pleine cour, au moment de son procès. Cette louable impartialité irrita , dit-on , le comte , et le décida à s'enfuir dans les Pays-*Bas, où son amour du trouble et sa haine de famille contre la maison de Lancaster l'engagèrent dans une conspiration avec quelques-uns des siens; il fut accusé de haute trahison. Quelque temps après, Tarcliiduc Philippe ayant fait naufrage sur les cotes d'Angleterre, se trouva à la cour de Henri dans une sorte d'honorable détention; en consentant à spn départ, le roi lui fit promettre d'envoyer à la cour d'Angleterre le comte de Suffolk; et Philippe, quoiqu'il n'ignorât pas qi^e c'était s'engager à trahir l'hospitalité , se contenta de rassurer sa conscience en obtenant que la vie du prisonnier serait respectée. Il paraît que Henri regarda cet engagement comme lui
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étant purement personnel , et qu'il exigea de son successeur de mettre à exécution la sentence rendue contre Suffolk. Quoique ce fut en réalité une violation évidente de sa promesse , cependant quelques années après /Henri YIII fît exécuter le comte, sans même imaginer quelque nouveau prétexte.
I^e duc de Buckingham , representant.de l'ancienne famille de Stafford , et tenant de ses droits héréditaires là place de grand connétable d'Angleterre, occupait, par son rang et son importance, peut-être aussi par ses richesses, la première place parmi les nobles; mais trop ambitieux et trop arrogant pour son temps , il excita la méfiance du roi et le ressentiment de Wolsey. Dans le procès qu'on lui intenta comme coupable de haute'trahison, on n'eut d'autres preuves de son crime que quelques conversations vaines et frivoles avec des serviteurs qui avaient trahi sa confiance, et des diseurs dé bonne aventure auxquels il s'était livré. Comme nous ne voyons pas que personne ait été poursuivi comme complice, il paraît certain que Buckingham était innocent de toute conspiration. Sa condamnation ne flatta pas seulement le ressentiment du cardinal; elle servit encore le but que s'étaient constamment proposé les Tudor dans leur gouvernement, celui d'intimider les grandes familles qui avaient causé tant d'inquiétudes à la dynastie précédente'.
t . Hall 633. Hume , qui prend la défense de Wolsey, dit : « Rien ne peut faire déclarer injuste la sentence rendue contre Bucldngham. » Mais aucun de ceux qui liront le procès ne pourra trouver fie preuves qui satisfassent un esprit raisonnable 3 et Hume lui-même ajoute un peu après que le crime du duc ^tait plutôt TeiTet de sou imprudence que d'une mëchancele' réfléchie. La vérité est que lu condamnation de cet illustre noble fut l'œuvre du ressentiment de Wobey, qui excita le caractère faroncbe de Henri.
Cependant rexccution de Suffolk n'était pas du moins contraire à la loi ; et Buckingham lui-même fut condamné sur. des preuves qu il n'était pas naturel qo'une cour de justice dédaignât , tant la loi sur la trahison avait été conçue avjec une effrayante largeur. Mais^ après la chute de Wolsey et la rupture de Henri avec Téglise romaine , il fallut à sa cruauté aiguisée par l'habitude^ exaspérée par la résistance, de plus fréquens sacrifices : un grand nombre de citoyens furent frappés par des sentences que nous ne pouvons nous empêcha de considérer comme illégales, car les statuts qui leur servent de base , par leur peu de durée, par leur violence et par la nullité des parlemens qui l'es avaient rendus , étaient plutôt des altérations arbitraires que des modifications de la loi. Par un acte de j534, non-seulement on exigea des citoyens le serment d'assurer la succession du trône aux enfans du second mariage de Henri, à l'exclusion de la princesse Marie , mais il fiit encore déclaré crime de haute trahison de refiiser à la couronne cette suprémajtie ecclésiastique que deux ans auparavant personne ne se serait exposé à soutenir. L'évéque Fisher, peutrêtre le seul prêtre de ce siècle dont la vertu fât inflexible, paya son refus de sa tête. Sir Thomas More, dont le nom n'a besoin d'aucun éloge , eut un semblable destin. Il avait offert de prêter le serment de maintenir la succession, dont, comme il le disait justement, le pouvoir législatif pouvait changer l'ordre ; mai§ il évitait prudemment de se prononcer sur la suprématie quand Rich, solliciteur général, et ensuite chanceUer, parvint à tirer de lui , dans une conversation particulière , quelques expressions qui parurent suffire pour le livrer à la rigueur du statut.
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Un nombre considérable de prisonniers moins illustres, et principalement ecclésiastiques , furent ensuite exécutés en vertu de cette loi.
Les innovations soudaines et violentes que Henri avait faites dans la religion , innovations qui exigent en général tant d'adresse, de rusé et de lenteur, la destruction de tant d'établissemens respectables , sa tyrannie qui pénétrait jusqu'au fond des consciences, excitèrent, dans le nord de l'Angleterre, une réviJte si terrible que le général du roi lui-même , le duc de Norfolk, regarda comme indispens^J^le d'employer les mesures de conciliation-' : les révoltés mirent bas les armes sous la condition d'une amnistie absolue ; mais un nouveau soulèvement ayant éclaté sur un autre point de l'Angleterre, le roi saisit ce prétexte pour faire mettre à mort plusieurs citoyens d'un rang supérieur, qui avaient à la vérité trempé volontairement ou s'étaient laissé entraîner dans la première révolte , mais qui n'avaient pris aucune part à la seconde ; il déchaîna aussi la loi militaire contre tous ceux qui les avaient suivis. Sa vengeance ne se borna pas à frapper ceux qui étaient convaincus d'avoir joué un rôle dans ces troubles. On ne peut nier sans doute qu'il n'ait pu se trouver, que même il ne se soit trouvé de véritables conspirateurs parmi les citoyens que Henri envoya à l'échafaud ; mais dans l'affaire de la comtesse de Salisbury, déjà avancée en âge, et dont le seul crime était d'être la fille du duc de Clarence et la mère deRéginald Pôle, qui avait secondé si puissam^
1. La correspondance du conseil' et du duc de Norfolk (papiers de Hardwicke , Hyde i, 28, etc. ) parait confirmer ce que quelque^ imtorïcns ont indique' , que le duc e'Lait soupçonne' de favoriser 1q3 rebelles. Le roi n'avait nulle envie de leur accorder leur pardon.
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ment les vues du pape en fomentant la rébellion dans les provinces \ dans les poursuites contre les abbés de Reading et Glastonbury, et d'autres personnages qui, à cette époque, furent impliqués dans des accusations de haute trahison , nous trouvons tant de précipitation , tant de mépris pour les formes judiciaires et une soif si sanguinaire d'obtenir des preuves , que nous sommes naturellement portés à mettre ces malheureux au nombre des victimes de l'avarice ou de la vengeance. Ce fut probablement à l'époque de ces persécutions que Gromwell, homme qui ne manquait pas de qualités élevées^ mais qui a mérité de grands reproches en obéissant trop aveuglément à un maître dont les ordres étaient des crimes , soumit cette question aux juges : « Si le parlement condamnait un homme à mort c( pour crime de haute trahison , sans l'avoir entendu y a pourraitK)n jamais revenir sur la sentence ? » On lui répondit que c'était là une question dangereuse , et que le parlement offrirait toujours aux cours inférieures l'exemple du plus profond respect pour la justice. Mais forcé par l'ordre exprès du roi de donner une réponse positive, le parlement répondit qu'un bill A^attaindery soit que l'accusé eût été ou non entendu, ne saurait être révoqué dans une cour de justice. Aucune poursuite , a-t-on dit , n'eut lieu contre la personne à laquelle on pensait ; on ne sait pas même qui
I. Pôle, à sa propre sollicitation, fut nomme' légat des Pays-Bas en 1537, avec le seul objet d'entretenir le feu de la re'Tolte dans le nord, etd'exciterles puissances étrangères, aussi bien que la nation anglaise, à rétablir par force la religion, sinon à détrôner Henri ^ il est difficile de ne pas croire quMl fut guidé par des vues ambitieuses dans une conduite si perGde et si peu d'accord avec la douceur de son carac> tère et sa modération habituelle. Philips, qui a écrit sa -vie avec talent et adresse , prouve sa trahison , et en même temps lui en fait un mérite, yu de Pôle , section m.
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c'était ' . Mais les hommes portés à observer comment la Providence rend à chacun ce qui lui appartient ^ remarquèrent que celui qui avait sollicité, des interprètes de la loi, la sanction d'une telle violation de la justice naturelle , en fîit lui-même la première victime. Au milieu de sa plus grande faveur, ce ministre habile et dévoué, vice-gérant du roi dans sa suprématie ecclésiastique , et tout récemment crée comte d'Esses , tomba si soudainement et sans que le roi pût lui reprocher aucun crime, que plusieurs historiens ont été embarrassés d'assigner les causes de sa chute. Il paraît probable que le mécontentement de Henri contre sa quatrième femme, Anne de Cièves, que Cromwell lui avait recommandée , fit perdre à, celui-ci la faveur de son égoïste maître , et ouvrit l'oreille du roi aux accusations des courtisans qui haïssaient le favori et son administration. Un acte qui le' condamnait comme coupable de trahison et d'hérésie fut rendu à la hâte par le parlement, sans que l'accusé eût été entendu \ Mais les charges, du moins pour ce qui concernait le premier chef d'accusation, étaient si peu fondées que, s'il eût été permis à Cromw^ell de les repousser , sa condamnation, quoique non moins certaine , aurait peut-être causé plus de honte à ses juges. C'est ainsi
1. Quatrième Instilute âe Coke j 3*] , Il est > dit cependant, dans lord Herbert et d'autres e'criyaiiuB, que la comtesse de Salisburj et la marquise d^Exeter ne furent pas admises à se défendre. Ce qu'il y a de sûr, c'est que le parlement rendit contre elles le hill d'attaindf r j mais on ignore si ce fut après avoir entendu les parties.
3. Burnet obserre que Cranmer était absent le premier jour que le bill fut lu , le 17 juin i54o , et par son silence il laisse croire au l«ctear qu'il était également absent le 19 juin, lorsque le bill fut lu une seconde et une troisième fois ; mais je crains bien que cette assertion ne puisse se soutenir. Craomer est inscrit dans le journal comme présent le second jour.
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que s'établit ce prÀ^ent de Goodamner sans entendre par le moyen d'un bill d'attainder^ et il fut suivi dans le procès du docteur Barnes, brûlé peu de temps après comme hérétique*
Le duc de NiMrfolk avait été, pendant le cours du règne de Henri , un de ses ministres les plus afEdés. Mais lorsque le roi sentit sa fin approcher, sa méfiance contre les. grands personnages ne connut plus de bornes , et ce fut la méfiance plutôt qu'un simple caprice qui lui inspira la résolution de détruire les familles les plus distinguées d'Angleterre. Le fils de Norfolk , le comte de Surrey, qui avait long^temps joui de la faveur du roi , avait trop de talent et de renommée, et en même temps un caractère trop altier pour échapper à. la proscription générale. Déjà une faction puissante s'était déclarée à la cour contre le duc de Nor&lk ) et sa ruine avait été attribuée principalement à l'influence des deux Seymour : on ne saurait imaginer d'accusation plus futile qiie celle qui suffit pour mettre à mort l'homme le plus noble et' le plus accompli d'Angleterre. La trahison de Surrey consista, à ce qu'il parait^ à avoir. écart elé les armes 4m roi dans son écusson ; et ce crime de blason, si toch tn^fpjs il était réel , parut une preuve évidente qiie Surrey méditait la mort du roi. Son père s'avoua ignominieusement coupable, dans l'espoir d'exciter la pitié d'un homme qui ne la connaissait pas. Un bill d'attainder, car les deux chambres du parlement s'associèrent ordinairement à tous les meurtres juridiques de ce règne, fut rendu avec précipitation, et peut-être avec irrégularité; mais là mort de Henri, qui suivit de près , empêcha l'exécution de N<wfolk. Il resta emprisonné pendant tout le règne d'Edouard , et vécut
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assez long-temps pour être i*elâché et réliabilitë sous Marie.
Parmi les victimes de la férocité de ce monarcpie, si nous avons réserve notre plus vive admiration à Thomas More, nous gardons notre plus tendre pitié pour Anne Boleyn. Peu d'hommes j très-peu d'hommes, excepté quelques bigots et implacables calomniateurs de l'école romaine, ont douté de àon innocence *. Mais sa prudence ne fut pas assez forte pour
r. Bumet a beaucoup travailla sur ce sujet, etU a jeté la lumière la plus vive sur FinnoceDce de la reine ^ i, 197 ^ iii, ii4- Vojez aussi Strjrpe , 1, 280 ; et les lettres d'Ellis , 11, 5a. Aune eut toutes les faiblesses d'une feriime vaine et sans force , élerëe tout à coup à la suprême puissaoee ; elle se conduisit eqrers WoIhqj «vec une implacable colère, et peut-être ( mais une semblable accusation nVst pas suffisamment prouvée ) aigrit-elle le roi contre Thoma» More. Un passage de la F'ie de Wolscjr^ par GaVendish^ page ia3,ëdilion de 1667, montre arec force son imprudence.
Un écrivain de notre temps , auquel son talent et sa perspicacité auraient assigne une place distinguée parmi nos historiens 8*il avait su se d<ffendrc des préjuges particuliers à sajprofession ^ a em-: ployë toutes sortes d^artifices pour faire croire à ses lecteurs Anne Boléyn coupable, tout en anectant de tenir la balance aVcc impartialité, et dVtablir les deux points de la questînn tans toutefois la di^cider. C'est ainsi qu'il répète, touchant sa naissance, des fables qu*il aurait dû connaître pour être des mensonges extravagans de Sanders : il ne les affirme pas sans doute , mais il ne relève pas non plus toute leur absurde méchanceté'. Histoire d'Angleterre do Lingard. vi, i53, édition in~8. C'est ainsi qu'il affirme <c que les <( pièces de son procès et de sa condamnation ont été détruites, peut- «c être par ceux qui respectaient le plus sa mémoire; i> page 3t6. S'il avait lu Bumet avec quelque soin , il aurait vu que cet historien eut connaissance de ces pièces , et que certainement aucun roojen criminel ne les avait fait disparaître. D'ailleurs les pièces d'mi procès ne contiennent rien chez nous qui puisse établir la culpabilité ou l'innocence de l'accusé. Il avance que ceux qui furent exécutés avec Anne n'avouèrent ni ne nièrent le crinte pour lequel ilsavaient été condamnés à mort; quoique les écrivains les mieux infor^ mes assurent que Norrîs soutint constamment Innocence de la reine et la sienne propre.
En vérité , le docteur Lingard se moque du public quand il se fait
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soutenir ses pas à cette élévation dangereuse vers laquelle elle s'élança avec un emportement d'ambition que réprouvait la faiblesse de son sexe. Henri avait probablement l'œil assez perçant pour découvrir qu'il ne possédait pas son^ffection, etbientot il transporta la sienne ailleurs. Rien^ sous ce détestable règne ^ ne fut plus affreux que le procès d'Anne : on s'arma contre elle en partie du statut d'Edouard III , danà lequel on croyait trouver que la peine de la trahison s'appli* quait à une reine adultère aussi-bien qu'à son séducteur, en partie de la loi récemment rendue sur l'ordre de la succession, qui appliquait la même peine à tout acte, à toute parole dirigée contre la race royale. L'orgueil blessé du roi ne fiit pas même désarmé par la mort de l'infortunée. Il paraît qu'on lui fit craindre un châtiment plus cruel que celui que la loi prononçait contre son crime , et c'est ainsi qu'on l'engagea à déclarer un contrat de mariage passé entre elle et lord Percy,. d'après lequel son mariage avec le roi fut rompu par. une décision ecclésiastique avant qu'il le fût réellement par la hache du bourreau '. Henri crut
uo mérite , au commencement d'une note à la fin du ménie volume , «( de n*aYôir pas cherché à ajouter à l'intérêt de son livre en représentant Anne Boleyn comme une femme innocente et persécutée, victime des intrigues d'une faction religieuse. » Il sait Inen qu'il n'aurait pu le faire sans contredire son ouvrage entier, sans cesser d'être lui-même. Tout le reste de cette note est une pré*tendue balance de preuves , écrite dans le style d'un juge qui peut à peine supposer un moment que l'accusé qui est devant lui ne soit pas coupable.
1. Les lords prononcèrent cette bizarre sentence qu'elle serait brûlée ou décapitée , selon le bon plaisir du roi. Bumet dit que les juges se plaignirent de cette irrégularité qu'aucun précédent ne justifiait. A la rigueur peut-être , le droit qu'a le roi de changer une sentence pourrait être mis en question en écartant un petit nombre de précédens. Lorsque le crime de trahison avait été commis par un
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sans doute son honneur trop souillé' par l'infidélitë d'une femme légitime; mais sa destinée le réservait encore au même chagrin. Je ne lui reprocherai pas, comme acte de tyrannie, l'exécution de Catherine Howard, puisqu'il paraît probable que les habitudes licencieuses de cette jeune femme continuèrent après son mariage ; et quoique en général on ne puisse approuver qu'un mari punisse de mort une épouse criminelle , on ne pouvait attendre que Henri VIII laissât échapper une occasion oii il pouvait , avec quelque apparence de raison , verser du sang \ Ce fut après l'exécution de la cinquième femme du roi que fut rendue cette loi célèbre qui déclarait coupable du crime de trahison toute femme que le roi aurait épousée comme vierge, si elle ne révélait pas, avant son mariage, toutes les faiblesses qui pouvaient la rendre indigne du service de Diane \
Ces bills d'(2//au/zâ^r parlementaires , rendus plutôt
homme , la décapitation était une partie de la sentence , et le roi pouvait seulement remettre au condamne les cruels préliminaires du supplice^ les femmes, jusqu'aux derniers temps, e'taient condamne'es à être brûlëes ^ mais les deux femmes de Henri, la comtesse de Salisbury, lady Jeanne Gray, et plus tard mistress Lisle, furent dëcapitëes . L'infortunée mistress Gaunt ne fut pas jugc'e assez noble pour échapper au bûcher. Dans le crime de félonie , la sentence ne prononce pas la perte de la tête ; ce fut cependant le supplice établi pour ce crime par Tordre du roi pour le duc de Somerset et lord Audley. Je ne sais comment le dernier obtint cette faveur ; car elle avait été refusée à lord Staunton , qui fut pendu sous Marie pour crime de meurtre , comme elle le fat dans la suite au comte Ferrers.
1 . 11 est souvent difficile de voir sur quelle base repose un biU d'attainder porté par le parlement , pour lequel aucun genre de preuves ne pouvait suffire ; et sans doute les charges les plus fortes contre Catherine Howard se rapportaient à sa conduite avant son mariage , conduite qui ne pouvait être un crime aux yeux de la loi ; mais quelques-uns des témoins allaient plus loin dans leurs dépositions.
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comme des actes de judicature que de l(^gislation , étaient des violations manifestes de la raison et de la justice ; mais en gênerai presque tous les actes de ce règne portent le même caractère de servilité. Dans chaque parlement on créait de nouveaux délits politiques contre lesquels les peines les plus sévères étaient prononcées. La nation avait à peine eu le temps de se réjouir de voir enfin terminée la longue querelle des maisons d'York et de Lancaster, lorsque le divorce du roi , en frappant d'illégitimité sa fille aînée ^ ouvrit sur la succession une nouvelle source de débats. C'était une barbarie et une injustice inutile de déclarer bâtarde la princesse Marie ^ dont le titre aurait dû bien plutôt être confirmé par le parlement. Mais Henri eût regardé cette modération comme injurieuse à sa cau$e aux yeux de l'Europe, et comme une sorte de concession faite aux adversaires du divorce ; il fit donc rendre un acte qui mettait la couronne sur la tête des enfans qu'il avait eus de la reine Anne, pu dje ceux qu'il pourrait avoir. D'après les dispositions de cet acte ^ toute personne qui aurait contesté la validité du second mariage du roi devenait passible de la peine réservée au crime de trahison. Deux ans après y ce mariage lui-même fiit annulé par un arrêt , et alors c'eût été peut-être une trahison que de soutenir la légitimité de la princesse Elisabeth. La même punition fut prononcée contre ceux qui se marieraient , sans une permission signée du grand sceau, ou qui entretiendraient un commerce criminel avec aucun
L'^criTaÎQ dont j'ai parle tout à Theure a fait sur cetëvènemcnt une remarque curieuse : <c Les réformateurs tramèrent habilement un complot qui conduisit la jeune reine à l'ëchafaud, et qui affaiblit rinfluence du parti régnant. » Page 407. C'est en vëritë une assertion
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des enfans du roi % a de naissance légitime , ou regarde dés en général comme sou enfant, ou bien encore « avec sa sœur, sa tante , oncle ou nièce * . »
IjCs deux divorces de Henri avaient répandu sur Tordre de succession une incertitude que le parlement essaya de dissiper, non par un acte constitutionnel qui pût , d'accord avec la puissance de la couronne , régler l'héritage du trône, mais en conféraût au roi, au cas oii il n'aurait pas d'enfant de Jeanne Seymour ou de toute autre femme légitime , le pouvoir de transmettre et léguer le royaume à qui bon lui semblerait, sans même réserver de privilège aux descendans des feus rois \ Par un statut subséquent , la couronne fut substituée aux princesses Marie et ÉH^ sabeth à défaut de rejeton mâle , sous des conditions toutefois qui seraient réglées par le roi , et dont Fmexécution annulerait les droits des princesses *. Cet acte laissait à l'arbitraire: du roi le soin de régler totif le rest€. En vertu de cette autorité, il donna la couronne, pour le cas où ses trois enfans n'auraient pas de postérité, aux héritiers de Marie, duchesse de Su^
' audacieuse ; car d'un côte il reconnatt les fautes qu'elle avait commises avant son mariage, et qu'elle avait avouées, comme on le sait , et de l'autre il ne ^onno pas la preure la plus Wgère dfei ce. ccttn^ plot dont il parle. Il ajoute cependant en parlant (|e la reine et de lady Rocheford: « Je crains (c'est-à-dire je voudrais bien croire) que toutes deox avaient été sacrifie'es aux mânes d^Atine Boleyti.y
Stat. 26 H. 8.. c. i
On peut observer ici que l'acte qui condamne Catherine Howard pour crime de trahison déclare que rassentiment du roi au bill, par une commission revétite 4u grand sceau, est aussi valable que^s'il^ avait assiste' en personne à la délibération j aucune coutume établi^, ne s'opposait à ce nouvel usage. 33 H. 8. c. 21. Ce fut la première fois que lé roi «anctiontia'.titf bill de cette mant^'e.
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folk, la plus jeune de ses deux sœurs; plaçant en dernier lieu, si toutefois ce n'était pas une véritable exclusion, la famille royale d'Ecosse, qui descendait de sa sœur aînée Marguerite. En soumettant aux caprices d'un homme les lois de la monarchie , le parlement seconda , autant qu'il était en son pouvoir, les dispositions qui auraient pu allumer une guerre civile ; mais il semblait réserver aux races futures un outrage encore plus sanglant , en accordant au roi , lorsqu'il aurait atteint l'âge de vingt-quatre ans, le pouvoir d'annuler tous les statuts rendus depuis son avènement, au trône*. Un tel décret ne tendait pas seulement à réduire à rien l'autorité d'une régence , et à livrer le royaume à la confusion de l'anarchie pendant toute sa durée; il semblait frayer le chemin au pouvoir, plus absolu encore , d'abroger tous les actes de la. législature. Trois ans après, on déclara que les proclamations rendues par le roi ou par son conseil ^ et qui prononçaient les peines d'amende ou d'emprisonnement, auraient la force de statuts, à condition toutefois qu'elles- ne pourraient porter atteinte au droit de propriété, aux charges, biens et libertés de personne, ni aller contre les lois établies. Cette déclaration a été souvent signalée comme un acte de servile complaisance ; c'est toutefois un éclatant témoignage rendu à cette libre constitution qu'elle attaquait, et une preuve que la prérogative royale né pouvait s'élever à la hauteur vers laquelle elle s'élançait^ avant que la main perfide du parieruent ne l'y eut ainsi portée. Il faut remarquer, en outre , que le pouvoir accordé aux proclamations royales est fort limité *.
aSH. 8. c. T
a. 3i H. 8. c. 8. Bumet, i, a63, explique Torighie de cet acte.
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Uii gouvernement qui se permettait de si fréquentes violations;, non-seulement des chartes et des privilèges de l'Angleterre, mais de ces droits plus sacrés encore établis par la loi natui*elle, devait exciter, on le croirait du moins, une juste haine et un désir de changement qui dût se manifester de bonne heure. Tou- J:efois le$ témoignages contemporains ne répondent nullement à cette attente. Quelques-uns parlent avec éloge de Henri après sa mort , et si nous exceptons ceux que leur attachement à la religion ancienne a aigris contre la mémoire de ce prince, il en est peu qui aient inscrit son nom parmi ceux de ces tyiims et de ces oppresseurs de Tinnocence que la xsolère du ciel diéchaine sur la terre , et que supporte la servilité des hommes. Je ne puis croire cependant que Henri se soit réellement concilié l'affection de son
On ayait fait de grandes objections a quelques ëdits ecclésiastiques du roi , qui altéraient les lois et .imposaient des taxes aux personnes revêtues d'un caractère spirituel. Il fait obserrer justement que les restrictions contenues dans cet acte donnaient un grand pouvoir aux juges, qui étaient mattres de les interpréter à leur gré. Le préambule est aussi menaçant que le reste de l'acte j il y est parlé du mépris que plusieurs témoignaient pour les édits du roi, et de leur désobéissance , « lesquels ne considèrent pas jusqu'où peut aller ce le pouvoir royal; et, si on continua de la sorte a violer les lois « de Dieu et à déshonorer la majesté rojale, le roi en saura tirer <r vengeance,. efc.y etc. m Yojez cet acte en entier dans la grande édition des Statuts. Il s'j trouvait une clause singulière : en parlant de la protection accordée à tontes personnes mentionnées dans le texte , quant à ce qui regarde leurs héritages ou autres propriétés, il est dit tt qu^cn vertu dudit acte elles ne pourront être condamnée^ « à mort. » Mais peu après il établit upe exception contre «r toute « personne qui se serait révoltée contre un édit rendu par le roi , « par ses héritiers ou successeurs, pour ou sur toute espèce d'hérésie (( qui tendrait à renverser les doctrines catholiques. » Il paratt que le roi s'attribuait ainsi le pouvoir de définir l'hérésie dans ses édits , et qu'il menaçait de 1^ peine de mort quiconque serait tenté de le ini disputer.
(feuple. Cette terreur dont il s'entourait a dû repousser Tamour; mais il avait quelques qualités estimables, et que le peuple aime à trouver dans son maître. Il était étranger au vice ordinaire des tyrans , la dissimulation y ou du moins il ne s'y livrait pas k un haut degré. Ses manières étaient affables, et il y ayait de la génëroské dans son caractère. Quoique sa politique extérieure n'annonce pas une grande habileté, et que ses guerres avec la France et l'Ecosse n'aient valu à l'Angleterre aucun avantage considérsSÀe , en général filles furent heureuses et honorables pour le nom anglais. Mais la cause principale 4h respect que nos aïeux avaient voué à la mémoire de ce roi , c'est la part qu'il prit à la réformation. Ils voyaient en lui, non sans doute un prosélyte 4e leur croyance , mais le destructeur de la puissance de leurs ennemis , l'exécuteur des vengeances du ciel , dont la main puissante avait brisé les chaînes de la superstition et renversé la prison qui retenait la raison captive.
Le conseil mal assorti qui, en vertu du testament de Henri , exerçait les fonctions de la régence , ne se sentit pas la force de porter son sceptre de fer , et reconnut qu'il fallait faire des concessions à une nation aussi exaspérée que terrifiée par les mesures violentes prises sous son règne. En conséquence , dans la première session du parlement d'Edouard VI , on abrogea d'un seul coup toutes les trahisons et félonies'qui avaient été créées pour flatter les dispositions sanguinaires de son père \ Le statut d'Edouard III redevint
I. I Edw. 6, c. 12. Cet acte porte que tout lorJ du parlement jouira du privilège de Clergie quand même il ne saurait pas lire. Sect. XIV. Nous avons peine à croire qu'il ait été nécessaire de pre'voir ce cas à une e'i>oque aussi avancëe.
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la mesure des limites du crime de haute trahison ; seulement le refus de reconnaître la suprématie du roi fut passible des mêmes peines. Le même acte qui délivra les sujets de toutes ces terreurs^ annulait encore celui qui avait accordé une valeur de loi aux proclamations royales. Ces mesures furent oomme un retour de la constitution à elle-même , après le long despotisme qui avait accablé le peuple sous le règne précédent Mais quoique elles puissent indiquer les dispositions du parlement, nous devons les considA^ rer toutefois comme une concession peu sincère arra* chée au gouvernement. Henri, trop fier pour dissimuler avec ses sujets, avait imprimé à la loi elleHOiême le sceau de son despotisme ; mais les rusés courtisans d'Edouard crurent moins dangereux de violer que de refondre la constitution; car bien que lesédtts royaux n'eussent plus le caractère légal de statuts, nous en trouvons plusieurs sous le règne d'Edouard appuyés des menaces d'amende ou d'emprisonnement. Plusieurs des changemens qui furent faits dans l'église ne le furent d'abord que par cette autorité, quoique ensuite le parlement les ait sanctionnés. C'est ainsi qu'on fixa le prix des denrées, qu'on mit en circulation de la monnaie de bas aloi , que des peines furent portées contre ceux qui l'achèteraient au-dessous d'une certaine valeur; le crime de fondre la monnaie courante fut puni de la forfaiture \ Quelques-uns de ces actes pouvaient s'étayer d'un précédent et de la prérogative, bien reconnue à la couronne, de régler le coin de la monnaie; mais il est impossible de justifier un édit d'avril i549, sidressé à tous les juges de
I. 2 Strypc; i
paix pour ordonner d'arrêter des diseuses de bonne aventure et des gens qui vont répandant leurs contes et leurs mensonges ; ensuite de les mettre aux galères et de les y tenir enchaînés comme esclaves tant que le roi le jugera convenable \ On serait tenté de croire que le dernier statut avait été annulé plutôt parce qu'il restreignait Irop la puissance royale que parce qu'il lui accordait trop d'étendue.
Il devint bientôt évident que, si le nouveau gouvernement n'avait pas adopté les principes sanguinaires du feu roi , il n'était pas plus scrupuleux que lui pour faire servir à ses vues la loi et la justice dans les cas de trahison. Le duc de Somerset^ nommé par Henri seulement l'un des seize exécuteurs testamentaires, obtint immédiatement après des lettres patentes du jeune roi, qui, durant sa minorité, n'était certainement capable d'aucun acte valide; elles le constituaient seul régent sous le nom de protecteur, lui
1. Ici. 149. Le docteur LÎDgard a remarqué une innovation ira- )>ortante dans le couronnement d'Edouard VI. Autrefois le roi jurait de conserver les libertés du royaume, et en particulier celles qu'avait accordées Édouard-le-Confesseur, avant qu'on demandât au peuple s'il coosentait à le recevoir comme roi. Voyez le Cérémonial du couronnement de Richard //; Rymer, vii, i58. Mais au couronnement d'Edouard, l'archevêque présenta le roi au {peuple comme l'héritier légitime et incontestable , d'après les lois divines et humaines, de la dignité royale et de la couronne d'Angleterre, etc., etc., et il lui demanda s'il voulait le servir et consentir à son couronnement , comme le devoir de sujets fîdéles les y obligeait ; tout cela ' ise passa avant le serment, a Burnet, Appendice , p. 93. ^ Quelques auteurs prétendent que le couronnement , ou le serment du couronnement, était essentiel pour assurer la succession de la couronne , ou du moins l'exercice de son autorité. Mais cette inno- "vation dans le cérémonial est une preuve curieuse du soin que prirent les Tudor, comme le fit bien plus enaorc la famille qui leur succéda, pour faire disparaître tous les souvenirs qui auraient laisse entrevoir l^oiigine populaire de leur souverainclc.
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adjoignant à la vërité se« collègues comme conseillers, mais lui permettant d'augmenter leur nombre. Le «entiment de sa propre usurpation devait avertir Somerset de craindre l'ambition de ceux qui Tentouraient : il ne fut pas long-temps sans découvrir un rival dans son frère lord Seymour de Sudeley; et, conformément à la politique du siècle, il songea à se défaire de lui au moyen d'un bill d'attainder. Seymour, si nous en croyons l'opinion générale, était un homme dangereux et sans principes. Il avait gagné la faveur du roi par de petits présens d'argent , et il paraît hors de doute qu'il avait nourri l'espoir d'épouser la princesse Elisabeth , qui avait long-temps habité sa maison pendant sa courte union avec la reine douairière. On soupçonnait qu'il avait empoisonné sa femme pour faire place à une plus noble épouse ' , mais il n'y avait point là de trahison , et il n'est pas probable qu'on ait rien découvert qui le plaçât dans les termes du statut d'Edouard III. Dans c^te persécution dirigée contre
I . Les papiers d'e'tat de Haynes contiennent beaucoup de détails piquans sur l'amour naissant de lord Seymour et d'Elisabeth , et montrent d'un côté une familiarité indécente , et de l'autre les petit s manèges d'une coquetterie enfantine. Ces documens tendent à confirmer l'opinion de nos anciens historiens , que je trouve appuyée par les écrivains étrangers de ce siècle , malgré les doutes que Rurnet élève à ce sujef , que quelques différends entre la reine douairière et la duchesse de Somerset contribuèrent à jeter plus de mésintelligence encore entre leurs époux. Pag« 6|, 69. La première est célébrée par nos réformateurs comme un modèle de piété et de vertu ; elle se maria cependant peu de mois après la mort de Henri, et oïl avança , avec une exagération absurde, dans le procès de lor4 Seymour, que, si elle était devenue grosse immédiatement, son enfant aurait pu passer pour celui du roi. Il faut avouer que son attachement à Seymour précéda son royal mariage, et qu'elle ne dut pas s'afHiger beaucoup de la mort du Henri; son union avec le premier n'eut lieu cependant qu'au mois de juin. Lettres iVEllis , 11, i5u.
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lord Seymour^ on jugea à propos de suivre le plus mauvais de tous les prëcédens de Henri , en n'accordant pas à l'accuse le droit de se défendre. Le bill passa à la chambre haute ^ protectrice naturelle de la vie et de l'honneur d'un pair, sans qu'une seule voix s'y opposât. Les communes supplièrent le roi de leur permettre d'entendre les témoins et l'accusé lui-même; on leur répondit que le roi ne jugeait pas nécessaire qu'elles entendissAit ce dernier y 'mais que ^ pour les témoins , ils pourraient répéter devant les communes ce qu'ils avaient déposé devant les lords. Il paraît que les communes n'insistèrent pas sur ce dernier point 9 et que le bill passa sans autre opposition que celle de quelques membres \ Quel trait pour le tableau du seizième siècle, que de voir ce duc de Somerset, si populaire et si généreux, le plus estimable sans contredit de tous les hommes d'état d'Edouard, non-seulement presser l'injuste condamnation de son frère, mais signer lui-même l'ordre qui lui fit trancher la tête !
Mais il était plus facile d'écraser un rival que de tenir dans la soumission ces hommes habiles et audacieux, élevés dans les conseils de Henri et jaloux de Tusurpation d'un de leurs égaux. Le protecteur, par une erreur ordinaire aux hommes puissans, attribuant ses succès plutôt à son génie qu'à sa fortune^ et se confiant dans les deux appuis les plus fragiles sur lesquels se puisse reposer un ministre , la faveur d'un enfant et celle du bas peuple , fut , peu de mois après
1 . Journaux des Communes du 27 février et du 4 mars 1548—9. Je ne sais , diaprés leur contenu , si les communes entendirent re'clleroent des témoins contre Seyiftour, ce que Bnmet et Strype regardent comme certain.
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l'exécution de lord Seymour, dépouillé de son autorité par une confédération qu'il n'eut ni la prudence de prévenir, ni la force de repousser. Quoique depuis ce temps il n'ait joué qu'un rôle secondaire sur le théâtre des affaires publiques, il était encore trop près du trône pour ne pas porter ombrage au duc de Northumberland, qui, sans aucun titre ostensible, était devenu aussi absolu qye le protecteur lui-même. Il est probable que Somerset était innocent des crimes qu'on lui imputa^ nommément d'un projet de mettre à mort quelques conseillers privés du roi, ce qu'un statut récent avait rangé au nombre des crimes de félonie ; mais les preuves qu'on apporta contre lui , quoique fausses peut-être, pouvaient paraître suffisantes aux yeux de la loi. Il demanda , dans son procès , d'être confronté avec les témoins , faveur rarement accordée dans ce siècle aux criminels d'état, et qu'il ne pouvait décemment solliciter après avoir fait condamner son frère sans l'entendre. Trois lords, contre lesquels il était accusé d'avoir conspiré , furent juges dans l'affaire ; et on crut avoir répondu suffisamment aux plaintes qu'il éleva contre cette violation d'un principe si connu , en disant qu'un pair ne saurait être récusé.
On ne devait pas s'attendre à voir sortir, de cette oligarchie opiniâtre et déboutée , quelque mesure de liberté ni de justice. Mais sans doute il y eut dans les communes , quoique leur nom ne soit pas parvenu jusqu'à nous, quelques hommes qui , animés d'un pur amour pour le pays , sentirent combien la vie des citoyens devenait précaire quand la déposition d'un seul témoin suborné, dont on refusait la confrontation avec l'accusé, pouvait suffire pour établir la conviction
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dans les cas de trahison. Pendant la période la plus désastreuse du règne d'Edouard, nous trouvons, dans un bill qui crée de nouvelles espèces de trahison, une des garanties constitutionnelles les plus importantes que nous offrent les annales de la famille des Tudor. Ce bill porte que ce nulle personne ne sera accusée de « quelque genre que ce soit de trahison , si ce n'est /K sur le témoignage de deux témoins avoués par la M loi, qui, dans le cours du procès, se présenteront a en personne devant l'accusé pour soutenir leur dé- <c position contre lui, à moins que celui-ci n'avoue « volontairement son crime *, p Ce statut salutaire fut fortifié et non aboli, comme quelques juges se sont hasardés plus tard à l'avancer, par un acte du règne de Marie. Dans la suite de cet ouvrage , je trouverai une occasion de revenir à cette branche importante de nos lois constitutionnelles.
Il est à peine nécessaire de parler de l'usurpation momentanÀ". de lady Jeanne Gray, qui ne se fondait sur aucun titre qu'on pût soutenir par aucun argument. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'elle n'obtint pas ce degré de possession réelle qui aumit pu mettre ses adhérens sous la protection du statut de Henri VII. Le duc de Northumberland n'allégua pas cette excuse dans son procès, quoiqu'il s'appuyât d'un moyen de défense plus technique encore, en disant que le sceau royal était une protection suffisante pour tout ce qui était fait ^us son autorité *. Le règne qui suivit immédiatement
Stat. 5 et 6 d'Edouard VI, c
2. Burnet , ii, 243. Un acte fut rendu pour confirmer tous les contrats interrenus entre particuliers pendant les dix jours qu'avait dure' l'usurpation, de Jeanne, et sur lesquels quelques doutes sVluient t'icvcs. 1 Marie, Sess. 2, c. 4. On dit dans ce statut « que la
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est signalé comme une époque de persécution sanguinaire ; et quoique je réserve pour le chapitre suivant le détail des disputes ecclésiastiques , les efforts de Marie pour rétablir le papisme appartiennent à l'hiatoire civile de notre constitution. Ne pouvant demeurer un instant sous l'empire de rites et d'usages qu'elle détestait, cette femme bigotte n'attendit pas le secours de l'autorité légale que le parlement allait lui offrir pour leur abrogation. La liturgie romaine fut rétablie, les prêtres mariés dépouillés de leui*s bénéfices, et même un grand nombre de ministres protestans jetés dans les cachots sans autre crime que leur religion, avant qu'on eût rien changé aux lois établies '. La reine et ceux qui l'entouraient pensèrent et agirent comme un gouvernement légitime qui se rétablirait après une usurpation , et traitèrent les statuts en vigueur comme des actes nuls et sans force. Dans les matières même du gouvernement temporel , les envahissemens du pouvoir delà reine furent plus violens et d'une nature plus alarmante que sous le règne de son frère. On doit toutefois , à la mémoire d'une femme qui a laissé un nom odieux , de remarquer que Marie s'opposa consciencieusement à
« possession légitime de Sa Majesté fut pour un temps inquiétée et «yiolée par la rëTolte et riisnrpatibii . »
I. Bumet, Sirjpe, m, 5o, 53} Carte, agoi Nous n'ayons rien, je crois, dans notre histoire , qui ressemble plus à une conquête que le gouremement de i553. La reine, rien que dans le mois d'octobre , présenta â deux cent cinquante-six bénéfices, rtf . tablissant dans leurs places tous ceux qui les avaient perdues par les actes d'uniformité. Cependant le renvoi des évéques de Jeurs sièges pourrait se justifier par les termes de la commission qu'ils avaient reçue sous le régne d'Edouard , et dans laquelle il est dit qnHls les conserveront tant que ce sera le bon plaisir du roi ^ pa-» rôles auxquelles on substitua ensuite ceUes-ci : a tant que durera leur bonne conduite.» Bnmet, app. 367; Collier, ai 8.
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ce qui pouvait froisser ce qu'elle regardait comme les privilèges de son peuple. Un méchant livre avait été écrit pour exalter les prérogatives de Marie , sous la prétexte ridicule qu'une reine ne pouvait être engagée par les statuts des rois ses prédécesseurs ; elle le montra à Gardiner, et le jeta elle-même au feu, en exprimant son indignation contre d'aussi misérables sophismes. Cependant , pour décider de telles questions , un acte passa qui attribuait à la reine toutes les prérogatives légales de la couronne*. Mais elle était entourée de conseillers pervers qui avaient trahi toutes les causes et servi toutes les tyrannies. C'est à leurs avis qu'il faut sans doute attribuer ses mesures arbitraires , non pas cependant la persécution qu'elle dirigea contre l'hérésie, et dont elle se glorifiait comme d'une action vertueuse. On dit qu'elle extorqua quelques emprunts des citoyens de Londres et d'autres de ses sujets *. Ce n'était pas aller plus loin que ses prédécesseurs ; mais nous trouvons sous son ràgne un droit imposé sur le drap étranger sans l'assentiment du parlement; usurpation sans exemple depuis le règne de Richard II. On pourrait citer plus d'ime poursuite arbitrai re^ plus d'une punition illégale. La torture parut , sous ce règne si couit , peut-être plus fréquemment qu'à toutes les autres époques de notre histoire ; et c'est probablement à l'exemple des gouvernemens étrangers , dont l'imitation mal entendue ne contribua pas peu à défigurer notre constitu-
1. Bamet, ii, 278^ Stal. 1 Marie, Sess. 3, ci. Le docteur Lineard raconte étrangement ce fait sur l'autorité du père Persons, pour lequel ses lecteurs n'auront pas sans doute autant d'estime que lui. S'il avait consultcf Burnet , il aurait trouvé des preuves plus respectables.
a. Carte, 33o.
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tiondans le seizième siècle, que cet horrible usage s'introduisit dans la procédure de ces tribunaux secrets et arbitraires qui jugeaient des crimes d'état*. Une commission, publiée en i557, autorisa les personnes qui y étaient désignées à rechercher, par tous les moyens possibles, les doctrines d'hérésie ou tout autre crime contré la religion, et, dans quelques cas, à punir les coupables, dans d'autres, à les remettre à leurs juges ordinaires; ce qui, comme Burnet l'a bien observé, était un pas vers l'établissement de ' l'inquisition; ce fut du moins le germe de cette cour de haute commission créée sous le règne suivant *. Dans les dernières années de son désastreux gouvernement , la reine rendit une déclaration dans laquelle elle laissait bien loin derrière elle les actes les plus tyranniques de son père. Cette déclaration, après avoir parlé de l'importation des Kvres remplis d'hérésie et de trahison que le continent envoie à l'Angleterre , établit que tout citoyen chez lequel on trouvera de tels livres sera regardé et traité comme rebelle , et exécuté conformément à la loi mar- . tiale '. Cette mesure avait été provoquée autant par un libelle virulent écrit à Genève par un certain Gioodman , réfugié , pour exciter le peuple à détrôner la reine, que par une tentative récente d'un Stafford, descendant de la maison de Buckingham, qui, débarqué à Scarborough avec des forces peu considérables ,
Strype, m, i5g
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avait espéré vainement que le mécontentement général le mettrait à même de renverser l'autorité de Marie*.
Toutefois , quoique le pouvoir parut ainsi parcourir sans obstacle sa carrière, il est certain que lesenfansde Henri Vni ne conservèrent pas son ascendant presque absolu sur le parlement. Je n'ai trouvé , sous le règne de ce prince, qu'un seul exemple du refus fait par les communes d'accepter un bill proposé par la couronne. Ce fut en i532; mais les droits législatifs du parlement étaient si solidement établis que Henri lui-
I . Voyez la ptodaibatioii de Stafford , du château de Scarboroagh; Strype, m, appendice, n*^ 71. Elle ne contient aucune allusion à la religion , les deux partis ëtant fatigues des conseillers espagnols de Marie* Les lettres importantes de Noaillès, ambassadeur de France , que Carte s*est procurëes , et qui ont ëtë depuis imprimées, ont fourni beaucoup de renseignemens au docteur Lingard , et celle de Tambassadeur impérial Renard, que je n''ai pas eu occasion de Toir, jettent beaucoup de lumière sur ce régne. Elles paraissent assurément justifier les précautions prises contre Elisabeth , qui , si elle demeura étrangère aux conspirations qui se tramaient pour elle, ce qui est cependant peu probable, était du moins trop dangereuse pour être laissée en liberté. Noaillès intrigua avec les mccontens, et excita la révolte de Wyatt, sur laquelle le docteur Lingard donne dés détails très-curieux. Carte, à la vérité, s'éloigne de lui en beaucoup de circonstances, quoiquHl puise ses renseignemens à là même source, il nie en particulier que l^îoailles ait en aucune manière encouragé le soulèvement de Wyatt. Il est évident toutefois , d'après la teneur de ces dépêches , qu'il s'était beaucoup avancé pour exciter le mécontentement du peuple, et qu'il désirait vivement le succès
de l'insurrection, m ,36)4^» ^^ •
Cette position critique du gouvernement pouvait fournir quelque excuse aux rigueurs qu'il déploya; mais ce qui causa son impopularité, ce fut la manière dont Marie viola sa parole dans les affaires de religion , et plus encore son opiniâtreté à s'unir à Philippe , malgré le vœu de la nation et l'opposition de Gardiner, qui cependant , lorsqu'il vit sa résolution inébranlable ,.la défendit avec courage dans le public. Pour connaître la haine qu'on portait à la reine, parcourez les lettres de Noailles ; en tenant compte toutefois de Tantipathie personnelle qu'il avait pour elle .
GHAP. I. — HEirai VII jusqu'à marie. 65 ih^me, quoique grandement irrité, se vit contraint de céder*. Sous le règne d'Edouard, et plus souvent encore sous celui de Marie, nous voyons les communes rejeter les bills que leur envoyait la chambre haute : et quoique le gouvernement eût toujours une majorité parmi les pairs, cependant, dans le premier de ces deux règnes , nous rencontrons souvent une opposition assez vive. Ainsi les communes ne rejetèrent pas seulement un bill qui créait plusieurs espèces nouvelles de trahison , pour lui en substituer un autre plus modéré , qui contenait cette mémorable clause dont j'ai déjà parlé % que deux témoins seraient produits contre l'accusé en plein tribunal ; elles en rejetèrent encore un autre qui condamnait Tunstal , évêque de Durham, pour n'avoir pas dénoncé au roi une conspiration qui se tramait contre lui, et en outre elles firent attendre long-temps les subsides qu'on leur demandait'. Leur conduite dans les deux premiers cas, et probablement dans le troisième, doit être attribuée à l'indignation qu'avait soulevée partout l'usurpation de Northumberland et la mort injuste de Somerset. Dans plusieurs circonstances , sous le règne de Marie, les mesures proposées par la cour rencontrèrent une semblable opposition. Ce fut pour ce motif que les deux premiers parlemens furent dissous par la reine ; mais le troisième fut loin de se montrer com-
1 • Bumet , i , 1 1 7 . Le roi refusa son assentiment â un bill qui avait passé aux dçux chambres j mais il paraît qu'il n'était pas d'une nature politique. Journaux des lords , pag. 163.
TOM
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plaisant, et il rejeta plusieurs de ses bills favoris*. 0eux raisous contribuèrent principalement à faire naître cette résistance du parlement : Tune, la crainte de livrer le pays à ces exactions sans nombre^ contre lesquelles tant de générations avaient élevé la voix ^ en rétablissant la suprématie papale^ et plus encore en rendant aux abbayes leurs terres; la seconde, Textréme éloignement qu'inspirait l'alliance espagnole *< Si Marie avait pu obtenir le consentement du parlement ^ elle aurait placé la couronne sur la tête de son époux , et peut-être envoyé sa sœur à l'écha&ud\
La preuve la plus décisive de l'influence qu'avaient acquise les communes sous ces règnes se trouve dans les peines que se donna la cour pour obtenir de favorables élections. A aucune époque sans doute ^ un grand nombre de bourgs anciens n'avaient eu assez d^impor-^ tance pour mériter^ sous le rapport de leurs richesses ou de leur population 9 le droit de nommer des dé»
1. Carie, ^ii, Hia. Noaillea, y, 2Sa. Il dit qu'elle envoya quel- 4tl«s ch«Vàliei'6 à la Tour pour le Ungfegé qa^ils ayâi^ili tefia à la chambre, Id, n^-j ; Burnet, pag. 3^4 1 parle du même fait.
2. Bumet, 32a; Carte, 296. Noailles dit qu^un tiers des corn- Abtieë dans \t premier pârlèihent dé Marie s^opposa à Pabrogation d«8 lois d'Edouard sur là religion , et que la diftoussion dura une «e* maine , 11 , 247 • Les journaux ne font mention d'aucune division, qtioic)u\>ti tt>t)Ute daûs Strypé, m, ;io4, qti'uU ihembre , sir Ralph Bagnal, réfuta de prendra part à Pacte qui abolissait la suprématie. La reine cependant , dans sa lettre au cardinal Pôle , dit de cette abrogation : « Quod non sine contentione , sine disputatione acri et sutnmd labûY^ fidelium Jaetum est, » Lingard , Carte 5 yte de Pôle , pai^ Philips. INoailles parle âôuveut de la puissance du parti protestant et de la haine , comme il le dit , que la nation anglaise portait au pape j mais Faversion pour le mariage de la reine avec Philippe , et la crainte de tomber sous le joug de PEspàgne, étaient communes aui deux religions , si Ton en excepte quelques bigots entièrement dévoués k l'Église de Rome.
Koailles, vol. v, passîm
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pûtes ; et il est très*probabIe que ce (ut quelque intérêt du moment, dont nous ne pouvons plus maintenant retrouver la trace , qui décida la cour à leur conférer le droit d'élection ; il y a pourtant de fortes raisons de croire que les conseillers d'Edouard YI, en créant de nouveaux bourgs, suivirent un plan arrêté de fortifier leur influence dans les communes. Dans la courte durée de ce règne, vingt-deuK bourgs furent créés ou rétablis ; quelques-uns d'entre eux sans doute ne manquaient pas d'importance, mais on en trouve sept dans le comté de Q>mouailles, et beaucoup d'autres encore, qui paraissent avoir été tout-à-fait insignifians. Marie en ajouta quatorze ; et comme le même système fut suivi sous Elisabeth^ nous devons en grande partie les irrégularités de notre représentation nationale, dont nous ne voulons pas décider ici les avantages ou les inconvéniens , moins aux changemens introduits par la suite des temps qu'aux envahissemens d'une politique inconstitutionnelle. Le gouvernement ne se fit pas scrupule d'intervenir hautement et sans détour dans les élections. Une circulaire d3Ldouard fut adressée à tous les shérifFs, qui leur ordonne de notifier aux firancs-tenanciers , aux citoyens et aux bourgeois , dans leurs comtés respectifs «c que « notre bon plaisir et notre volonté est que l'on choi- « sisse et qu'on nomme , autant que possible , des « hommes d'instruction et d'expérience, qui habitent «( dans les comtés, les cités et les bourgs. » Néanmoins s'il arrivait que les conseillers privés de la couronne « recommandassent des hommes connus pour leur <c sagesse et leur science, dans ce cas les indica- « tions des conseillers devraient être prises en consi- « dération et suivies à la lettre. » En conséquence.
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plusieurs personnes furent recommandées par lettres aux shériffs, et élues comme chevaliers dans différens comtés. Toutes appartenaient à la cour ou remplissaient près du roi des places de confiance '. U paraît probable que les fonctionnaires publics ont formé de tout temps une portion considérable de la chambre des communes. Une autre circulaire de Marie , avant le parlement de 1554; engageait les shériflTs à conseiller aux électeurs de choisir de bons catholiques , et (c des gens de bien , comme l'exigeaient les lois ance ciennes. » Cette circulaire est moins inconstitutionnelle; mais le comte de Sussex, Tun des conseillers les plus actifs de la reine , écrivit aux gentilshommes de Norfolk et aux bourgeois de Yarmouth pour leur eajoindre de réserver leurs voix à la personne qu'il indiquerait lui-même*. Il est probable que la cour, ou plutôt que l'ambassadeur impérial rendit hommage au pouvoir de la chambre des communes en lui offrant de& présens d'argent, afin de s'assurer son assentiment au mariage avec Philippe^ que repoussait la nation ^ ; et IsiNoailles, ambassadeur de Henri II, ne fit pas usage des mêmes moyens pour empêcher d'accorder des subsides, et pour traverser les autres mesures d'administration , il promit du moins avec empressement le secours de la France , et anima le patriotisme des chefs de cette assemblée , dont nous avons perdu les noms, qui s'opposaient au dessein criminel conçu par une femme aveuglée et ses conseillers dépravés, de placer le royaume d'Angleterre sous le joug de l'Espagne *.
Burnet, ii, a6a
4* Noailles, y, igo. On n'a aucune bonne raison de douter de
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Après avoir suivi le cours de l'administration sous les Tudor , il est naturel de rechercher par quels moyens un gouvernement si violent , si évidemment en contradiction avec les lois établies, avait pu se soutenir, et ce qu'était devenu cet esprit anglais, qui s'était élevé contre les injustices de Jean et de Ri*, chard II , qui avait arrêté Edouard I" et Edouard III au comble de leur orgueil et de leur gloire ; non sans doute que tous les excès de l'arbitraire aient toujours été arrêtés, non que nous ne pussions retrouves^ dans les annales de ces premiers âges, si elle& avaient été conservées aussi soigneusement que celles du sei** zième siècle, des preuves, d'une oppression aussi tyrannique; mais les pétitions du parlement et de fréquens statuts rendent encore témoignage à notre loi constitutionnelljp et à l'énergie qui. lui donna nais-^ sance.
Dans l'intervalle qui sépare, les règnes de Henri VL et de Henri VIII, il y eut évidenïment une tendance rétrograde à la monarchie absolue, et ce mouvement ne saurait être attribué à la foi'ce militaire , instrument ordinaire du despotisme; car excepté la garde royale , qui montait à cinquante hommes , et les serviteurs de la maison du roi, il n'y avait pas, durant la paix., un seul homme en Angleterre qui reçût une solde \ Un gouvernement qui régnait par la terreur
Texistence de cette conspiration. Le docteur Lingard lui-même n'a rien à avancer pour prouver le contraire , que l'assertion des conseillers de Marie , les Paget et Arundel , les plus indignes de$. liommes. Nous sommes réellement trés-redeyables à l'activité et au talent de Noailles , qui contribua à un haut degrë à assurer a nos anciîtres la religion protestante et l'indépendance nationale.
j . Henri VII établit le premier une garde de cinquante arcbers. pour veiller sur sa personne. Henri VII f avait cinquante gardes à cheval, chacun avec un archer, un porte-lance et un coutelier,
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était dépourvu de toute force capable de l'inspirer : aussi les sonlèyemens du peuple ëtaient-ils plus dangereux et duraient-ils plus long-temps que dans les , autres états. Sous Henri Vil , la populace de Cornouailles, commandée par un forgeron, marcha de son comté jusqu'aux faubourgs de Londres sans ren* contrer de résistance. Les insurrections de i5ïi5, qu'excitèrent les taxes illégales de Wolsey; celles du ncMrd dix ans après , auxc[uelles plusieurs hommes de rang prirent part; celles qui éclatèrent simultanément dans plusieurs comtés sous Edouard VI , répandirent dans le pays des alarmes trop justement fondées , et ks deux dernières ne furent étouffées qu'après de longs et pénibles efforts. Le reproche de servilité et de basse complaisance pour les usurpations du pouvoir ne tombe pas sur le peuple anglais , mais sur ses chefs naturels. Nous avons vu que la chambre des communes laissa percer de temps à autre des marques d'indépendance qui donnèrent plus d'embarras à Henri VHI que les nobles qui lui étaient vendus. Ils cédaient à tous les ordres de son impérieuse tyrannie, ils se courbaient devant le sou£9e de son humeur capricieuse ; c'est à eux qu'il faut demander compte de ces procès illégaux, de ces odieux bills d'attainder, de ces statuts sanguinaires^ de toute cette tyrannie à laquelle ils prêtaient. la sanction de la loi, ou de ces mesures pour lesquelles ils ne daignaient pas même implorer soq appui : et ce n'est pas seulement chez les esclaves de la faveur de Henri , chez les Cromwell , les Rich , les Paget , les Russell , les Pawlet , qu'on
comme la gendarmerie de France; mais-, comme leur ^mpement était trop magnifique, la dépense que cette garde occaeionait fut sans doute la cause cpii la fit bientôt détruira.
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renoootrait ceHe basse eamplaisance, née de régoïsme et de la pusillanimité; les reprësèntfins eux-mêmes des plus anciennes et des plus honorables fiunillea, les Norfolk , les Arundel , les Shrewfibury, n'en offraient pas moins. le déplorable exjsmpU, Suivons dans te oQurs de ces règnes les hommes d'état les plus élevés en dignité y nous les trouverons toujours se pliant à tous les caprices et à toutes lés vamtions du pouvoir. Défenseurs de toutes les religions de Henri ^ d'Edouard ou d'Elisabeth , prononçant l'arrêt de mort de Somerset pour faire leur cour à Northumberland , et celui de Ndrthumberlaud pour ser lav^ 4'avoir partagé son crime ; soutenant l'usurpation de lady Jeanne , et abandonnant sa cause au premier doute du suœès^; en un mot y n'ayant de oonstance que pour acquérir^ à quelque prix que ce fût , et les biens et les honneurs, n'ayant de fidélité que pour le pouvoir présent.
Dans un oftvrage précédent', j'ai signalé cette juridiction illégale et arbitraire exercée par le conseil privé , et qui 9 en dépit de plusieurs statuts positifs , continua, pendant toute la période des Plantagenet, à priver plus ou moins les sujets , dans un grand nombre de procès criminels, du privilège sacré d'être jugés par leurs pairs. Cette juridiction usurpée, empiétant de jour en jour avec plus d'énergie sur le domaine de la justioe , fut , sous les Tudor , le principal grief de l'Angleterre ; et la soumission forcée de nos ancêtres était surtout le fruit de la terreur qu'inspirait un tri-
I . Tableau du moyen dge , c . 8. Je dois reconnaître ici que je n^ai pas fait la distinction voulue entre Je consilium secretum , ou conseil priv<( d'Ëtat, et le consilium ordinarUim^ comme lord Haie rappelle, auquel seul appartenait la juridiction.
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banal qui les menaçait sans cesse de toutes les peines autres que le dernier supplice , ou la perte de leurs fie& ; et quoique le droit de prononcer la sentence de mort ne fût pas dans ses attributions directes , cependant, eu intimidant les jurés, le conseil privé parvenait à se procurer des arrêts qu'il n'avait pas le droit de rendre. Nous ne concevons pas la facilité avec laquelle ou condamnait quelquefois des personnes accusées de trahison sur des preuves ou incapables de fonder l'accusation en point de droit, ou non recevables en elles - mêmes , ou indignes de toute croyance; mais cela s'explique par les dangers qui menaçaient les jurés lorsqu'ils avaient prononcé l'acquittement de Faccusé. a S'ils ne déclarent pas cou- <c pable , dit sir Thomas Smith dans son Traité sur la république d'Angleterre^ le prisonnier contre lequel a les témoins ont déposé , s'ils laissent échapper l'ac- (( cusé à la rigueur de la loi, les douze jurés sont nonce seulement censurés par les juges , mais encore me- « nacés de châtiment , et souvent on les traduit à ce « sujet devant la chambre étoilée ou devant le conc( seil privé. Mais cette menace est plus souvent c< étalée qu'exécutée ; les douze jurés répondent avec (c la plus grande douceur qu'ils ont suivi la voix <f de leur conscience, qu'ils prient les juges d'être if indulgens à leur égard , qu'ils ont agi , comme en <c toute circonstance, selon ce qu'ils croyaient juste: « et c'est ainsi que le plus souvent se passe l'affaire. c( Toutefois j'ai vu, de mon temps, mais non sous le « règne du roi actuel ( Elisabeth ) * , une enquête in-
1. Le mot roi, appliqué a Elisabeth , est remarquable; mais il n'est pas rare de lui Toir donner le titre de prince.
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a stitaëe contre des jurés qui n'avaient pas .pronmicé tf l'arrêt de mort sur lès preuves qui leur étaient soua mises : ils furent non-seulement emprisonnés pour «'quelque temps, mais encore condamnés à une amende « qu'ils furent contraints de payer. D'autres jurés, cou- (c pables du même crime , non-seulement payèrent l'a- « mende , mais furent encore livrés au reproche et à « l'outrage. Ces actes cependant étaient même alors « regardés comme le comble de la violence et de la «c tyrannie , et subversifs de la liberté et des coutumes « du royaume d'Angleterre '. » Une des condamnations auxquelles sir Thomas fait allusion fut probablement celle des jurés qui acquittèrent sir Nichôlas Throckmorton , la seconde année du règne de Marie. Il s'était lui-même défendu avec une hardiesse et une habileté singulière. Quand les jurés rendirent leur verdict, la cour les envoya en prison. Quatre d'entre eux, ayant reconnu leur tort, furent aussitôt relâchés; mais les autres ayant tenté de se justifier devant le conseil , furent condamnés à payer, les uns une amende de deux mille livres, les autres de deux mille marcs. Il paraît qu'on finit par leur remettre une partie de cette amende \
1 . République d'Angleterre y lÎY . 3, c . i . Le statut a6 H . 8, c . 4» porte que, si un jury de la principauté de Galles acquitte un trattre maigre des preuves bonnes et solides, ou s'il se conduit mal de quelque autre manière , le juge pourra assigner les jur^s devant le président et le conseil des Marclies du pays de Galles : la partialité des jures gallois ^tait connue dans ce siècle , et ils n'ont pas tout-à-fait cease' de mériter ce reproche .
2. Procès dEtat, i, 901, Strype^ii, lao. Dans une lettre au duc de Norfolk {Papiers de Hardwicke, i, 46) , au temps de la révolte du Yorkshire, en i536, on lui donne l'ordre de questionner les jurés, qui avaient acquitté un individu, sur les motifs qui les avaient fait agir. Il paraU que Norfolk combattit cette mesure par une raison assez puissante : k de peur, disait-il , que la crainte ne
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Il faut remarquer ici que le conseil dont nous venons de parler, et que lord Haie nomme le conseil ordinaire du roi^ plutôt, je pense, pour le distinguer de l'autre que pour se conformer à quelque ancienne autorité, différait sous quelques rapports du conseil privé, avec lequel quelques écrivains modernes sont portés à le confondre; c'est-à-dire que la cour ayant ju* ridiotion doit être distinguée du corps délibérant , des conseillers de la couronne. Chaque conseiller privé appartient au consilium ordinanum; mais les grands juges, et peut-être quelques autres qui siégeaient dans le dernier de ces deux conseils(âans parler de tous les pairs teniporels et spirituels qui y avaient droit de suffrage, du moins à ce que pensent plusieurs ) ^ n'étaient pas nécessairement du premier \ C'est ce qu'on ne saurait
troublât d'autrQs jures appelés à prononcer pn pareille matière; » mais on pourrait peut-être , sans manquer à la y enté, attribuer sa condinta plutôt k un secret attachement aux rebelles qu'à un entier dévouement aux principes de la constitution •
1 . Juridiction de la chambre des lords, par Haie , pag. 5 j Coke , 4' institut, 65, où nous avons trouve le passage suivant, a Ainsi «cette comf (eoor de la chambre e'toiL^ , comme était appelé le « consi/4wn)f ^e tenant coràm re^ et consiliOf est ou peut être com (c posée de trois conseils particuliers, c'est-à-dire !<> des lords et des <c autres conseillers privés de Sa Majesté , toujours admis à juger sahi a commission particulière, comme on Pa déjà vu. 2° Les juges des « deux cours «t Us barons de l'échiquier sont du conseil du roi pour « ce qui concerne les x>oints de droit , et les deux grands-juges, ou , a en leur absence • les deux autres juges, sont juges de cette cour; «S» JLes lords du parlement sontj â proprement parler, de ma^ « gno çonaiUo régis ; mais, ni ceux qui ne font pas partie du con- « seil privé du roi, ni aucun autre des juges ou barons de Féchi- <t quier ne sont juges permanens de cette cour. » Hudson , dans aon Traité mr la chambre étoilée, écrit vers la 6n du règne de Jao<ques r% Incline à penser que tous les pairs avaient le droit de siéger â la chambre étoilée , et il cite plusieurs circonstances dans les^ qufUe» ceux qui n'étaient pas du oonseU d'état forent présens , et donnèrent leur hyî», comme 11 arriva dans k cas de M* Davison. « Cdumepi pou vaient-tle Itre juges réguliorsy sans avoir prêté ser-*
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mettre en question sans accuser lord Coke, lord Haie, et d'autres écrivains qui ont traité ce sujet, d'ignorer des faits contemporains, ou sans sup{)oser gratuite* ment que le seizième siècle vit naître tout à coup un tribunal entièrement nouveau sous le nom de chambre éludée. On a souvent assuré que ce fiit un statut rendu dans les premiers temps du règne de Henri VII , qui le premier donna une autorité légale à la juridiction criminelle exercée par cette &meuse cour, qui , sous un nom nouveau , n'était au fond rien autre chose que l'ancien consiUum du roi , dont nous avons conservé tant de souvenir, et dont tant de statuts ont tenté d'arrêter les usurpations ; ce nom venait de la chambre oii le conseil tenait ses séances; et il se rencontre dans beaucoup de précédens antérieurs au temps de Henri VU , quoique nulle part on ne le trouve appliqué aussi spécialement qu'il l'a été depuis à un conseil de judicature \ Le statut de ce règne
ment f sinon par droit de naissance ; je ne puis le comprendre^ car sûrement leur caractère, dans ce cas, nVtait dté sanctionne par aucun acte du parlement ^ et, slls n'avaient aucun droit à allëguer* ÎU n'étaient pas plus propres à être juges qu'aucun autre simple particulier d'Angleterre j cependant je ne doute pas que le roi n'ait eu le pouToir de retrancher qui bon lui plaisait , from tkflt table , ain«i qu'un membre quelconque de son conseil , from the board, » Collectanea juridica^ ^hV' ^4* ^ dit encore qu'on pouvait opposer une fin de non-rccevoir contre un bill .lorsqu'il sommait le défendeur de paraître devant le roi et son conseil privé. Ibidem .
i . Le conseil privé s'assemblait quelquefois dans la chambre étoilée et y rendait des ordonnances. Voyez-en une dans i8 H. 6. Harl. MS«9 catalogue »n^ i^yB, fol. ao. De mémo le statut 21 H. S,c. 10, rappelle un décret rendu par le conseil du roi dans la chambre étoilée, portant qu'un fabricant étranger n'entretiendra pas plus de deux domestiques étrangers , et tïontenant d'autres disposition» semblables ; il était impossible que ce décret fftt rendu par la cour de la chambre étoiiée , qui était an triboval judiciaire .
On doit remarquer, quoique cette observation soit peut-être e«
n'étendit pas ses effets aussi loin. J'ai fait observer ailleurs que la juridiction coêrcitive du conseil avait de grands avantages dans les cas où le cours ordinaire de la justice était tellement entravé, soit par le cré^ dit d'une partie, soit par des writs illégaux, soit par des coalitions^ ou toute autre influence formidable, que les cours inférieures ne pouvaient plus faire respecter leurs arrêts; aussi de telles exceptions ont-elles été jugées nécessaires et maintenues par les statuts même destinés à limiter les empiétemens du conseil. L'acte de la troisième année de Henri VU , ch. i , parait destiné à placer sur une base légale et immuable la juridiction du conseil , ou plutôt de la partie du conseil appelée à prononcer sur cette classe particu* lière de. crimes; et après avoir énuméré les intrigue^ qui avaient lieu à l'occasion de la remise des francsfiefs, des contrats ou des promesses, la partialité des. shériffs en dressant les listes de jurés , leurs fausses réponses , la corruption des jurés , les désordres et les assemblées illégales qui réduisaient à rien l'administration de la justice, il autorise le chancelier, le trésorier, le garde du sceau privé, ou deux d'entre eux , ainsi qu'un évéque et un lord temporel du conseil, ou un grand juge du banc du roi ou de la cour des plaids communs, ou deux autres juges en leur absence, à appeler devant eux ceux qui se sont rendus coupables des crimes ci-dessus mentionnés, et , après avoir examiné l'afËiire , à les punir comme s'ils avaient été convaincus d'après la marche ordi-
dehors de notre sujet, que ce décret supjwse qu*il a besoin d'être coniîrme' par un acte du parlement, ce qui prouve combien le gouvernement de Henri VIII était loin de s'arroger le pouvoir législatif dans les matières de droit privé.
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naire des procédures. Mais ce statut, sll légalise une juridiction dont Téxercice avait long-temps ëté avantageux, la limite quant aux personnes auxquelles il la confie , et aucune induction ne saurait conduire à leur accorder la connaissance d'autres crimes que ceux qui y ^sont désignés : par un acte postérieur (21 H. 8, c. 20), le président du conseil est ajouté aux juges de cette cour, preuve décisive qu'elle existait comme un tribunal parfaitement différent du conseil lui-même. Mais elle n'est pas désignée dans cet acte, non plus que dans le précédent statut , sous le nom de chambre étoilée. Je regarde comme très-difficile de déterminer à quelle époque la juridiction légalement établie dans cette cour nouvelle, et qu'elle exerçait encore quarante ans après, tomba sans bruit au pouvoir du conseil entier, qui lui donna une si grande extension audelà des bornes que lui avait assignées la loi , sous le nomi de chambre étoilée. Sir Thomas Smith , écrivant dans la première partie du règne d'Elisabeth , ne fait nulle mention de la première cour, tandis qu'il parle de la juridiction de la seconde comme pleinement établie, et en attribue tout le mérite (et ce mérite n'était pas sans doute complètement nul ) au cardinal Wolsey.
Le célèbre statut de Henri VIII * , qui donne aux proclamations du roi, jusqu'à un certain point , la force des actes du parlement, établit que les accusés convaincus d'avoir enfreint ces déclarations devant certaines personnes, dont le statut contient l'énumération (c'était apparemment les officiers ordinaires du conseil privé,
i H. vui, c
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auquel on adjoignait quelques ëvêques et des juges) cr dans la chambre ëtoiléeou ailleurs,» seront passibles des peines d'amende ou d'emprisonnement prononcées contre eux* «Le but de cette cour, dit Smith, est cr de mettre un (rein à la violence des nobles ou des ce gentilshommes qui voudraient abuser de leur force « pour nuire à qui que ce fât^ et qui ne se contentent tf pas de réclamer ou - de soutenir leurs droits en se a conformant au cours ordinaire de la loi. Son oria gine remonte très-haut; mais elle s'augmenta et s'af* a fermit quand le cardinal Wolsey, archevêque d'York, (c était chancelier d'Angleterre. Ce fut lui, dit -on, « qui eut le premier l'idée d'établir cette cour; ce qm . a le fît croire, c'est qu'à plusieurs reprises et sans «c trouver aucun obstacle, il ajouta à son autorité ' , qui « était en ce temps merveilleusement nécessaire pour « réprimer l'insolence des nobles et des gentilshommes « du nord de l'Angleterre, qui, se sentant loin du roi « et du siège de la justice, entretenaient entre eux if une guerre continuelle, n'avaient d'autre loi que la tx force , occupés sans cesse, selon leur fantaisie, et à
1 . Lord Haie pense que la juridiction du conseil « tomba peu à peu en désuétude, quciqu'îl reste encore de nos jours quelque vestige de son ancien pouvoir. » 3 H. 7, p. 38. «c Les plaintes continuelles des communes contre la manière dont le oonseil connaissait des causes civiles ou criminelles , quoiqu'elles n^atteignissent pas toujours leur but , jetèrent cependant un grand discrédit eut la juridiction du conseil , comme contraire a la grande charte et aux lois établies. » Pag. Bg. Il semble admettre ensuite cependant que Ton pourrait ajouter .un grand nombre de procès criminels , juges par le «KMiseil, à ceux dont parle Coke, pag. 43* La rareté des registres sous le régne d'Edouard IV affaiblit considérablement Fargumen talion en faveur de la négative j mais , d'après les expressions de sir Thomas Smith » rapportées dans le texte , ou peut conjecturer qoe le conseil avait interrompu d^une manière sensible , quoiqu'il ne l'eût ]>as laissé absolument périr, Fexercice de sa juridiction quelque temps avant l'avènement de la maisoiLde Tudor.
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« la tête de leurs vassaux et de leurs serviteurs ^ à ce vexer leurs voisins ou à se venger d'eux. Cet état de « choses ne parut pas supportable au noble prince (c Henri YIII; il manda ces brouillons Tun après a lautre devant sa cour pour y répondre aux perce sonnes nommées ci-dessus ; et après leur avoir reproa ché à tous leur coupable conduite , ou les avoir cona damnés à quelque séjour dans la prison do Fleet, il a parvint à dompter leur orgueil et leur turbulence; f( ces hommes remuans commencèrent à se soumettre a à l'ordre et à comprendre qu'ils avaient un roi qui « saurait faire respecter à ses sujets l'autorité légale. « Depuis ce temps, cette cour a été tenue en grande a estime , et elle a continué d'exister jusqu'à ce jour a avec l'organisation dont j'ai déjà parlé \ » Mais comme la cour créée par le statut de Henri YII pa-^ rait avoir été en activité jusqu'à la chute du cardinal Wolsey, et qu'elle exerçait sa juridiction précisément sur cette classe de crimes dont Smith parle ici, il semble plus probable qu'elle ne se perdit pas entièrement dans le conseil général avant la minorité d'É« dotiard YI^ lorsque cette oligarchie devint presque indépendante et souveraine. Il est à croire que presque tous ^ sinon tous les juges de cette cour^ fondée par le statut, étaient membres du conseil; en sorte qu'elle pouvait en quelque façon être considérée comme un comité de ce corps qui depuis si long-
1 . RépMiquè d'Angleterre , lir. 3, C 4. Nous Y6yôH8 qae sir RobeH Sheffiëld hii^tk ^617 <t mis ane seconde fois à la Tour pour sMtre plaint âa roi de milord cardinal.» Eclaitcisèemèns de Lodge , 1, pag. 37. Yôyet «ncore Hall, pag. 585, sur la rigueur krec Ia> quelle Wolsey punis&atl le» lords , les chevaliérft et les hommes de tout rang paur leurs soulèvemcns , leur arrogance et leur ràistance.
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temps -avait l'habitude de connaître de ces affaires; et même sa destination Ait si promptemént oubliée que les juges du banc du roi ^ la treizième année du règne d'Elisabeth, citent un fait tiré du Year-book, du 8 H. 7.' comme a concernant la chambre étoilée, » qui se rapporte à la cour limitée créée par le statut \
Dans les mœui*s à moitié barbares de ce temps , nous pouvons certainement trouver une apologie aussi-bien qu'un motif pour l'intervention du conseil; car c'est plutôt une servile adoration des mots qu'un amour éclairé de la liberté, que de préférer les formes du jugement par jurés à la justice même , ou de s'imaginer que des verdicts obtenus par la violence ou la corruption sont moins iniques que les sentences de juges corrompus ou violentés. Mais dans beaucoup de cas, ni la nécessité des circonstances, ni la sanction légale d'aucun statut, ne pouvaient excuser la juridiction habituellement exercée par la chambre étoilée. Lord Bacon prend occasion de l'acte de Henri VII pour discourir sur la sage et noble institution, comme il l'appelle lui-même, de cette cour, dont les murs ont été si souvent témoins de sa bassesse. Elle connaissait principalement , nous dit-il , de quatre « genres de causes , des cas de violence, de fraude, de « crimes divers de stellionnat , et des actes tendant à « consommer uif crime capital ou extrêmement grave
1. Commentaires de Plowden, 393. Dans le Year-Book même, 8 H. 7, pi. ult.y le mot chambre étoilée ne se rencontre pas j on dit , dans ce cas , que le chancelier, le lord du trésor et du sceau priyé , étaient les seuls juges , et que le reste de l'assemblée n'était que des assistans. Coke, 4 inst. 62, nie que ce soit là une loi ; mais il ne s*appuie que sur ce raisonnement que tel n'était pas l'usage de la chambre étoUée , e'est-à-dire d'un tribunal tout-à-fait différent.
CHAP. i. -— HEIVRI VII jusqu'à MARIE. 8l
« lorsqu'il n'avait pas reçu son entière exiécution '. v Sit^ Tliomas Smith se sert d'expressions moins générales que celles-ci, il cite en particulier les discours calomnieux sur les personnes enplace, et les nouvelles séditieuses, QDinme des offenses que cette cour avait coutume de punir, Nous trouverons , dans les règnes divans, des preuves abondantes que telle était en effet une des ^Lttributions de la chambre étoilée j mais c'était une violation de beaucoup d'anciennes lois, et qui n'était nullement justifiée par celle de Henri VU '.
Un tribunal aussi vigilant et aussi sévère, qui procédait par des modes d'interrogatoire inconnus à la loi commune, qui possédait un pouvoir discrétionnaire de condamner à l'amende ou à la prison , devait facilement amortir toute opposition et toute résistance. Nous avons vu comment le conseil traitait ceux qui refusaient les dons gratuits , et les jurés dont le verdict n'avait pas son approbation. Ceux qui résistaient à ses proclamations ne devaient pas attendre plus d'indulgence. Je ne sais quelle menace on mettait en usage contre les membres des communes qui prenaient parti contre la couronne; mais on pourrait penser avec raison qu'un homme d'un courage modéré
1 . Histoire de Henri J^II, dans les œuvres de Bacon^ ii, p. 390, (edit, in-fol. )
a. On peut résumer en quelques propositions ce que nous ayons dit dans nos dernières pages. 1° La cour créde par le statut de Henri VU n'était pas la cour de la chambré étoilée. a** La cour, crëée par ce statut , subsista dans toute sa puissance , même au-delà du milieu du ré^ne de Henri VIII j mais bientôt après elle tomba en désuétude. 3** La cour de la chambre étoilée était l'ancien co/is^lium ordinarium, contre la juridiction duquel tant de statuts avaient été rendus depuis le règne d'Edouard III . 4° L'autorité du statut de Henri VII ne saurait servir a maintenir aucune partie de la juridiction exercée par la chambre étoilée.
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aurait craint de s'exposer au ressentiment du conseil après la dissolution du parlement. Marie envoya à la Tour un chevalier pour sa conduite à la chambre ' ^ et l'on dit, peut-être trop légèrement, que Henri VIII menaça de faire couper la tête à plusieurs membres des communes qui osaient lui résister.
Dans la lutte opiniâtre des premiers parleiiiens contre Edouard III, Richard II et Henri IV, il est très-probable qu'un nombre considérable de pairs encourageaient et partageaient les efforts des communes. Mais dans la période qui maintenant s'ofTre à nous , la noblesse était précisément la classe la moins animée de cet esprit constitutionnel, qui était loin d'être éteint dans les classes inférieures. Les nobles savaient quels ravages avaient faits , parmi leurs ancêtres , les bills d'attainder lancés avec tant de profusion durant la rivalité des deux, roses. Ils avaient vu un terrible exemple du danger de porter ombrage à une cour jalouse dans ja fin de lord Stanley et du duc de Buckingham , tous deux condamnés sur des preuves légères jfournies par des amis et des domestiques, dont la perfidie peut atteindre tout le monde. Quoique la rigueur et lacruaUté ruinentsouventle gouvernement des princes faibles, il est malheureusement trop vrai qu'employées avec vigueur et avec adresse, elles sont souvent la politique la plus sûre du despotisme. Un simple soupçon dans le sombre cœur de Henri VII , un simple liuage dans l'humeur capricieuse de son fils aurait suffi pour envoyer le plus orgueilleux pair d'Angleterre à la Tour ou à l'échafaud. C'est ainsi que tant de services rendus sur le champ de bataille , tant de dévouement
I. Burnet; n
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dans le conseil ne purent sauver le duc de Norfolk d'une disgrâce que nous ne saurions expliquer. D'ailleurs , la terreur n'enchaînait pas seule les nobles de ce siècle^ l'influence plus honteuse du gain les sou« mettait aussi puissamment à leur maître. Notre loi de forfaiture était merveilleusement imaginée pour exciter à la fois le zèle et la terreur , et Henri VIII , plus satisfait d'avoir abattu sa proie que d'en dévorer le cadavre, distribuait la curée à ceux qui l'avaient suivi à la chasse. La dissolution des monastères ouvrit à la munificence du roi une source encore plus riche: chaque courtisan, chaque pair était avide de grossir sa fortune des dépouilles ecclésiastiques, et chacun pensait naturellement que , pour gagner Ja faveur du roi, le moyen le plus simple était de se confonner aveuglément à sa volonté. Rien cependant ne seconda mieux la puissance arbitraire de Henri YIII, que la rivalité des deux factions religieuses qui se formèrent sous Son règne, et qui , dans les dernièi'es années de i»a vie, soutenaient, en se disputant sa faveur, un combat qui les affaiblissait. Mais ces querelles reli-* gieuses, et l'établissement définitif de la réforme sont des évènemens d'une trop haute importance , même dans une histoire constitutionnelle, pour être traités en passant : je me suis donc décidé, pour éviter les transitions , à ne pas en parler dans ce chapitre; ils formeront le sujet du suivant.
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CHAPITRE II
ftl L'iOLl^ f>*A VOLETE RKI SOUS fîEttKt VIII , ilK>UARD VI ET MARIE.
Eut de l'opinioa publique quant à là relijpoa. — Controverse de Henri VIII avec Luther.— Son divorce avec Catherine. — Séparation d*ave<! l^ÉgUlé de Rome. — Dissolution des monastères. — Progirés de la relt^on reformée en Angleterre. •— Son établi»^ sèment sous Edouard.-^ Esquisse des différeuces principales entre les deux religions. — Opposition d*une partie du peuple. — Cranmer.— Sa modération dans Tintroduction des changemens dés^ agréables aux dévots ardens. — Marie. •— Persécutions exercée» sous son règne. — Effets de cette persécution favorables au protestantisme.
Nulle rëactioD ne 9'e9t préparée de plus loin que celle <{ui sépara de la commuaion de l'église romaine presque la moitié de l'Europe ; Luther et Zwingle ne fiirent que l'occasion et l'instrument d'un changement ^i n^eût pas tardé à s'effectuer sous l'influence de quelques autres réformateurs, si ceux-ci n'eussent pas existé. Dès le commencement du treizième siècle on avait TU se manifester une tendance générale à s'écarter de la foi et des rites imposés par l'autorité ecclésiastique. Les hommes éclairés s'en éloignaient avec un esprit de doute et de prudence ; les ignorans avec l'emportement d'un zèle aveugle. Mais l'Angleterre précéda l'Allemagne dans cette carrière nouvelle Près de cent cinquante ans avant Luther, des doctrines presque semblables aux siennes avaient été répandues par Wiclef , dont les disciples, sous le nom de Lollards^ formèrent une secte nombreuse, quoique obscure et
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proscrite, juscpi'à ce que, grossie des sectes ëtnmgènes qui tinrent se fondre en elle, elle forma l'église protestante d'Angleterre. A la vérité, pendant une partie du quinzième siècle, die fixe peu notre attention ; ses membres en général évitaient la persécution et c'est principalement en rappelant les persécutions que l'histoire nous révèle l'existence des hérésies; mais il paraît que quelque temps avant que le nom de Luther fût connu, les LoUards étaient devenus plus nombreux, ou avaient plus particulièrement attiré l'attention du gouvernement, car nous voyons, dans les premières années du règne de Henri VIII, plusieurs personnes brûlées pour crime d'hérésie, et d'au-< très abjurant leurs erreurs. Quelques-uns de ces sectaires, comme il arrive aux ignorans engagés dans les spéculations religieuses, devinrent des visionnaires absurdes; mais il faut moins nous attacher à leurs dogmes particuliers qu'à ce fait général , qu'un esprit d'examen et de scission avait commencé à se répandre. Ceux qui prenaient peu d'intérêt aux disputes théologiques, ou qui voulaient rester attachés à la foi dans laquelle ils avaient été élevés, se montraient aussi choqués que les Lollards eux-mêmes du luxe effréné et de l'esprit d'usurpation du clergé. Pendant deux ou trois siècles, le but constant des efforts de nos jurisconsultes fut de mettre un frein à ces déréglemena. Aucun des privilèges ecclésiastiques n'occasiona plus de querelles ou ne parut plus illégal que l'exemption de la juridiction civile, en cas de crime, accordée à toutes les personnes tonsurées : ce fut sous Henri Y I un grand progrès dans la législation lorsqu'il ordonna que les ecclésiastiques, au lieu d'être sur-le-champ réclamés par l'évêque en cas d'arrestation pour crime, se-
raient tenus de plaider leur privilège dans le cours de la poursuite, ou même après la preuve des faits. Henri VII alla plus loin encore, en ordonnant que les clercs convaincus de félonie fussent aussitôt marqués à la main, et en i5i3 (4« H. 8.), le bénéfice de clergie fut retiré aux meurtriers et aux voleurs de grand chemin. Une exception fut Êiite en faveur des prêtres , des diacres et sous-diacres ; mais cette concession ne suffit pas pour apaiser l'église, habituée à couvrir du manteau de son impunité un nombre infini d'ecclésiastiques de.s ordres inférieurs , ou même de simples laïques , et qui devait une grande partie de son influence à ceux qui tiraient tant d'avantage de sa protection. On ne se borna pas à se déchaîner en chaire contre le statut royal ; l'assemblée générale du clergé attaqua un certain docteur Standish qui avait nié le droit divin des clercs à leur indépendance de toute juridiction temporelle. Les cours du royaume défendirent naturellement Standish, et le parlement supplia le roi de le soutenir contre Tacharnement de ses persécuteurs. Henri , après avoir entendu les deux parties plaider longuement leur cause devant lui, crut son autorité intéressée à se ranger du parti du docteur, et le clergé essuya un échec mortifiant. Vers le même temps , un citoyen de Londres , nommé Hun , accusé d'hérésie , et enfermé dans la prison de l'évêque, fut trouvé pendu dans sa chambre ; et quoiqu'on assurât qu'il s'était suicidé, cependant des présomptions si violentes s'élevèrent contre le chancelier de l'évêque, qu'il aurait été infailliblement condamné si le procureur général avait jugé à propos d'instruire l'affaire. Ge fait, qui eut lieu en même temps que l'affaire de Stan-< dish , fournit un argument à chaque parti ; le clergé
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soutenait qu'il n'y avait nulle chance qu'il obtint jus* tice devant les cours temporelles; uu des évéques alla même jusqu'à dire que les jurés de Londres étaient tellement prévenus conti*e l'église qu'ils déclareraient Abel coupable du meurtre de Gain. Ce mot est plus important que Ja question de savoir si Hun se suicida en effet , ou s'il subit la violence des gens d'église; et l'histoire méritait d'être citée .pour les renseignemensi qu'elle fournit sur les dispositions du peuple à Tégafd de ceux qui avaient jadis été l'objet de sa vénération \ Tel était l'état de l'Angleterre lorsque Martin Lu«^ ther jeta le gant du combat à l'antique hiérarchie du catholicisme ; mais quoiqu'une grande partie du peuple fût d'une intelligence assez mûre pour applaudir aux efforts du réformateur, ils n'obtinrent pas l'approbation du souverain. Henri était devenu savant théologien : après avoir lu un des traités de Luther, non- seulement il fut choqué des opinions émises par l'auteur , mais il entreprit de les réfuter en forme '. Les rois qui dépouillent leur rôle pour se jeter dans la mêlée des écrivains , ne doivent pas at-
1 . Burnet. Histoire de la loi anglaise, par HeoFes , iT, 3o8 L'autorité oontemporaiae est dans les rapports de K^iway. Collier, diaprés Tautoritë de Thomas More, nie le meurtre de Huo ; mais Collier «'tait certainement apologiste prévenu du clergé , et Thomas More Tétait autant que lui. Un paMage des registres 7 H, 8, rédigé sans doute par un ecclésiastique , cite Standish comme l'auteur de periculosissimœ seditiones inter clericam et secularem potestatem,
a. Burnet paraît assuré que la réponse à Luther ne fut pas écrite par Henii ( yol. ui , 171 ), et d'autres auteurs ont pensé de même. Le roi cependant, dans sa réponse a la lettre apolog^ique de Luther, où cette opinion est adroitement insinuée, dédar^qu'il est auteur de cette réfutation. Le caractère de Henri 1 6on goût pour leii disputer théologiquet, tout fait croire qu'il eut une part importante à la com- |K>silion de cet ouvrage, quoiqu'il se fût aidé prohablement de la coopération de quelques savans plus versés que lui dans la langue latine. Burnet dit ailleurs qu'il avait vu un exemplaire de U Scienac
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tendre sans doute une. grande déférence de la part des étrangers; et Luther /enflé d'orgueil et se regardant comme bien plus élevé parmi les hommes qu'aucun roi de la terre, traka Henri, en répondant à son livre ^ avec toute la rudesse Ae son âpre caractère. Cepeii>dant[, quelques années après f il crut convenable d'a*drc^ser au roi une lettre. dans iacpielle il cherchait à justifier le langage qu'il lui avait tenu : mais cette lettre, mélange bizarre d'abjection, et d'impertinence, n'eicita que le mépns de^ Henri, qui la publia avec un commentaire sévèrc^Aiosi^ quelques craintes que pussent &ire concevoir .pour l'avenir les dispositions de la nation anglaise, nul souverain en Europe ne semblait aussi fidèle à l'église romaine que Henri VIQ lorsque éclata la tempête qui brisa pour toujout*s les chaînes qui soumettaient. l'Angleterre au sainf*«iège.
nécessaire élu chrétien, rempli d'intercalations delà main du roi; 1. Epist. Lutheri odMehric: reg, missa, etc. Londres, iBiiy. La lettre est datée de Wittemb^'gy i*' septembre 1 5^5.. Elle u'aToit pas rapport à la querelle de Henri avec le pape , quoique Luther piU alors penser que le roi lui était plus farorable. Après avoir dit qu'il a écrit contre le roi, « atuUus ao prœeeps, » ce qui était vrai, il ajoute : a In\fitantibus iis qui majestatituœ pariunjai^ebant ; » ce ([ui assurément était un prétexte, car qui pouvait, à Wittemberg, on 1031 , avoir quelque raison de désirer que Henri fût traité avee tant d'indécence? 11 se jette ensuite dans le plus absurde emportement contre -Wolsej : « IHud menstrum et publicum odium jDeiet hominum , ctirdinalis ehoracensis , pestis illa regni tut. a C'était a» style assez singulier dans une lettre écrite à un roi qu'il vouhiît apaiser, personne n'étant plus près que Wolsey du cœur de Henri. Reprenant ensuite son ton d'abaissement, il ajoute : « lia ut vehe menter nunc pudefactus metuam oculos coram majestate tua tevare, quipasêus sim. leyitate istd me nuweri in talem tantumque regem per malignos istos op^yirios , prœaertitn ckm simjcex et vermis , quem solo contemptu oportuit vieUtm aut neglectum esse, etc., etCi.... » Parmi toutes les extravagances que Luther a dites ou écrites , je n'en connais pas de plus remarquable que cette lettre, qui justifie presque cette epînioii qu'il y avait un grain de folie dans cet homme du reste si étonnant.
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Il est certain qu'aucun précédent n6 justifiait le mariage de Hetiri avec la veuve de son firère , et quoique la dispense aecordëe par le pape puisse paraître en corriger toute l'irrëgularité , il fut vu générale^ roeiit , dans l'origine , d'un tout autre oeil que ces nnions qui sont simplement défendues par les canons de l'église. Lorsqu'il eut atteint l'âge de quatorze lins ^ il protesta lui-même contre le mariage , dont la oAé* bration ne remontait pas au-delà de deux ans; et il déclara son intention de ne pas le confirmer, acte qu'il est naturel d'attribuer à son père. 11^ est vrai que^ dans cette pièce, il n'est fait nulle mention de Vem* •pêchement produit par la parenté; il est difficile cependant d'élever aucune autre objection , et l'on s'était peut*^tre conformé à la formule d'une pro^ testation ordinaire. Henri ne cohabita pas avec Catherine tant que vécut son père. Lorsqu'il monta lui-même sur le trône , il fit de nouveau célébrer son mariage avec elle , et l'on ne sait trop à quelle époque il commença d'être tourmenté par ses scru^ pules, ni s'ils, précédèrent sa passion pour Anne Boleyn. Cest là cependant la supposition la plus probable; quoiqu'on ne puisse guère douter que le dégoût que lui avait inspiré Catherine , beaucoup plus âgée que lui , et qui* ne semblait plus promettre d'en&ns y n'ait plutôt déterminé sa conscience que la lecture de saint Thomas d'Aquin , ou d'aucun autre théologien.
Il est inutile de répéter ici ce qu^on trouve dans tant d'historiens , la conduite douteuse et évasive de Clément VII , les assurances de dévouement qu'il prodigua au roi, et les ruses qu'il employa pour les éluder j ce procès, instruit sans être jugé en Angle-
terre , devant ses délégués Campeggio et Wolsey , les décisions accordées en faveur du roi par les universités étrangères , qui j dans cette circonstance « ne se montrèrent pas toujours incorruptibles **; celles que Henri recueillit en Angleterre même, et qu'il arracha souvent à la crainte; enfin le prolongement ennuyeux du procès après son renvoi devant ,1a cour de Rome. Plus de cinq ans s'écoulèrent depuis que Henri avait eu. recours au pape, avant que lui, le plus volontaire des hommes , irrité par les chicanes continuelles et la mauvaise foi dont il se voyait le jouet , entraîné par l'impatience de son amour, il osât se sousr traire, par son mariage avec Anne, à la juridiction à laquelle il s'était soumis ; encore n'était-ce qu'une démarche furtive, et ce fut seulement lorsque dans la suite il s'y vit contraint par la nécessité, qu'il reconnut Anne poui' sa femme légitime, et que son divorce avec Catherine fut consommé par une sentence de nullité , qui aurait dû au moins , par respect pour les convenances, précéder son second mariage '. Mais la
1. BumetTOudrait faire croire que PopinioD de ces docteurs étrangers ne fut point achete'e; mais de fortes raisons portent à penser que beaucoup d^entre eux Tendirent leur décision à piix d'argent (Col-" lier, 58 ), et que le roi rencontra les plus grandes difficultés là où la corruption avait peut-être le moins d'influence , dans la Sorbonne. Burnet lui-même prouve que plusieurs cardinaux furent gagnes par l'ambassadeur du roi, tant en i5a8 qu'en i533. toI. i, append. pag. 3o , 110. Voyez aussi Strype , i , append. n* 4^.
Le môme auteur n'accorde pas que Henri menaça l'université d'Oxford de sa colère dans le cas où elle manquerait de complaisance j mais il existe trois lettres du roi dont la dixième partie , si l'on songe à celui qui les avait écrites , pouvait suffire pour faire trembler un doctenr en théologie, vol, m, append. pag. a5. Il est problable que Burnet, quand il publia son premier volume ne les connaissait pas.
3a Les anciens historiens placent le mariage du roi au i4 novembre i53u. Buruet cependant s'appuie sur une lettre^ de Cranmer
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position décidée dans laquelle s'était placé Henri, rendait impossible à Clément de porter en sa faveur une décision qui n'eût pas manque de le perdre dans l'esprit de l'empereur , et de ruiner en- Italie les intérêts de sa &mille. De plus, et par des raisons moins personnelles , il était fort embarrassant pour le pape, dans les circonstances critiques où Ton se trouvait alors, d'annuler une dispense accordée par son prédécesseur. Quelques allégations erronées qui s'y trouvaient pouvaient servir de prétextes ; mais il ' n'ignorait pas que le principe sur lequel on soutenait communément ce divorce en £un^, tendait à restreindre le pouvoir du saint-siège d'accorder des dispenses. Aussi , quand on considère l'influence que le parti impérial e&erçait dans le conclave, le discrédit que la soumission du pape
qui , dit-il , ne pouvait se tromper, quoiqu'il n'eût été informa du fait que quelque temps après , pour assurer que le mariage no fut célèbre que vers le 25 janvier (vol. 11:, pag. 70). Cette lettre a depuis «Stépoblide dans l'Archëologie, vol. xviii, et dans les letti'es d'ElH^, u, 34- Elisabeth naquit le 7 septembre i533 ; car, bien que Bumet, d'après l'antoritë de Cranmer, la fasse naître le 14 septembre, la première date est confirme'e par des lettres qui se trouvent dans les MS. de Harl. :i83 , aa et 787. Si donc un auteur de ces derniers temx>8 s'était contenté d'un commentaire sur ces dates et sur le mariage clandestin de Henri , il ne serait pas sorti de ce rôle d'avocat d'un parti, qu'il lui a plu d'adopter. Peut-être (mais ici je n'affirme rien ) la prudence d'Anne fut-elle surprise à la fia par son royal amant, quoique, au rapport de Fuller^ « ellemtt beaucoup de calcul dans sa cbastctë. » Je pense qu'une curiosité poussée trop loin sur ce vieux scandale serait indigne de l'histoire ; mais , quand ce môme auteur avance que Henri cohabita pendant trois ans avec elle , et qu'il l'appelle plusieurs fob sa mattresse , quand il attribue a à la stérilité d'Aune » la patience que Heari opposa aux chicanes du }>ape, et tout cela sans s'appuyer sur d'antre autorité que celle d'une lettre de l'ambassadeur de France, autorité qui équivaut ù peine à celle d'un bruit passager, de quel front cet historien osc-l-il ensuite parler de ses prétentions à la sincérité ?
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eût jeté sur l'église , et par «dessus tout, la condition précaire des Médicis à Florence dans le cas dune rupture avec Charles -Quiut^ est^il permis de douter que le traité , qui fut dans la suite renouvelé en partie par l'intervention de François I** pendant son entrevue avec le pape à Nice^ vers la fin de i533, eut pu rétablir, entre Henri et Clément , une amitié qu'il fallait que celui-ci adietât par quelques sa* crifîces? Il est plus vraisemblable que le but de Clément était de tromper encore Henri par ses promesses ; mais la mesure violente à laquelle le forcée rent les cardinaux ne lui en laissa pas le temps ; la sentence définitive, rendue le a 3 mars i534 en fa-* veur de Catherine, que le roi était' sommé, sous peine d'excommunication , de reprendre pour épouse, fut le -signal d'une guerre à outrance; le roi, qui, en conséquence des espérances que lui avait fait concevoir François , avait déjà fait partir pour Romo un envoyé chargé d'exprimer au pape la • soumission de Henri à tout ce qu'il déciderait, résolut de rompre enfin toute relation avec le saint -siège; <et pour maintenir la succession de la couronne dans la ligne à laquelle il voulait l'assurer, il prit le parti de ne plus s'en rapporter qu'à sa puissance et à son autorité royale. C'était sans doute cette considéralion qui l'avait déterminé à ces dernières ouvertures pour en venir, avec la cour de Rome, à un accord à l'amiable *-
1 . La principale autorité sur l'histoire du divorce de Henri avec Githcrine est Bumet dans le» i*' et 3* volumes de son Histoire de la réforme; dans celui-ci, des documcns ajoutés rectifient le premier. Strype , dans ses Mémoires ecclésiastiques , donne quelques particularifës qui ne se rencontrent pas dans Burnct, surtout relativement aux négociations avec le pape en »528; et après Collier,
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Mais long-temps avant que Henri eût décidément rompii avec Rome , il s'était engagé dans des démarches qui auraient opposé de nouveaux obstacles à une réconciliation. Il avait trouvé une grande partie de ses sujets disposés à prendre son parti dans cette querelle, et à aller plus loin que lui-même ne l'eût souhaité ; et ce dévouement n'était pas reflet de la ter- Carte , et d^utres eorivains , U reste bien peu à glaner pour ceux qui les ont suivis. Peu de parties de Thistoire ont été aussi soigneusement ëclaircies, sauf toutefois une exception. La belle et touchante histoire de la conduite de Catherine deyant les légats à Dunstable est racontée par Cayendish et Hall, et les historiens postérieurs l'ont copiée d'après eux. Burnet cependant, dans son volume de supplément, pag. 46, nie que cette histoire soit vraie, et U s'appuie sur ce qui peut paraître une autorité décisive, les registres originaux d'après lesquels il est prouvé que la reine ne se présenta qu'une seule fois devant la cour, le 18 juin 1629, pour lire une protestation contre la juridiction des légats , et que le roi n*^ vint jamais. Carte, en conséquence, traite de fable cette histoire^ Hume a préféré ne pas omettre une circonstance si intéressante ; mais le docteur Lingard rapporte une lettre du roi , qui se trouvait dans Burnet lui-même, vol. i, append, 78; cette lettre fait mention de la présence de la reine , aussi bien que de celle du roi, devant le tribunal des légats , le ai juin , et elle donne beaucoup de consistance aux récits populaires de la belle conduite de Catherine. A dire vrai , il n'est pas facile de se décider entre des autorités si respectables ^ il faudrait les concilier, et c'est ce qui semble impossible. En résumé, il faut de préférence nous en rapporter à la lettre de Henri y datée du a3 juinj le roi ne pouvait se tromper^ et il n'avait pas de mot if pour antidater sa lettre. Tout oela n'est pas autrement important; quant à l'appel de Catherine 4 Henri , de integriiate corporis usquè ad seeundas nuptias servatâ , auquel le roi ne répondit point , c'est une circonstance importante pour cette partie de la question. 11 est certain cependant qu'elle protesta constamment de sa chasteté, dans cette occasion comme dans toutes les autres; et les preuve qu'on allègue pour prouver le contraire sont très-faibles , surtout quand on les oppose à la déclaration d'une femme si vertueuse. Le docteur Lingard dit que toutes les réponses favorables, envoyées au roi par toutes les universités étrangères, avaient été écrites dans la supposition que son premier mariage était consommé , et que , dans le cas contraire , elles ne pouvaient lui être d'aucune utilité.
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reuTy mais de cette méfiance depuis long-temps nourrie par l'Angleterre contre la puissance du saint- siège, et qui était devenue une sorte de sentiment national. Ce fut pendant l'été de 1 5^9 que le pape évoqua à lui le procès instruit en Angleterre^ laissant voir par là et sa fourberie et sa défection du parti du roi : ce fut à la même époque que tomba Wolsey. Le parlement qui se réunit immédiatement après se prolongea ^ contre Tusage , pendant plusieurs sessions de suite , jusqu'à ce que le royaume eût entièrement secoué le joug du pape. Dans le cours des usurpations de l'église, le pape et les évêques s'étaient prêté un mutuel appui; tous, en conséquence, avaient été enveloppés dans la même haine , et leur pouvoir divers était devenu l'objet des mêmes attaques. On entendit dans la chambre des communes de violentes sorties contre le cîergé; l'évêque Fisher s'en plaignit amèrement dans la chambre haute. Les communes se décidèrent alors à adresser leurs plaintes au rdi par l'organe de leur orateur, et à demander une réparation ; Fisher donna l'explication des paroles qui avaient offensé la chambre basse. On rendit un acte tendant à limiter les taxes imposées sur les legs faits à l'église, et sur la vérification des testamens, riiode d'extorsion exercé par les évêques, et dont on se plaignait alors \ On prit ensuite une mesure tout autrement sérieuse. On avait prétendu que Wolsey, agissant en qualité de légat du pape , s'était mis on contravention avec un statut de Richard II, et que lui-même et le corps en-
1. Stat. 21 H. 8, c. 5 ct65 Strype, i, ^3; Burnet.SS. IleDCoÛU cent mille marcs pour la Téniication du testament de sir WiUiam Compton, en t5a8. Wolsey, qui, eo sa qualité de légat, sîëgeait dans la Pour ecGleftis^stîqitc , avait renchéri sur ses exactions.
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tiefdn clergé, qui lai reconnut ce caractèrOi avaient encouru les peines attachées à une poursuite par çç^nf de. prœmunire j c'est-à-dire la confiscation de leurs biens -meubles, et en outre un emprisonnement à discrétion. Mais ces vieux statuts, qui restreignaient la juridiction papale , étaient depuis si long-temps oubliés, et tant de légats avaient exercé leur autorité en Angleterre sans rencontrer d'opposition, que la conduite de Henri envers l'église, en cette occasion , pouvait être taxée de rigueur excessive et indigne de lui. Le clergé, se sentant le plus faible, tint une assemblée générale pour implorer la clémence du roi, qu'il obtint en payant une somme considérable. Dans la pétition adressée à Henri , il était appelé le protecteur et le chef suprême de l'église et du clergé d'Angleterre. Plusieurs membres de ce corps furent effrayés par l'introduction inattendue d un titre qui semblait attentatoire à la suprématie qu'ils avaient toujours reconnue dans le saint-siège. Mais à la fin , on se décida à le conserver avec cet amendement, dicté par la défiance , « autant du moins que le permet la « loi de Christ. » Henri avait fait dé'à pressentir au pape qu'il pourrait sans lui terminer l'affaire de soft divorce; car, outre une protestation énergique exprimée dans une lettre des pères temporels aussi-bien que des évêques contre les lenteurs d'un procès dans lequel le bon droit était si manifeste^ les décisions des universités anglaises et étrangères avaient été présentées aux deux chambres et à l'assemblée du clergé, et le divorce du roi , approuvé sans difficulté dans les premières , l'avait été aussi à une forte majorité dans la seconde. Pendant ce temps ( dans les premiers mois de i53i ) , les ambassadeurs du roi à Rome pre^ssaient
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encore le pape pour en obtenir une sentence favo* rable , quoiqu'ils commençassent k perdre toute espérance. L'année suivante, un acte du parlement retrancha les annates ou premiers fruits des bénéfices , source éternelle de discorde entre les nations de l'Eu* l'ope et leur chef spirituel ; mais on stipula cette clause remarquable que , si le pape voulait abolir le paie* ment des annates, ou les réduire à un taux plus modéré j le roi déclarerait avant la session suivante , par lettres patentes, si cet acte, ou une partie seulement, devait être observé. Il fut confirmé par lettres patentes plus d'un an après qu'il eut reçu l'assentiment du roi. Il est difficile de décider si le pape, en cédant à Henri sur ce point si délicat, aurait pu arrêter les progrès du schisme et recouvrer son premier ascendant sur l'église et le royaume d'Angleterre ; mais il est probable qu'il ne l'eût pas repris dans toute son étendue. Thomas More se prêtait plutôt qu'il ne coopérait à l'affaire du divorce. En acceptant le grand sceau à la disgrâce de Wolsey, il se fut mis sans doute en contradiction avec lui-même s'il avait été opposé en conscience aux vues du roi; mais il se crut obligé de le résigner quand il vit l'autorité papale attaquée fermement, quoique avec lenteur \ Dans la session
1 . On ne saurait dire oe que More pensait rëeUement du divorce. Dans une lettre à CromweU (Strype, i, i83, et app., n? ^8 ; Burnet , app., pag. a8o ], il peint Tindëcision dans laquelle il se troure. Mais , sHl n^arait pas ëtë réellement favorable au roi , lui eût-oB offert le grand sceau , et l'eût-il accepte ? A la vérité , nous ne trouvons pas son nom dans la lettre de remontrance adressée au pape, signée parla noblesse et l'es principaux membres de la chambre 4es communes, en i53o, et 4 laqueUe Wolsey, quoique alors en disgrâce, adhéra avec un entier dévouement. Mais au mois de mars i53i| il se rendit à la chambre des communes , accompagné de plusieurs lords, pour déclarer les scrupules du roi au siqet de son ma-
GHAP. H. RÉFORMATlOir/ 9^
sttînNinte on rendit un acte pour abolir tous les appels de» cours ecclésiastiques au saint •* siège; c'était dé* truire d'un coup cette juridiction fondée sur un long usage, et sur l'autorité des fausses décrétaies. Cette loi y postérieure au second mariage de Henri , le mit à Uakri d'une annulation prononcée par la cour du pape. Henri cependant n'aTançait qu'avec une extrême réserve , et lors de la mort de Warham , archevêque de Cântorbéry, qui arriva quelque temps auparavant, il s'adressa à Rome pour en obtenir les bulles ordinaires en faveur de Cranmer, qu'il nommait au siège vacant. Ce furent les dernières bulles accordées par le pape, et probablement la dernière fois que la suprématie papale s'est exercée dans ce royaume. Par un acte rendu dans la session suivante, le roi établit que les évêques présentés par lui et nommés par leurs chapitres seraient consacrés , et que les archevêques recevraient le pal* Hum sans solliciter une bulle du pape. Un autre statut annula toutes les dispenses et licences jusqu'alors accordées par la cour de Rome, et conféra à l'archevêque de Cantorbéry le pouvoir de les accorder dans les cas prévus par la loi. Dans cet acte^ le roi est appelé le chef suprême de l'église d'Angleterre, titre que le
riage , et soumettre à la chambre les décisions des uniTersités. Dans
cette démarche, il ne faisait peut-être que remplir ses 'devoirs de
ministre ; maïs on ne peut douter qu^il n'ait constamment considère
le diTorce comme une matière de la compétence du pape, et que
n'oUe autre puissance ne pouvait lui enlever, quoicpie, comme le dit
Bumet, il se fût donne carrière, lorsque des mesures rigoureuses
furent prises contre le cjlergë , et qu'il eût toujours désire' d'anéantir
la juridiction illégale du saint-siège. Le roi ne le regarda jamais
comme opposé à ses vues; car, même en i53a y le docteur Bennet,
envoyé à Rome , proposa au pape de remettre le jugement de la
cause à quatre commissaires dont un serait nommé par le roi,
soit sir Thomas More , ou Stokesl}', évâque de Londres. Burnet,
1, laG.
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clergë lui avait reconnu deux ans auparavant dans son assemblée générale ; mais ce ne fut que dans la session suivante du parlement qu'il fut formellement déclaré appartenir à la couronne \
Ainsi se consommèrent Témancipation de l'église anglicane y et la ruine de l'autorité du saint -siège. Quant à la suprématie purement spirituelle du pape en matière de foi , suprématie que défendent , ou du moins que défendaient alors les catholiques de France et d'Italie , mais sans l'établir sur la même base que la juridiction ou le pouvoir législatif de Rome en matière de discipline ^ il paraît qu'on s'en occupa fort peu, et qu'elle tomba comme une branche morte , lorsque la hache a renversé le tronc qui lui portait sa nourriture. Au reste , sur cette révolution , comme sur toutes les révolutions importantes , les sentimens et les opinions du peuple furent partagés. Dans l'affaire préalable du divorce de Catherine , les esprits généreux furent plus touchés de la rigueur et de l'indignité du traitement infligé à cette malheureuse reine^ que des nouvelles amours du roi , ou des décisions vénales des docteurs étrangers. Bellay, évêque de Bayonne, ambassadeur de France à Londres, écrivit ,
1. Le docteur Lingard a remarque', aiusi que Bnrnet; mais d'une manière plus positive , que le bill qui abrogea la supre'matie papale fut présente' aux communes dans les premiers jours de mars, et qu'il reçut l'assentiment de Henri le 3o du même mois; tandis que l'arrêt du conclaye contre le divorce fut rendu le a3 ; en sorte qu'il ne put être la cause décisive de la rupture entre le roi et le pape. Clément VII aurait etë à son tour la dupe de Henri, si, après avoir porte un décret en faveur du divorce, il avait reconnu qu'il était trop tard pour ressaisir en Angleterre la puissance ecclésiastique. D*un autre c6të, les parlemens montrèrent tant de souplesse sous ce règne , que si Henri s'était accommodé avec le pape , la suprématie du saint -siège eût été rétablie aussi aisément qu'elle avait été détruite.
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en 1 5289 que la défaveur avec laquelle le divorce était généralement regardé faisait craindre un soulèvement dans le peuple \ Ce ne fut pas sans beaucoup de peine que le roi obtint des universités d'Oxford et de Cambridge la condamnation de son premier mariage; il paraît même qu'à Oxford il fallut exclure du droit de voter les maîtres es- arts, qui formaient la partie la plus jeune et la moins mondaine de l'université. Et même en iSSa , dans la chambre des communes, dans cette chambre si docile, un membre eut l'audace de proposer une adresse au roi pour lui demander de reprendre Catherine pour femme. Ces dispositions du peuple contribuèrent sans doute puissamment à éloigner Henri de faire juger en Angleterre même le procès de son mariage tant qu'il put se flatter de l'adhésion du saint-siège.
Mais des motifs de justice et de compassion n'avaient pas seuls fait naître l'aversion qu'une grande partie du peuple , et surtout du clergé , manifestait contre le divorce ; on y voyait un acheminement à la rupture avec Rome. Quoique les principaux luthériens d'Allemagne fussent moins favorables au roi sur la question en litige que les théologiens catholiques, qui niaient qu'on pût étendre aux chrétiens la défense portée au Lévitique d'épouser la sœur de sa veuve ^ ou du moins qu'on pût annuler le second mariage après une cohabitation de tant d'années \
Burnet, lu, 44 etapp. a
2. Conf. Burnet^ i> 94, et App. n° 35 j Strype, 1, 280 j Sleidan, Histoire de la réformation, par Courayer, 1. 10 — Il est difficile d'accorder entre elles les ide'es des théologiens, qui se trouvent rai> portées dans cel ouyrage. Les reformateurs suisses s'étaient déclarés pour le divorce, quoiqu'ils conseillassent de ne pas déclarer illégitime la princesse Marie. Il paraît que Luther était d'avis d'accorder
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Cependant, -en Angleterre , on regardait comme semblableé les intérêts d'Anne Boleyn et ceux de la réforme. Elle-même était fortement soupçonnée de pencher vers les doctrines nouvelles; et nul n'avait mis plus d'activité que son ami Cranmer à faire prononcer le divorce et proclamer la suprématie du roi. Elle n'était j j'imagine , nullement désagréable à la noblesse et aux propriétaires de campagne, qui y voyaient le seul moyen efficace dé mettre fin aux exactions du pape, qui avaient si long-temps appauvri le royaume, ni aux citoyens de Londres, ou des autres grandes villes, qui, avec le même éloignement poUr la cour dé B.ome^ commençaient à prendre goût aux doctrines du pro* testantisitie. Mais le bas peuple , surtout dans les cotntés les plus éloignés de la capitale, s'était habitué
l6 différend en autorisant le roi â contracter un mariage en q^jelque sorte supplémentaire. Ling. pag.173. Mëlanchthon, dit cet écrivain, était du même sentiment. Burnet» à la yérité» nie qu''il8 aient donné ce conseil ; mais ce qui le rend assez probable , c'est la permission authentique que signèrent ces théologiens, avec Bucer, par laquelle ils accordaient au iaudgraye de Hesse le droit de prendre une femme ou concubine ^ vu Pivrognerie et les désagrémens physiques de sa lëgCtiAle épouse. Bosstiet, Hiât>, des var. des Egl. protest., Tol.i, où cette pièce se trouve rapportée. Qément VII cependant recommanda au roi de se marier d'abord, et de poupsuivre ensuite Taffaire de son dirorce , qu'il obtiendrait beaucoup plus facilement dans la position où il se serait placé. C'était en janvier iSaS qu'iLpensait de la sorte (Burnet, 1, app. p. 27). Mais long-femps après , en septembre i53o, il suggéra expressément l'expédient d'accorder au roi deux femmes à la fois. Quoique Burnet n'ait pas trouvé la lettre deCassali, ambassadeur du roi à Home, dans laquelle était contenue cette proposition, cette lettre est citée en entier par un auteur dont la véracité est incontestable , lord Herbert. Ce plan avait un instant souri à Henri lui-même, suivant Burnet, qui toutefois avance, sans le prouver, que des instructions furent données à cet effet a Briaa et à Vannes, envoyés à Rome vers la fin de iSaS. Mais, lorsque le pape fit cette proposition , l'aigreur du roi contre Catherine était à son combJe, et il n'était nullement disposé a traiter avec respect ni elle ni le sainl-siégc.
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à une profonde vénération pour le saint-siège^ dont les impôts avaient bien moins pesé sur lui. Il tournait les yeux vers ceux qui^ en matière de foi, étaient ses maîtres et se3 guides ; et il est certain que le clergé n'éts^it pas disposé^ pour servir le ressentiment du roi, à s'arracher du sein de l'unité catholique, au milieu de la crise terrible qui menaçait la re- Ugion \ Il se plia toutefois à toutes les mesures, politiques de Henri avec plus de complaisance que, ne l'eusseat dû faire des hommes d'une coi^science* rigide ; jnais beaucoup de prêtres , qui ne déployèrent pas le courage de More et de Fisher, n'étaient p^ éloigna de penser comme eux*. Nulle part cette répugnance pour un changement si important ne' se manifesta avec plus d'éi^ergie que dans les ordres mo^ Q^stiques, dont quelques-uns, par leur opulence, leur hospitalité , leur ancienne réputation ; d'autres , par l'activité de l9urs prédicateurs et de leurs confesseurs, exerçaient suj^ les classes pauvres une puissante influe^cet Mais ils avaient affaire à un souverain auquel sa politique^ ail^i bien que son caractère, faisait une loi impérieuse d'avancer toujours, et leur aversion pour son gouvernement, en entraînant leur ruin^,
I. Strype, i, i5i et alibi
a. Strype, passim. — TiiD8tal,.Gardi'neret Bonner ecrivireaten faTeur de I4 suprématie royale, tons SLYfic une nyauyaîse foi dont on ne saurait douter. Le premier d*entre eux , par sa modératioD habituelle , a désarma la sëvërité de la critique ; mais c'était un temporiseur toot aussi bien que Oaïuner. Ath rest», l'j^i'sjboire 4^ pette époque a été écritç par ^urnet et Strype d'une jpart, et de l'autre re'cemment par le docteur Lingard, ayec une partialité si naïve, que c'est une sorte de divertissement de voir les conclusions et les résultats généraux le* pioB opposés sortir pneiwiae des jnémef prémisses. Collier, quoiqu'il ne soit pas irréprochable , est jç^pçndanjt , à tout prendre, le plus estimable des écrivains ecclésiastiqii^^s 4"^ ^ ^^^ occupés de ce régne.
102 HISTOIRE COIfSTITUTIONlTELLE B ÂNGLET.
amena, dans le régime ecclésiastique de l'Angleterre une seconde innovation fort remarquable.
Pepuis long-temps les biens immenses des moines , biens en grande partie mal acquis, avaient excité dans toute l'Europe une jalouse indignation. £n vain les statuts de main -morte rendus sous Edouard V et Edouard III, avaient mis quelque obstacle à leur accroiesement : comme ils étaient éludés par les autorisations d'aliéner, d'immenses richesses foncières venaient sans cesse s'accumuler dans des mains qui ne laissaient rien échapper de ce qu'elles avaient une fois saisi'. Un écrivain, très-favorable aux nrjonastères, dit qu'ils ne possédaient pas la cinquième partie du royaume, patrimoine fort raisonnable ! Il ajoute , ce qui est probablement vrai , que d'après le prix modique auquel ils affermaient leurs terres , ils ne jouissaient , à vrai dire, que de la dixième partie *. Ces vastes possessions étaient fort inégalement réparties entre quatre ou cinq cents monastères. Quelques abbés, tels que ceux de Reading, Glastonbury, ou la Bataille, vivaient avec une magnificence de princes, et étaient, dans tous les sens, les pairs spirituels et les grands du royaume. Dans d'autres monastères, les revenus suffisaient à peine à la subsistance et aux besoins des moines. Comme ils étaient en général exemptés des visites ^piscopales, et qu'ils ne répondaient qu'à eux-mêmes de leur discipline , cette indépendance avait introduit et enraciné parmi eux tous les abus qu'on peut s'attendre à rencontrer dans des corporations condapj^nées
1. Bumet, i88. Quant aux moyens, légitimes ou non, parlésquels sVnrichissait le clergë régulier, voyez mon Tableau de VEurope au moyen âge , c. Tu.
Harmer , Exemples des erreurs de Burnet
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f3i) quelque sorte à une vie indolente et oisive, et qui connaissaient aussi peu les obligations morales qu'elles pouvaient facilement les violer. Lés vices qui pendant tant de siècles avaient habité les monastères n'en étaient certainement pas sortis dans celui de Henri VIII. Wolsey, comme légat du pape, et à l'instigation de Fox, évêque de Hereford, partisan de Ja réforme, pour répondre aux plaintes qui s'élevaient de toute part contre le clergé , commença , en 1 SsS, une revue générale de tous les ordres religieux*. Ce grand ministre , quoique probablement peu rigide quant à la moralité des gens d'église , fut le premier qui porta dans les ordres monastiques une réforme vraiment efficace, en employant leurs revenus à d'autres objets. Son zèle pour les progrès de l'éducation, le trait le phis noble de son caractère, le porta à demander à Rome la suppression d'un grand nombre de couvens, parmi lesquels était celui de Saint-Frideswide , à Oxford ; il voulait fonder et doter dans cette université un nouveau collège , qui devint son œuvre favorite, et qui, après sa chute, s'établit complètement , sous le nom de Christ Chiirch '. Quelques autres monastères forent ensuite détruits d'après ses instances : on commença dès lors à moins respecter les propriétés ecclésiastiques , et le chemin fut frayé aux immenses confiscations de Cromwell. Le roi voulait sans doute remplir à tout prix son trésor, et punir ceux qui avaient nié sa suprématie; mais ce fot Wolsey, cet habile politique, qui, excité
I. Strype, i, append
a. Burnet, Strype. Wolsey donna pour motif de celte suppression la corruption qui régnait dans ces monastères. Strype en nomme vingt. CoJlier, 11, 19, les porte à quarante.
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à la fois et par Tatlrait qu'a toujours pour les ministres l'argent des sujets, et par un secret penchant pour la réforme 9 imagina et fit triompher, sinon avec une extrême prudence, du moins avec un succès complet, une mesure qui présentait de grands obstacles et même des dangers ; car c'était un coup hardi, sous un système de gouvernement où l'ancienneté était si respectable , et malgré l'inviolabilité que les Anglais attadient à la propriété en franc -fief, d'annuler tant de tenures baroniales depuis si longtemps établies , dont les possesseurs composaient plus du tiers de la chambre des lords, et de soumettre, aux lois de déchéance et de confiscation, des terres que la loi en avait proclamées exemptes. Mais il Êdlait pour réussir, en dévoilant la grossière corruption des monastères , intimider les ordres religieux , et soulever contre eux l'indignation du peuple. Sans doute, dans la visite de ces établissemens , qui se fit sous la direction de CromMrell , en qualité de lord vice^gérent àe la suprématie ecclésiastique du roi, il y eut plus 4'un acte arbitraire , plus d'une mauvaise chicane '. Cependant les inspecteurs, dans leurs rapports, donnent des détails si précis, que ce serait une incréduUté ridicule de rejeter leur témoignage, lorsqu'ils accusent les ordres réguliers, llfie faut pas perdre de vue que les vices dont ils parlent , non seulement devaient résulter naturellement de l'orgaaisation de ces
1 . Collier, auquel il ne faut pas se fier s^sofaunept . allègue quelques faits graves, et accuse Cromwell d'aroir reçu de Fargent de quelques abbayes pour les épargner } p. lÔQ.Lingard le répète sur l'autorité de quelques MSS. de la bibliothèque cottonienne. Bumet lui-même parle des actes TÎolens d'un docteur Loudon contre les monastèreb j c'était un misérable qui conspira, ensuite contre Craïkmer, et persécuta les protcstans.
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sociétés , maïs qu'ils avaient déjà été signalés par les plus respectables écrivains des siècles précédens. Je ne vois pas non plus que ces rapports aient été accusés par les contemporains de n'être qu'un tissu de mensonges , bien que j'y trouve parfois de l'exagération ; et certainement les éloges donnés à quelques maisons religieuses dont on y vante l'irréprochable pureté^ nous donnent lieu de croire que les oeosures lancées' sur d'autres étaient bien mérilees •
La terreur qu'inspiraient ces inspecteurs engagea bientôt un grand nombre d'abbés à résigner leurs biens entre les mains du foi, acte dont la légalité pourrait être contestée. Dans la session suivante ^ les petits couvens, dont les revenus ne montaient pas à aoo Kvres , furent supprimés par acte du par-
1. Bumet , 1705 Strype, i", c. 35. Voyez surtout p. aS'}. Lettns ttEIlûf 1I9 71 . Noutxieirons noiiB mettre en garde oonjbre les partisans de la haute Église, «ttach^s au système de Rome, tels que Collier, et contre tous les antiquaires en masse, Wood, Hearne, Drake, Browne, Willis , etc., etc., qui , sans en excepter un seul peut-être , sont de- TO«e's aux ordres monastiques , et souvent même ne prennent pas la peine de se couTrir du masque du protestantisme. Aucun fait n'est plus attesté nar Vopinîon publique que l'ëtat de relâchement et decorroptiondecesëtablissemens pendant plusieurs siècles arant leur chute ^ et sur aucun point de Thistoire on ne saurflt rassembler plus de ces témoignages imposans qui décident la conviction. Les écrivains ecclésiastiques n'avaient {>as encore imaginé , xomme ils Font fait depuis ^ l'ingénieux moyen de supprimer tout ce qui pouvait exciter la haine contre FÉglise j Ib parlaient avec audace et amertume. Ainsi nous trouvons dans Wilkins, m, 63o, une bulle d'Innocent VlII pour la réforme des monastères en Angleterre , dans laquelle beaucoup de moines sont accusa de mener une vie déréglée. Cette bulle est suivie d'une sévère admonition , adressée par l'archevêque Morton â l'abbé de Saint- Albans , qui lui reproche , ainsi qu'A ses moines , les vices les plus &candaleux. Ces monumens historiques frapperont ^ans doute ceux qui refusent toute croyance au rapport des inspecteurs nommés par Henri. Voyez aussi le Monachisme Breton f par Foshroo\ie , passlm.
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lement au nombre de 376, et leurs biens donnés à la couronne. Cette spoliation en masse fit éclater peu de temps après une révolte dans le nord. Elle ne se bornait pas en effet à blesser^ dans ce qu'ils avaient de plus vif y les sentimens religieux du peuple^ et le culte qu'il rendait aux morts pour les âmes desquels on priait dans les monastères ; elle privait encore en beaucoup d'endroits les indigens de secours, et les riches d'une généreuse hospitalité. Ces effets se firent sentir plus fortement encore lors de l'abolition des grands monastères ^ qui eut lieu en i54o. Mais Henri avait entièrement étouffé la révolte ; il avait inspiré aux deux factions une terreur excessive, et nul n'osa s'opposer ouvertement à cette nouvelle mesure : il paraît toutefois que les motifs d'immoralité et de relâchement de discipline qui avaient justifié l'abolition des petits monastères, n'existaient pas de même contre les grands *• Ces riches fondations fiirent résignées entre les mains du roi , à l'exception de quelques-uns dont , contre toute loi établie , la destruction fut ordonnée par un bill d'attaioder lancé contre leurs abbés pour crime de haute trahison. Le parlement n'eut qu'à con&*mer les titres que donnaient au roi ces résigna-
I . Le préambule du slatut 27 H. 8, c aS, qui donne au roi les petits monastères, après avoir établi que «c les dérëglemens les plus déplorables et les plus abominables débauoliet régnent dans les petites abbayes et prieurés, et autres maisons religieuses de moines, chanoines et nonnes , où la congrégation se compose de moins de douze membres , » fait l*éloge de beaucoup d'établissemens plus considérables , et certes ne donne pas à penser que le jour de leur destruction fût si proche. Dans l'acte 3i H.. 8, c. i3, qui abolit les grands monastères , on ne voit pas non plus qu'on ait rien allégué ou insinué contre eux; ce qui est d'autant plus remarquable que, dans quel- <{UC8 cas , on avait décidé les religieux à confesser le scandale de leur vie, Burnct,236.
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tiens et ces confiscations. Quelques historiens assurent qu'on renvoya les moines avec une somme d'argent assez modique; mais il paraît qu'on leur assigna en général des pensions assez considérables/ et qui étaient ^ dit-on , régulièrement payées * ; il est vrai que de la part de la couronne elles n'étaient que des dons volontaires , car le parlement, qui avait prononcé la dissolution des établissemens religieux, tout en assurant les plus fortes garanties aux droits de propriété que les particuliers pouvaient exercer sur les terres confisquées au profit de la couronne , ne daigna pas promettre le plus léger dédommagement aux anciens propriétaires dépossédés.
La chute des abbés mitres changea la proportion des deux ordres qui composaient la chambre haute
du parlement. Quoique le nombre des abbés et des
I. Id, j ibid, , et appeDd. p. i5i j Collier 167. Les pensions annuelles , assignées aux supérieurs des grands monastères , après leur dissolution, variaient , au rapport d'un ëcriyain qu'on ne peut soupçonner d'être favorable à Henri, de a66 s. à 6 1. — Les prieurs recevaient généralement i5 1. j quelques-uns, dont les services avaient mérité cette faveur, avaient jusqu'à 30 1. On avait accordé anx autres moines des pensions de 6, 4 ou 2 1. j et^ en outre , une petite somme avait été comptée à chacun d'eux à la sortie du monastère pour subvenir aux besoins les plus urgens. Lies pensions des nonnes montaient environ à 4 !• Lingard , vi , 54^ • ^^ ^^^ ^"® ces sommes avaient alors dix fois la valeur qu'elles ont maintenant , et assurément elles formaient des pensions dont les moines n'avaient pas à se plaindre. Comparez -les avec celles qu'on regarde généralement et avec raison comme magnifiques , que l'Angleterre accorde à ses vétérans de Chelsea et de Greenwich. Les moines n'avaient droit, à la rigueur, qu'aux moyens de mener la vie que leur prescrivaient les règles de leurs convens. Les revenus des abba jes n'étaient pas une propriété particulière qu'il fallût partager entre eux ; on ne peut disconvenir sans doute que le changement de vie auquel ils lurent forcés n'ait été pour beaucoup d'entre eux lin mal aussi pénible que peu mérita ; mais aucune révolution n'a pu s'accomplir, et la réforme le pouvait moins que toute autre , sans causer beaucoup de souffrances particulières .
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prieurs convoqués variâ^ beaucoup dans les divers parlemens, toutefois, en comptant avec eux les vingtun évêques, ils l'emportaient, toujours sur les pairs •temporels '. Il n'était plus possible que les prélats opposassent une résistance efficace à la réforme qu'ils voyaient avec horreur. Ils conservaient bien leurs tenures baroniales , et leur haute dignité comme conseillers prenant part à l'autorité législative ; mais ^rès le coup qui avait frappé un corps aussi ancien et aussi vénérable que le leur, l'aristocratie spirituelle était réduite à ne plus jouer qu'un rôle secondaire dans les conseils de la nation. La religion protestante ne se serait pas aussi aisément établie par les voies légales, sous Edouard et Elisabeth ^ sans cette destruction des monastères qui la précéda. Je ne puis m'empêcher d'accuser d'irréflexion ou d'inconséquence ceux qui , faisant profession d'un grand attachement pour la religion réformée , unissent pourtant leurs clameurs à celles de ses adversaires^ contre la dissolution des établissemens religieux. Chez quelques-uns, l'amour de l'antiquité produit une sorte d'illusion' fantastique ; la vue seule de ces édifices si magnifiques aux jours de leur prospérité , et dont les
1. Les abbës siégèrent jusqu'à la fin de la première session du sixième parlement de Henri , Pacte qui les supprimait n'ayant passé que le dernier jour. A la session suivante , on ne les yoit point reparaître : Traisemblablement ils n'avaient pas été compris dans l'acte de convocation. Il en fut de même de presque tous les lords spirituels ^ et le fait est si constant» que nous n^en ferions pas même mention si quelques jurisconsultes n'r^aient soulevé, au commencement du dernier règne, une étrange question , dans Tafiaire de Pearcc, évéque de Rochester : il s'agissait de savoir si, en résignant son évâché, il ne conserverait pas son droit de siéger, comme lord du parlement; et le résultat fut qu'on n'accepta pas sa résignation .
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ruines mêmes sont encore si belles, éveille en eux une vive sympathie pour leurs anciens fondateurs ou habitans : chez d'autres , les mesures violentes , les confiscations qui accompagnèrent cette grande révolution, excitent une indignation si légitime qu'ils oublient de se demander si l'on n'eût pu atteindre le même but par des moyens plus louables , ou qu'ils condamnent ce but comme un sacrilège ^ ou au moins comme une violation atroce des droits de la propriété. D'autres enfin qui reconnaissent que le système moderne de religion, et l'utilité publique, repoussent également les moines et leur discipline , se plaignent seulement que ces richesses sacrées n'aient pas été données à quelques corporations ecclésiastiques, étrangères aux pratiques des moines , mais attachées toutefois à ce monde spirituel dont ces richesses étaient originairement l'apanage. Ce fiit dans le temps un sujet de plainte fort naturel de voir ces revenus immenses, qui eussent suffi à la couronne pour sa dignité et la défense des intérêts publics sans faire peser sur le peuple de nouveaux impôts , ne servir qu'à grossir la fortune de courtisans avides , tandis que le roi était aussi nécessiteux et au$si embarrassé qu'auparavant.
Malgré tous ces reproches , s'il faut dire franchement mon avis , je pense qu'on aurait pu procéder à Tabolition des monastères d'une manière plus conforme à la justice aussi bien qu'à la politique; et pourtant qu'en aliénant avec tant de prodigalité les terres des abbayes, tienri , quoique ses motifs fussent peu louables, servit plus efficacement l'intérêt public que si ces terres avaient été employées à tout autre usage. Tant qu'on ne m'aura pas fait comprendre quel-
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que principe plus large qu'on ne l'a fait jusqu'ici, je ne pourrai renverser les idées communes au point d'attacher à la propriété d'une corporation la même inviolabilité qu'à celle d'un particulier. La loi de la succession héréditaire, aussi aifi^ienne et aussi universelle que celle de la propriété elle-même , la loi des dispositions testamentaires , complément de la pre-< mière, établies depuis si long-temps dans beaucoup de pays, qu'elles peuvent y passer pour des droits naturels, ont investi le possesseur individuel du sol d'une immortalité fictive, d'une jouissance anticipée de l'avenir, en sorte qu'on ne pourrait limiter sa possession aux bornes de son existence , sans porter à ses droits une atteinte réelle. Les espérances des enfans , ou des autres héritiers probables, doivent être considérées de même comipe des possessions réelles,, sur lesquelles le pouvoir ne saurait frapper sans se faire accuser de dureté, sinon d'injustice et d'arbitraire; et cependant ce droit héréditaire tombe devant les lois de confiscation établies presque en tous lietux. Mais quand on vient à parler des biens qui sont, comme on dit, en main morte ^ là je ne vois plus ni liaison , ni communauté naturelle d'intérêt entre le possesseur présent et ceux qui doivent prendre sa place : l'un n'a aucune plainte à élever si la loi, tout en respectant ses intérêts particuliers, dispose après sa mort des biens dont il a joui de son vivant; les autres n'ont aucune réclamation à former, à moins que leur succession n'ait été déjà désignée ou assurée. La propriété des corporations me paraît donc reposer sur de tout autres bases que la propriété des particuliers ; toute violation des privilèges de celle-ci doit être soigneusement évitée, et ne peut se justifier
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que par les motifs les plus puissans d'intérêt public ; tandis que la loi peut, sans injustice, et sur de simples raisons de convenance, s'arroger, en tout ce qui ne blesse pas les intérêts présens, le droit de modifier et de régler la première. Si Henri s'était contenté de défendre pour l'avenir que nul entrât dans les ordres religieux, s'il s'était attribué peu à peu l'emploi de leurs revenus , au lieu de les confisquer avec tant de violence, aucun protestant n'aurait pu trouver que sa politique fut à blâmer.
Il faut l'avouer, on ne saurait trop s'indigner de l'esprit qui présida à ces mesures. Outre ce qu'eurent à souffrir tant d'individus, rejetés dans la société pour laquelle ils n'étaient pas faits, la destruction générale des monastères eut plusieurs inconvéniens pour le pays. Les inspecteurs. eux-mêmes intercédèrent vivement pour le couvent de femmes de Godstow, van- . tant la pureté irréprochable de sa discipline, et l'excellente éducation qu'on y recevait, et nul doute que les mêmes motifs auraient dû faire respecter d'autres établissemens. Latimer, qu'on ne pourrait soupçonner de favoriser les moines, demanda avec instance la conservation du prieuré de Malvern, où la religion et l'hospitalité étaient également honorées. On fît valoir en faveur de l'abbaye de Hexham, que comme il n'y avait pas une seule maison à plusieurs milles à la ronde dans cette partie de l'Angleterre, la destruction de l'abbaye ferait du pays un désert *. Le manque total d'hôtelleries dans beaucoup de parties de l'Angleterre , fit sans doute péniblement sentir la perte de ces asiles où l'on recevait une hospitalité généreuse. Ces raisons , et d'autres
I. Burnet, h append
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sans doute 9 auraient dû arrêter dans son essor l'esprit destructeur de la réforme ; les conseillers de Henri auraient dû comprendre que ce serait bien employer quelques années que de chercher à assurer au peuple par d^autres moyens les bienfaits des institutions moivastiques , et de préparer les esprits à une innovation si importante.
La suppression des monastères versa en un instant dans le trésor royal un torrent de richesses , et rare^ ment vit-on , en aucun pays , après une révolte vaincue, les confiscations en produire autant. Le revenu net fut évalué à 1 31,607 livres st.; mais si nous en croyons Buriiet, il était en réalité dix fois plus considérable, car les courtisans estimaient les biens ecclésiastiques fort au-dessous de leur valeur, afin de les obtenir plus facilement de la couronne, ou de les prendre à bail à de meilleures conditions. Il est certain toutefois que Bumet, dans sa supposition, s'est aussi grossièrement trompé \ Les biens-meubles des petits monastères seuls montaient à 100,600 livres, et comme leurs révenus présentaient un peu moins du quart de la valeur totale, nous pouvons calculer dans la même proportion la richesse mobilière de tous les ordres réunis. C'en était assez pour éblouir un esprit plus prudent que celui de Henri , et pour lui inspirer ces songes orgueijleux d'opulence inépuisable dont là
1. p. a68. — Le [docteur Lmgard , sur l'autoritd de la. JYotitia monastica de Tanner, édition de Nasmith , fait monter le revenu annuel de tous les ëtablissemens ittonastiqaes à 143,914 1* CenejBerait que la TÎngtième partie des revenus da roys^ume , sk^ume ne s^était pas trompé dans son estimation , on les évaluant à trois millions. Mais on les porte ainsi trop haut. L'anteur des Observations fie Harmer sur Burnet dit , comme je l'ai rapporté plus haut , que les moines ne possédaient que la cinquième partie du royaume, et qu'en réalité, par les baux. qu'ils avaient accordés, ile ne jouis-
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prospérité soudaiue remplit si souvent k9 simples particuliers*
La règle et là discipline monastique étant ainsi abolies, comme condamnées également par la pure religion et par: là politique, à quel tisage devait-on employer les immenses richesses des monastères? peut-être penséra-t-on que les fondateurs des monastères , ou les personnes dont les donations les avaient enrichis, ayaîit mis'implicit^nént à leurs libéralités certaines conditions j comme d'exiger la célébration perpétuelle d'un service, et surtout des prières pour le repos de leurs âmes-, il eût été juste que la loi, en rendant impossible l'accomplissement de ces conditions,, fit rentrer les héritiers des donateurs dans la possession des terres que ceux-ci n'avaient aliénées que dans un but qui dès lors était manqué complètement. Sans parler de la difficulté de reconnaître l'héritier légitime , on pourrait répondre que les donateurs avaient fait de leurs* biens une concession absolue, et qu'alors 41 était bien plus. conforme aux principes de la justice de considérer ces biens comme des possessions en déshérence et vacaiktes, ou dévolues. à la couronne, que. d'imaginer un droit de retolrr auquel nulle des parties contractantes n'avait songé. Mais il y avait d'ajutres personnes < que les fondateurs des couvens auxquelles la restitution était réellement due. Les re-
saienl que de la dixiéipe; partie., En admettant cette supposition ^ la couronne gagna iramensémeAt à la suppression des monastères. Diaprés une ëyaluatioi^ (pii se trouve <Jaos le Catalogue des •mai' sons religieuses y par Specd , rapportée par Collier, append. p. 34 » seize abbës mitres possédaient 4es revenus annuels.de plus de joool. Celui de Saint-Pierre, à Westminster, était le plus riche, ^ et ses revenus allaient à 3,977 1.^ celui de Glastonbary, â d,5o8 1.; celui de Saint-Albaos, à a,5io 1 , etc.
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veaas des monastères se formaient en grande partie des dîmes paroissiales originairement destinées à len • tretien du bénéficier; elles ëtiâffiit ainsi détournées de leur légitime usage pour accroître l'opulence de quelque abbé éloigné. Le dergé paroissial ne fîit , je crois j nullement remis en possession de ces droits ; ils passèrent entre les mains des laïque^ , des évéques > ou autres ecclésiastiques qui furent souvent forcés par les priaees de la maison de Tudor de les recevoir en échange des terres qui leur étaient ei^vées ^
Il n'entrait nullement dans ht politique de Henri , ni dans Tesprit de cette époque , de conserver à Téglise beaucoup de ces revenus ; quoique le roi eût eu dessein de consacrer un revenu de tS^ooo livres à rétablissement de dix-huit nouveaux évéchés^ dont il ne fonda, que six , qui furent loin d'être aussi généreusement dotés. H n*avaifc pas non plus grande envie de réserver ces richesses pour les bescnns deFÉtat^ quoiqu'elles fussent plus que suffisantes, pour ailrancbir la couronne des secours du parlement. On pour^rait regarder peutrêtre comme un coup de la provi-» dence que^ dans son humeur insoudante^ il ait rejeté Ûa moyens d'établir aon despotkme sur des bases tnébranlabies, en rencmçant à' ses exactions , seuls actes du pouvoir auxquels il était probable que les sujietSr dussoit mettre obstacle ; Henri YII aurait
1 . Il existe un acte qui confère à la reine le droit de s'approprier. Ion de la Tacanee d*mi Prêché , une portion des terres de cet ëyécbtf I doatt la râleur (^gale celle des ^erenus fëodanz attribues aux hé^ùom , appartenant â la couronne, qui se trouTent dans le dioctey etâ» donner ces derniers em ëehaujge. i Elis. c. 19. Ce bîli pMit- dans la chambre des coanmmes â la majorité de io4 Toix 6«ntrt go; at il fut va dëfarorablenient par quelques évoques, qui aanUient qu'ils allaient être réduits à tiyre sur la subsistance du clergé paroissial. Annales deStrype, i, 68, 97.
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sans doute agi autrement. On dit cependant que des sommes considérables furent employées à réparer les routes et à fortifier les ports du détroit ' ; mais la majeure partie des revenus des monastères fîit employée à &ire de folles largesses aux courtisans, qui, sous l'apparence d'achats faits à la couronne, savaient adroitement cacher ce qu'ils recevaient en don. On a conjecturé que Cromwell, dans son désir de hâter la réforme, avait conseillé au roi de partager les terres des^abbayes entre les nobles et les gentilshommes , soit en leur en faisant donation absolue , soit en leur accordant des baux avantageux, afin que, liés de la sorte par leur intérêt particulier , ils s'opposassent éternellement au retour de la domination de Rome *. Aussi , sous le règtte de Marie, son parlement, qui lui avait montré dans toutes les matières de religion une si respectueuse complaisance, ne consentit nullement à se dessaisir des terres de l'église , et la suprématie papale ne put être rétablie que lorsque Rome eut sanctionné leur aliénation. Nous pouvons attribuer aux mêmes motifs une partie du zèle que les mêmes hommes déployèrent sous Elisabeth pour relever et défendre l'église réformée , non qu'ils affectassent un
I. Burnet, 268, SSq ; Strype, 1, 211, rapporte un ëlat dressé et mÎB soas les yeux du roi par Cromwell , sur Pusage qu'on pourrait faire des revenus des petits monastères. Parmi plusieurs détails pi- <{uans, on trouve ceux-ci : « Sa Grâce pourrait se donner une suite de deux cents gentilshommes , A chacun desquels il serait assigné un revenu de 100 marcs , — ao,ooo marcs ; — Son Altesse pourrait assigner^ pour la réparation annuelle des grands chemins en plusieurs endroits , et pour d'autres besoins d'utilité publique , 6,000 marcs. »> — Telle était la proportion étabHe entre lés besoins de l'État et ceux du luxe, de la vanité, ou peut-être, en y regardant de plus prés, d'une adroite corruption.
a. Burnet, 1, 223.
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attachement hypocrite à des croyances qu'ils n'avaient • pas ; mais ils suivaient les principes de la loi naturelle , en faisant meilleur accueil aux vérités qui garantissaient mieux leur fortune.
Mais si la religion nouvelle s'affermit de l'appui de tous ceux qui avaient pris part aux dépouilles ecclésiastiques y la constitution du royaume en reçut aussi de grands avantages : une force nouvelle , et comme un sang nouveau , se répandirent dans l'aristocratie territoriale 9 qui avait à résistera l'énorme prérogative de la couronne. Car s'il est vrai , comme on n'en peut douter, que la richesse est une puissance , le partage d'une si grande portion du royaume entre les nobles et les gentilshommes, l'élévation de tant de familles nouvelles, l'accroiissement d'opulence des plus anciennes, durent leur donner plus de poids dans la balance politique de l'état. Si l'on y regarde de près , on reconnaîtra que toutes les familles considérables de notre époque, investies ou non de la pairie, commencèrent, à fort peu d'exceptions près, à se faire remarquer sous les rois de la maison de Tudbr : et en suivant la trace de leurs biens, on verra qu'ils leur vinrent en grande partie, directement ou indirectement, des dépouilles des mo* nastères ou des autres établissemens religieux ; et ces revenus ont été sans doute bien mieux employés à exercer une hospitalité généreuse, une bienfaisance éclairée, à protéger l'industrie ou l'agriculture , à servir les devoirs sérieux, ou même les nobles plaisirs de la vie, qu'à nourrir une armée de moines croupissant dans l'ignorance et l'oisiveté, à tromper le peuple par leurs fables superstitieuses , et à encourager l'oisiveté et la fainéantise \
1 . Une çpinion, chère à ceux qui ont tu avec regret la s^culari-
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Long-temps ona cru à tort, et ce préjugé, quoique souvent combattu par la saine critique de notre époque , n'est pas encore entièrement détruit ; on a cru y <lis^jey que les aumônes des monastères nourrissaient tous les pauvres du royaume, et que c'était à la suppression de ces établissemens de bienfaisance qu'on devait le système tant décrié des distributions de secoursdans^haque paroisse. Assurément, la charité
sation complétie des bi^ns des moines , c^est qu'on eût pu les ibire servir à l'avantage de la science et de la religion , en les donnant aux chapitres et aux colldges. Thomas Whitaker a imaginé un beau plan pour l'abbaye de W halley, dans laquelle il eût Tonlu établir quelques bonnes prébendes, et en outre des maîtres d'école et des médecins. Je présume qu'il a cru se conformer ett cda aux intentions du donateur , et a suivi, le pvincîpe dit cjr près et dont Ja cour de chancellerie ne s'écarte jamais dans les ca6 de legs pieux ; si ce tribunal regarde la volonté du testateur comme inexécutable , il s'efforce cependant d'accomplir ses désirs en se rapprochant le plus possible de ses intentions , quoique souvent il s'en éloigne beaucoup. 11 serait assez difficile de prouver qu'un baron normand, qui, n'étant pas sans inquiétude sur son sort dans l'autre monde, s'était rassuré, à ses derniers momens, en faisant dire chaque jour des messes pour le repos de son ame, serait maintenant beaucoup plus satisfait de voir ses revenus consacrés à l'entretien d'une école de grammaire , que s'il le» voyait dévolus à la couronne par droit d'échûte. Mais abandonnons cette question particulière, et revenons au principe d'utilité publique; il serait possible, dans le cas spécial de l'abbaye deWhalley, que l'intt'rét public eût plus gagné à l'établissement d'un collège dans son enceinte, qu'à la distribution des terres qui en dépendaient. Mais la question est de savoir si l'on eût trouvé beaucoup d'avantage à garder en main -morte toutes les terres ecclésiastiques., oudn moins une grande partie d'outre elles. Nous avouons sans doute que les domaines de Derwentwater, employés comme ils l'ont été , ont rendu plus de services à l'Etat , que s'ils avaient été consacrés à soutenir une famille de Ratcliffe, ou dépensés à White et a Newmar- Itet. Mais s'ensuit-il que le royaume prospérerait davantage si tous les domaines de la pairie servaient a fonder de semblables dotations ? Et pouvQiis-nous croire de bonne foi que si un tel plan avait été adopté, lors.dela suppression des monastères, cette multitude de prébendes et d'écoles aurait rendu de grands services à ÏAxe-^ ligîon et à la science ?
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des moines soulageait la misère d'un grand nombre de pauvres et d'infirmes; mais ces aumônes , répandues avec cette largesse sans discernement dont l'Église romaine a surtout donné l'exemple, étaient la principale cause y loin d'être le remède de la mendicité et du vagabondage. Les monastères dispersés dans les divers comtés^ et à des distances fort inégales les tms des autres y ne pouvaient établir dans chaque localité une juste proportion entre les secours et les besoins ; leurs grilles étaient toujours ouvertes à ceux qui venaient y frapper pour demander l'aumôney et puiser à ces sources toujours trop peu abondantes pour une multitude altérée; rien n'était plus propre à entretenir la mendicité et le vagabondage, que les statuts les plus sévères s'efforçaient sans cesse de réprimer. On s'est demandé souvent comment secourir ceux que le travail ne peut arracher à la misère, et l'on attend encore la solution du problème. Les ordres religieux ne convenaient, sous aucun rapport, pour rendre ce grand service à l'humanité. Même lorsque les monastères existaient encore, on avait adopté le plan de pourvoir aux besoins des pauvres par Iç moyen de collectes régulières qu une longue série de statuts, qui se termine à celui de la quarante-troisième année d'Elisabeth, finit insensiblement par convertir en contributions forcées \ Si dans quelques districts en particulier
I. Le premier acte pour porter secours aux pa,uyres impotens passa en i535 ( 27 H. 8, c. 25)f par ce statut on défendait de donnet' Taumône aux mendians, sous peine d'une amende dix fois plus considérable que Paumdne donbëe en contraTention à la loi ; une coUecte devait être faîte dans chaque paroisse. Les contributions forcées, à proprement parler, ne s'établirent qu'en iSya, i4 Éliz. c. 5. Mais, par un statut précédent, i Edouard vi, c. 3, l'é- Téque était autorisé à traduire devant sa cour ceux qui refuseraient de contribuer, ou qui engageraient les autres à refuser'.
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oD a pu i*egi>elter l'hospitalitié de3 couvens y il n'est p^s probable qae leur suppression ait beaucoup em^^ la oondition des pauvres ; e( nous nedeyons pas oublier que les propriétaireseptre les mains ^e^quels passèrent les terres dés abbayes çnt été renonmiés^^ de tout temps, et plus que jamais dans le siècle qui suivit œtte translatioa de propriété, pour leur charité et leur munificence.
Ces deux gcands coups^ politiques , la séparation d'avec le Saint-Siège, et la suppression des monastères, brisèrent le pouvoir immense et humilièrent Forgueil des memiv*es du cleigé anglais , à ce point qu'ils devinrent les plua;^ humbles ||ujets àç Henri y et n'osèrent plus appeler auc^ne résistance à ses car priées , même lorsqu ils le portèrent à &ire en i^ligion les innovations l^s plus iinportantes. Il est certain qu'une partie de œt ordre serait demeurée avec joie fidèle à l'Église romaine , et vjt avec horreur la chute des monastères.
En détruisant ainsi ce que \fk foi du peuple s'était habituée à respecter, Henri avait frayé la route aux essais plus hardis des réformateurs. Ceux-ci, secte nombreuse et qui grossissait tous les jours, se livraient tour à tour à l'enthousiasme dont les remplissaient les innovations du roi , ou aux craintes que leur faisaient concevoir leur lenteur et leur insufifisance, ou treuh* blaient de voir réagir contre eux-mêmes le bigot fanatisme de leur maître. Élevé dans les controverses des écoles de théologie , et puisant sans cesse à cette amère source de nouveaux alimens pour son despotisme sanguinaire , Henri faisait éclater l'impartialité de son intolérance en persécutant tour à tour le» dqux partis rivaux. Nous savons tous que trois personn«>
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oonyaincues de lui avoir contesté sa suprématie, et trois autres qulavaient nié la transsubstantiation j fu-» nent traînées au supplice sur la même claie. Le système de doctrine adopté par Henri dans les dernières années de son règne, au milieu de ses variations perpétuelles, s'éloignait également de l'orthodoxie papiste et protestante. La présence corporelle du Christ dans les élémens consacrés était un dogme qu'on ne pouvait nier sans encourir la peine du feu ; et , par un attachement capricieux aux pratiques du rite romain, le roi les défendait sur des points où beaucoup de bons catholiques du continent demandaient qu'elles fussent abolies, par exemple la communion des laïques seulement par le pain et le célibat du clergé. Sous d'autres rapports, il s'était laissé amener par Granmer bien près des croyances luthériennes; et il avait permis de donner dans des livres imprimés par soa ordre, a l'Institution et l'Erudition du chrétien» des explications qui , si elles ne proscrivaient pas absolument les anciennes doctrines, jetaient du moins sur elles de grands, doutes, et éveillaient, dans l'esprit du peuple attentif à tous ces débats, des idées dont il savait déjà se rendre compte \
On devait s'attendre,; d'après les dispositions de la nation , que la révolution qui avait éclaté en Allemagne se répandrait rapidement en Angleterre. Les.
1. ^^Institution fut imprimée en- iSSyj — l'Érudition, diaprés Bvrnet , en 1 54o , mais selon Collier et Strjrpe , seulement en i543. Ces deux ouvrages sont fort ingénieusement composés; Cranmer y eut sans doute la plus grande part ; mais il eut pour coopérateur» cfuelques écrivains moins favorables aux nouvelles doctrines, et le roiiuirméme présida à la rédaction. Collier, 187, 189. Les variation» de doctrine qui se rencontrent dans ces deux professions de foi div< souverain «ont fort remarquables.
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adveiteires de Fancieniie superstition avaiient acquis, par leurs fréquentes relations avec les réformateurs suisses et luthériens , une confiance plus audacieuse , en même temps qu'ils avaient mieux déterminé leur système de doctrine. On vit bientôt circuler des livres imprimés en Allemagne et dans les provinces flamandes ,'oîi le pouvoir avait d'abord accueilli la religion nouvelle, et ces livres étaient lus avec cette ardeur et ce zèle qui compensent toujours le risque des études défendues \ Wolsey, qui n'inclinait pas à la persécution , se contenta de condamner au feu les écrits hérétiques, et de prohiber sévèrement leur importation. Mais vouloir arrêter le cours de l'opinion publique, c'est livrer un combat aux élémens déchaînés; et il n'est pas probable qu'un gouvernement, même plus ferme et plus conséquent que celui de Henri , eût pu empêcher le protestantisme de se répandre. Les punitions sévères infligées, dans la suite de son règne , à plusieurs ardens réformateurs , ne firent que soulever l'intérêt général en faveur d'hommes dont la courageuse sincérité , la piété , la constance dans les supplices, plaidaient d'autant plus efficacement pour la vérité de leurs doctrines , que le peuple s'était habitué à honorer les mêmes vertus dans les légendes des premiers martyrs. En outre, les persécutions de Henri n'étaient pas dirigée» par ce principe rationnel que suit l'inquisition ^ et qui se tire par
I. Strjrpe, 1, i65. Un statut rendu en i534(a5H. 8, c. i5.)> après ayoir déclaré « qu'il y a dans l'intérieur du royaume un assez grand nombre d'artistes habiles dans l'art de Timprimerie ; et aussi experts qu'aucun étranger, » défend la Tente des livres importés du continent. C'était un coup' terrible porté à la littérature en général et à la religion réformée ^ mais, comme beaucoup d'autres mauvaises lois , ce statut ne produisit que fort peu d'eifet.
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La grande révolution des opinions religieuses ne fut pas tant opérée par des discussions théologîques, comme on se l'imagine souvent , que par la persuasion où Ton était que la fraude et la corruption avaient infecté l'Église établie. Les miracles prétendus, dont les préires s'étaient si long->temp& servis pour fasciner le peuple, furent sagement livrés par le gouvernement au ridiculeet à Tindignation publique; on représentait dans les églises des pièces et des intermèdes, dont le sujet ordinaire était les vices et la corruption des moines et du clergé r ces moyens étaient désapprouvée par les. personnes graves , mais ils servaient un projet utile '. La presse mit en campagne sa troupe légère de pamphlets ; et quoique les catholiques s'efforçassent d'employer les mêmes moyens d'influence^ ils avaient moins de liberté d'écrire et moins de lecteurs que leurs antagonistes.
Au milieu de cette fermentation générale sur les questions les plus intéressantes, arriva la mort de Henri VIII, qui l'avait excitée et nourrie. Plus d'une fois, sur la fin de ce règne capricieux, lé parti papiste, à la tête duquel étaient Norfolk et Gardiner , ressaisit l'avantage , et plusieurs personnes furent brûlées pour avoir nié la transsubstantiation. Mais au moment de la mort du roi , Norfolk était prisonnier, accusé de trahison , Gardiner disgracié , et Cranmer au comble de la faveur. On dit que Henri avait médité
1 . Burnet, 3i8. p^ie de Parker, par Strype , 18. Collier ( 187) se montre fort scandalisé de toutes ces mesures. Il eût^ mieux valu , à son avis, abandonner entièrement la réforme que de souffrir une seule re'flexion sur le clergé. Ces satires dramatiques, dont les ordres religieux étaient victimes, avancèrent aussi puissamment la réforme en Hollande. Sistoùe de la réforme dans les Pays-Bas , j^ax Brandt, vol. 1, p. laS.
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quelques nouveaux diangemens dans ce qui touchait à la religion. Mais les exécuteurs de ses dernières volontés^ pour la plupart du moins y comme le prouve leur conduite 9 également indifférens aux deux systèmes, ne s'inquiétaient que des avantages qu'onpourrait trouver dans une innovation. Cependant Somerset, le nouveau protecteur , paraît avoir été partisan sincère de la réforme , quoique ces motifs d'intérêt ne fussent pas sans influence sur lui. Son autorité abattit bientôt toute opposition dans le conseil, et on ne tarda pas à s'apercevoir qu'Edouard, dont l'étonnante précocité donnait à ses opinions une importance que son extrême jeunesse ne pouvait rendre complètement ridicule, s'était pénétré d'un vif et inébranlable attachement pour la religion nouvelle; s'il eût vécu plus long-temps, il est probable qu'il eût rompu plus fortement encore que son prédécesseur avec une religion . qu'il regardait comme, une superstitieuse idolâtrie, et qu'il se serait montré inflexible envers ses partisans '. Aussi voyons-nous sous son règne s'introduire une langue suite de changemens dans les dogmes et les rites de
I. Je ne puis m'empécher de douter que le journal d'Edouard Yl, pub)ic dans le second volume de Burnet, soit réellement de ce jeune j>rince j car il n'est pas ordinaire de Toir un enfant de dix ans écrire avec la précision et l'énergie d'un homme d'afTaircs . Mais on ne peut calculer quelle force durent donner à ce royal rejeton, natarelloment si vigoureux, des entretiens sur les sujets les plus graves avec des hommes capables; et dans ses lettres à son jeune ami Barnabe Fitzpatrick, publiées en 1 774 par H. Walpole, on ne retrouve nulle part le style d'un enfant. 11 serait à désirer qu'il ne fût pas l'auteur de ce journal ; car la manière dont il y parle de l'exécution de ses deux oncles n'annonce pas un bon cœur. Malheureusement on a une lettre du roi à Fitzpatrick , pièce dont on ne peut nier l'authenticité, et dans laquelle on retrouTele même esprit. Il traita durement sa sœur Marie à cause de sa religion , et je soupçonne qu'il coulait dans ses veines trop du sang des Tudor. C'était, à n'en pas
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l'église anglicane ; nous allons noter les principaux , mais sans suivre d'ordre chronologique , et sans nous arrêter aux controversiA qui ne produisirent pas un grand effet sur le peuple.
I. — Un des premiers pas qu'on fit vers un mode de religion où l'on devait trouver à la fois plus de piëtë et de raison que dans l'ancienne, ce fut d'ordonner que les offices de l'ëglise se célébreraient dans la langue maternelle du peuple qui y assistait. Le rituel latin était resté immobile depuis le temps où il s'était établi , soit par un sot éloignement pour toute innovation , soit aussi parce que le mystère d'une langue inconnue en imposait au vulgaire, et entourait les prêtres d'une grande réputation de sagesse. Cependant la lumière devait sortir de ce qu'on couvrait ainsi de ténèbres : notre liturgie , si justement célèbre pour sa piété j son élévation et sa simplicité, est en grande partie copiée sur la liturgie catholique , avec les changemens néanmoins qu'a nécessités la différence du culte. La^ seconde année du règne d'Edouard , la réforme du service divin fut accomplie , et la liturgie anglaise fut dès lors à peu de chose près ce quelle est encore de nos jours \
Aucune pratique extérieure de la religion
douter, un enfant fort extraordinaire, ou, comme l'appelle Cardan, morutrifieus puellus ; et la résistance qu'il opposa aux sollicitations de Cranmer, lorsqu'il fallut signer Farrôt qui condamnait au feu Jeanne Boucher, lui fait autant d'honneur que de tort à Tarchey^ue.
I. Les litanies furent traduites en anglais en i542; Burnet, i, S^i; Collier, m, où on peut les lire telles à peu prés qu'elles sont aujourd'hui. L'Eglise a toujours soutenu, lorsqu'il s'est agi de concilier les deux liturgies , que la nouveUe était au fond la même que celle qui se trouve dans le missel. Annales Je Strype, ii, Sg^ Bollinshed, 111,971 (édition în-4>)-
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i^ëtait plus remarquable ni plus odieuse à ceux qui s^^ient pénétrés de l'esprit du protestantisme, que le culte ou au moins la vénération des images , qui , dans les siècles reculés de la barbarie , avait causé un grand scandale dans les églises grecques et latines^ quoique , en feit celles l'eussent depuis long-temps adopté. Dans les villes où la religion réformée avait prévalu , la populace, dès les premiers jours du règne d'Edouard, se mit à les abattre : et après quelque temps passé à examiner les images qui n'avaient pas été un sujet d'abus, l'ordre fîit donné que toutes, sans distinction , disparussent des églises. Il était peut-être nécessaire d'empêcher les zélés protestans de les détruire comme des pestes publiques, ce qui avait déjà causé de nombreux désordres^; mais l'arrêt du prince fut exécuté avec une rigueur dont les amis des arts et de l'antiquité ont eu long-temps à gémir. Nos églises portent encore les traces des dévastations qui y furent commises dans la fpUe ivresse du triomphe : les statues, les croix exposées à l'ext^ieur à la vénération des fidèles, les fenêtres, les monumens renfermés djans l'enceinte des églises, tout fot détruit j^es missels, et les autres livres dédiés à la superstition , eurent le même sort. On enleva les autels, et on abolit un grand nombre de cérémonies: on proscrivit l'usage de l'encens, des cierges , de l'eau bénite ; et quoiqu'il restât encore de l'ancien culte plus de vestiges que ne l'eussent souhaité les plus ardens novateurs , toute la partie matérielle et visible de la religion , tout ce qui tombe sous
1 . On a remarque , dit Strype ,11, 79 , que les plus grands débats s'élerérent dans les endroits où on arait conservé quelques images , et que la paix la plus profonde régna au contraire dans tous ceux où on les enleTa promptement.
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les sens de tous, subit une étonnante métamorphose. 3; — Mais ce changement dans l'ordre des cérémonies et dans les pompes extérieures, n'était rien auprès de celui qui porta- sur. les objets même du culte et le sens dans lequel on les invoquait. Ceux qui ont visité quelques églises catholiques , et qui ont pris garde au langage dont s'y sert la dévotion, ont dû s'apercevoir que les saints , et surtout la Vierge , sont presque exclusivement les divinités populaires de cette religion , ce qu'on ne trouve ni dans les écrits des apologistes ^ ni dans les décrets des conciles. Tout ce polythéisme fut banni par les réformateurs, et c'est là le point capital de différence entre les deux systèmes. Ils n'épargnèrent pas non plus la croyance au purgatoire , cettie terre inconnue que la hiérarchie ecclésiastique gouvernait avec tant de despotisme , et dont ce monde était devenu une province tributaire. Cependant , dans la première liturgie établie sous Edouard, on conserva les prières pour les âmes des morts; soit par respect pour les préjugés du peuple, ou pour l'antiquité de cette pratique, dont l'origine remonte aux siècles les pluS: reculés. Mais ces prières, si ell^ n'impliquent pas nécesr sairement, comihe elles paraissent :1e, fair^ , la doctrine du purgatoire, y touchent cependant de si près que. cette croyance ne pouvait :étre . déracinée tant qu'on les conserverait* Elles furent donc retra^chées lors de la révision xle la liturgie ^ qui eut lieu quati^ ans après ', et plusieurs autres cb^gemeiis, fi^tiept
1. Collier, pag. 257, essaie «le défendre cette jpratique qui paratt s^étre établie dans l'Église dès le deuxième siècle. Elle fut soutenue en général parles non-jureurs et par toute l'école d' Andrews j mais, outre qu'elle ne s'appuie pas sur l'autorité de l'Écriture , que les réformateurs suivaient uniquement, a l'exclusion de toute tradition , elle est contraire à la doctrine de la justification par la seule foi ,
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introduits pour effacer les traces de l'ancienne superstition.
l\. — La confession auriculaire ^ comme on lappelle communément y ou Taveu secret et détaillé de ses fautes fait à un prêtre pour en obtenir l'absolution , devoir rigoureusement prescrit par l'église de Rome, et dont le statut des six articles, ainsi que les codes religieux publiés par Henri YIII, avaient toujours respecté l'exercice, fut abandonnée, dans le nouvel état de choses, à là discrétion de chacun : tempérament fort sage que les réformateurs eussent dû adopter sur beaucoup d'autres points. Jl arriva de la sorte que la confession auriculaire, qui n'a jamais été condamnée dans notre Église , tomba bientôt en désuétude et fut complètement oubliée. Ceux qui veulent voir s'augmenter l'influence du clergé regrettent peut - être cette pratique religieuse , et Ton peut croire qu'elle présente quelques avantages ; en donnant, pour la conduite de la vie, un frein salutaire ou de sages conseils. Mais il est fort difficile, pour ne pas dire impossible , de déterminer absolument jusqu'à quel point ces bienfaits de la confession, dont on ne saurait nier la réalité, compensent les inconvéniens qui en résultent. Il y a, dans la discipline de l'église catholique romaine , quelque chose , et peut-être est-ce la confession , qui tient assez égale ^ entref les deux religions , la balance de l'influence morale, et sert de contre-poids à l'ignorance et à la superstition que le papisme nourrit dans son sein ; car je ne suis pas bien sûr que , sous le rapport de la morale , le protestantisme ait de nos
dans le sens rigoureux qu'ils attachaient à ce dogme .Voyez le préambule de Fart, pour la suppression des chapelles, i Edouard ^ 6, c. i4
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jours une supériorité évidente sur la religion qu'il s^ détrônée, ni que daps les pays oii la comparaison est facile à faire ^ comme en Allemagne ou en Suisse, on trouve plus de probité chez les hommes ^ plus de chas-* teté chez les femmes qui appartiennent aux églisese t*éformécs. Mais d'un autre côté la pratique de la confession n'est tout au plus que d'une utilité fort douteuse, quand on la considère dans tous ses dér veloppemens et dans ses résultats généraux. L'homme qui fait le métier de confesseur, écoutant machi-» nalement des centaines de pénitens , ne peut exer^ cer que bien peu d'autorité sur un grand , nombre d'entre eux; et pourtant, comme il tient en sa maio les secrets des consciences , son influence peut deve^ nir dangereuse.: les hommes s'accoutument à soun mettre leur conduite au contrôle d'un homme plus fair ble et plus coupable peut'-etre qu'eux-mêmes, mai^ sur les faiblesses duquel ils n'exercent point un empire réciproque ; et si les confesseurs des rois ont été sout yent fui^estes aux nations, leur ascendant, bien que dans de moins vastes proportions, n'est pas moins redoutable quand il s'exerce dans la sphère de la vie domestique. En un mot , sous le point de vue politique , et si l'on veut diminuer l'influence des prêtres dans les afïaires temporelles , on ne peut que s'applaudir dç l'abolition de cet usage '.
5. — Les théologiens se sont rarement avisés d'ap* précier l'importance des opinions orthodoxes d'après leur effet sur la conduite où le cceur de ceux qui leç
I. Collier disserte longuement, et en partisan déclaré de VÉgfUCy sur l'importance de la confession : c'est un des points, comme oq le sait, «ar lesqiaels son parti ne s'accorde pas arec la généralité des protestan9.
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adoptent ; mais jamais cette prédikction pour les doctrines spéculatives et ce mépris de la pratique n'éclatèrent plus vivement que dans la controverse qui s'éleva au seizième siècle sur la sainte cène. On aurait pu se tromper sur ce point sans que la morale en souffrit beaucoup, et que la foi en général en fût altérée. Ce dogme devint cependant la pierre de touche de Fhérésie , et presque tous ceux qui furent condamnés à mort en Angleterre, ou sur le continent^ pour s'être trompés en matière de foi, fii-r rent convaincus d'avoir nié la présence réelle dans le sens de l'église romaine. Il eût été à désirer que les réformateurs , en détestant les persécutions de l'église romaine, apprissent à ne pas les exercer les uns sur les autres , ou qu'en indiquant les absurdités de la trans-: substantiation , ils ùe missent pas à la place une autre absurdité de leur invention. Lors de l'avènement d'Edouard YI, quatre théories principales, sans parler des subdivisions accessoires, partageaient l'Europe sur le sactement de l'Eucharistie. L'église de Rome ne voulait pas s'écarter d'une seule lettre de la transsubstantiation ou du changement, au moment de la consécration, des substances "du pain et du vin en celles du corps 'et du sang de Jésus-Christ; les accidens , pour parler le langage de l'école , ou les qualités sensibles des premières, subsistant toujours ok devenant inhérens à la nouvelle substance. Cette doc* trine ne contredit point ^ comme on le suppose communément , le témoignage de nos sens, puisque nos sens ne nous apprennent rien sur cet être inconnu que l'école appelait substance , et qui subissait seul ce changement mystérieux ; mais les métaphysiciens plus modernes demanderont sans doute s'il
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existe des substances matérielles considérées d'une manière abstraite, ou , si elles existent, comment, séparées de leurs qualités spécifiques, elles peuvent être distinguées les unes des autres. Cette réflexion sans doute ne se présenta pas d'elle-même dans le seizième siècle; mais on objectait vivement que l'existence simultanée d'un corps en plusieurs endroits, conséquenc# nécessaire de la doctrine de Rome, ne pouvait se concevoir, et même impliquait contradiction. Luther, sans doute pour poursuivre son projet de BUiltiplier les différences qui le séparaient de l'Église, inventa une théorie qui s'écarte un peu de celle-ci ; on lui donne ordinairement le nom de consubstantiation ; elle fut adoptée dans la confession d' Augsbourg, et jusque vers la fin du dix-septième siècle les théologiens de cette communion en ont été les zélés partisans. Ils imaginaient que les deux substances étaient unies dans les élémens consacrés , de sorte qu'elles pouvaient, avec une égale justesse, être appelées pain et vin , ou corps et sang\ Mais il est facile de voir qu'il n'y a qu'une distinction purement scholastique entre cette doctrine et celle de Rome ; ce ne fut que lorsque les luthériehs voulurent faire éclater plutôt que dissimuler leur séparation d'avec l'église mère, qu'ils virent dans cette invention de Luther une importante innovation. Zwingle et OScolampade, les chefs de la foi protestante en Suisse, trouvèrent une explication plus simple et plus raisonnable. Rejetant toute idée de présence réelle,
1. JYoslra sententia ^st , dit Luther, Burnet, ui, append. 194, corpus ita cum pane , seu in pane esse, ut réitéra cum pane manduéetuTt et quemcumqùe motum vel actionem panis hahet , eumdçm et corpus Christi,
CHAP. II» RiFORMATION. l3^3
et dépouillant Teucharistie de tout mystère, ils ne virent plus qu'un symbole dans les élémens que le Christ avait consacrés en mémoire de sa mort^ Mftîs cette opinion nouvelle excita autant d'indignation dans Luther que chez: les sectateurs de Rome. Ce fut ua écueil en effet contre lequel la réforme menaça de se briser; car les contestations- violentes que ce dogme souleva , l'intolérance inflexible que l'un des partis au moins montra dans la controverse ^ affaiblirent souvent le pouvoir temporel des églises protestantes , en même temps qu'elles éloir gnèrent de la religion nouvelle ceux qui auraient été tentés d'en adopter les principes. Outre ces trois hypothèses, une^^atrième fut répandue par Martin Bucer, de Strasbourg, homme d'une grande finesse d'esprit, trop curieux des subtilités métaphysique», et qui n'était pas, dit-on, de très-bonne foi. Sa théorie sur le sacrement de l'eucharistie^ adoptée d'abord avec quelques cliangemens par Calvin, fut à. la fin reçue dans le rituel.de l'église anglicane. Si les doctrines.de Rome et de Luther se faisaient remarquer par leur absurdité naïve, ce système moyen (si toutefois il ne- faut pas le considérer comme un expédient politique plutôt que comme l'expression des vrais sentimens de son auteur ) ^ , n'avait d'autre avantage que
I. « Bucer pensait que pour éviter les querelles et pour iii(|in- <t tenir la paix et le repos dans PÉglise U fallait employer quelque» «paroles ambiguës, qui pussent s'accorder avec les deux sjstémes a établis sur la présence ; mais Martyr était d'un autre avis, et il.af- « fectait de parler du sacrement avec clarté et sans aucun détour.» Strype, u, 121. La vérité est qu'il n'y avait au fond que deux opinions sur ce point tant controversé, et la nature des cbosts nie permettait pas qu'il y en eût davantage; c/ir que peut-op penser d'un corps, par rapport à un espace donné, sinon qu'il est présent ou absent , et rien de plus ?
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de s'envelopper dans des termes insignifians ; mais il avait l'inconvénient particulier de s'éloigner davantage du sens littéral des paroles d'institution de la <[)ène que l'explication de Zwingle lui-même, tandis que c'était là que triomphait l'Église romaine. Je ne sais si je pourrai traduire dans un langage suffisamment intelligible ce jargcm d'une mauvaise théologie métaphysique; mais je Sùppbse que Bucer, quoique ses expressions soient étrangement èonfiises^ ne reconnaissait pas la prëMice locale du corps et du sang de JésusnChrist dans le^ élémëns consacrés, s'accordant «r ce point avec les Suisses , tandis qu'il prétendait que ce corps et de sang étaient réellement, et sans figure, reçus par les fidèles qui communiaient avec la la foi , eu sorte qu'il conservait quelque croyance à iine union mystérieuse et quelque chose du dogme de la présence réelle. Mais tous les lecteurs qui jugent avec impartialité seront sans doute frappés de cette idée qu'une substance matérielle né peut être reçue par la foi que dans un Âens figuré ; qu'un tel corps ne peut, à proprement parler, manifester sa présence réelle qu'en occupant Une place dans l'espace ; et que si la doctrine de Rome est celle qu'on peut opposer avec le plus d'avantage à la simplicité du système de Zwingle , celle des calvinistes se fait t^emarquer par sa faiblesse entre les trois. Bucer vint en Angleterre au commencement du règne d'Edouard, et il conseilla un grand nombre de mesures qui consommèrent la réforme. Mais Pierre Martyr, disciple de l'école suisse, eut aussi une influence considérable. Dans les quarantedeux articles rédigés par l'ordre du roi, la présence réelle bu corporelle, en regardant ces deux mots comme synohymes ^ est formellement niée ; ce point fut passé sous
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tiience lors de la révision des articles sous Elisabeth \- 6. — Ces diverses innovations portèrent un coup terrible à l'influence et aux intérêts du clergé; mais U trouva une sorte de dédommagement dans la mesure qui le dispensa du célibat. Cette obligation , quoique non imposée par l'Écriture^ s'appuyait sur un usage ancien et presque universel ; car quoique les églises^ grecques et celles de l'Orient aient toujours permis l'ordination des personnes mariées 9 elles n'accordent pas aux prêtres déjà ordonnés la permission de prendre femme. On ne saurait cependant justifier cette distinction par des raisons concluantes, et le célibat tyranniquement imposé au clergé latin avait fait naître mille inconvénièks^ dont le moindre était l'usage des
I. Bumet, u, io5, append. 216 ; Strjrpe^ it, im, 208 j Collier, etc. Les oalTitiistes ne reconnaisdaieiit t^rtainendent pas la présence locale dans les éiémeuB* C'est un artifice des auteurs papistes modernes, le docteur Miloer et M. Butler /pour déguiser Fincompatibilitë de leurs dogmes ayeb ceux de TÉglise anglicane sur cette matière , leomme ils le fbnt sur tous les autres points controterséft , que dt la présenter comme reconnaissant dans les élëmens consacrés une présence actuelle et incompréhensible du corps de Christ : ce qui ne fut jamais aTancé-dans aucune exposition de la foi, autorisée par le goavememeoty bien que le langage usité dans nos catéchismes soit fort peu judicieux. Cette opinion fut cependant adoptée au dixseptième siècle par un grand nombre d'ecclésiastiques distingués. Voyez les 27% aS" et 29* articles de la profession de foi. Le manque d'esprit ou de connaissances des partisans de notre Égliseidonne, dans Cette controverse, un grand avantage à leurs adversaires. Un écrivain contemporain fort spirituel, et dans lequel on pourrait trouverautant d'utilité quede plaisir[s'il voulait s'assujettira écrire avec moins d'emportement et de précipitation, dit qu'à l'avènement d'Elisabeth, parmi plusieurs autres changemens, « les termes de l'article qui affirmaient « la présence réelle furent modifiés de manière à accorder toute lan titude à la croyance de ceux qui voulaient une présence exclu- « sire.» Litre de l'Eglise, par M. Southey, vol. 11, pag. 247. Mais la présence rédUe était niée , et non pas affirmée, dansTacte qui fui d'abord dressé; et, quant à ce que M. Southey appelle une présence extlusive (la transsubstantiation , j'imagine , si ces mots toutefois ont Quelque sens ) , eDe est positivement rejelée dans l'article amendé.
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concubines , presque généralement répandu ' ; les protestans d'Allemagne se déchargèrent vite de ce fardeau et encouragèrent au mariage les moines aussi bien que les prêtres séculiers. Cranmer lui-même avait épousé en Allemagne une femme dont il fiit forcé de se séparer par la loi des six articles rendue sous Henri) loi qui considère le mariage des prêtres comme félonie. Sous le règne d'Edouard, le mariage des prêtres fut regardé comme. une partie essentielle de la réforme; mais le bill qui l'autorisait passa avec quelque difficulté à la chambre des lords, et malgré le dissentiment formel de neuf évêques et de quatre pairs; et dans son préambule, l'usage qu'il établit est tellement décrié , il traite le mariage des ecclésiastiques de mal si honteux et purement toléré, que quelques années après, quand la réforme eut pris plus de consistance^ on crut devoir rendre un nouvel acte pour revendiquer convenablement ce droit de l'Église protestante *. Un grand nombre des membres du clergé s'empressèrent de faire usage de la liberté qu'on leur accordait, ce qui contribua à gagner à la religion nouvelle les ecclésiastiques, comme la suppression des monastères lui avait gagné les petits gentilshommes.
Malgré le grand nombre des partisans que la conviction ou l'intérêt avait rangés sous les bannières du protestantisme, il paraît que, pour la majorité du
X . Il paratt qu'il ^taifc très-commun chez les gens dVglîse d'entretenir, arec l'autorisation de leurs ëvéques , des concubines qui , au rapport de Collier, étaient pour la plupart leurs femmes;. p. 362. Mais je ne comprends pas bien en quoi consistait la distinction , car il n'est pas vraisemblable que les mariages des prêtres aient ëte' céle'brës à une époque aussi avancée , ou j s'il l'ont été, ils n'étaient pas valables.
3. Stat. 2 et 3; Edouard vi, c. ai, pag.5 et 6; Edouard ti , c. 12; Bumet, 89.
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peuple, la réforme fut conduite avec trop de précipitation. Les nouvelles doctrines s'établirent victorieusement à Londres, dans les grandes villes , et dans les comtés de l'est ; mais dans le nord et l'occident de l'Angleterre, la masse du peuple était fermement attachée au catholicisme. Le clergé, quoique d'une grande souplesse à se plier aux innovations, les voyait généralement d'un «mauvais œil ' ; et malgré les donations des biens de l'Église, je crois que la plus grande partie des nobles, sinon des petits gentilshommes, partageaient les mêmes sentimens. Plus d'un pair s'opposa aux bills présentés sous ce règne sur les matières religieuses, tandis que, sous celui de Marie, la chambre haut« ne manifesta jamais la moindre opposition. Dans l'insurrection de l'ouest, en 1549, produite en partie par le grief des terrains récemment enclos, un grand nombre de pétitions furent adressées pair les rebelles pour l'entier rétablissement du papisme. Les révoltés de Norfolk qui se soulevèrent la même année, et dont les griefs étaient les mêmeç, ne montrèrent pas, ce me semble, les mêmes dispositions ; mais un historien, qui n'était pas naturellement dé&vorable au protestantisme , avoue que tous les efforts étaient trop faibles contre l'aversion du peuple pour la réforme , et même il assure que des troupes allemandes furent appelées de Calais, à cause de l'attachement superstitieux de la masse de la nation pour l'ancienne religion \ Il est un peu humiliant de penser
I . Strype, 53 . Latimer insistait sur la nécessite de se dëUyrer de ces conformistes si lents à se soumettre. •— « Qn'on me débarrasse «d'aux tous, au nom de Dieu : qu'on fasse d'eux tous autant de nquondàm, et qu'ils se hâtent de plier ba^gélvldem^ 3o4; s, Bumety 143.
a. Burnct, lu, 190 , 196. et Les pratiques de Tancienne n^ligioD; »
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qu'il fallut une armëe étrangère pour inculquer à nos ancêtres la foi protestante ; et comme le parti des' réformateurs ^ quoique le moins considérable, prenait chaque jour des forces imposantes , on pourrait se demander si des considérations politiques, aussi bien que d'équité, n'auraient pas dû contenir plus fortement encore le zèle de Cranmer et de Somerset On pourrait se demander si, dans la coexistence légale des deux religions, les croyances qui avaient régné autrefois, et qui régnaient encore dans l'esprit d'une grande partie du peuple , ne réclamaient pas quelque préférence; s'il était convenable que les conseillers d'un roi enfant employassent tant de violence pour détruire la constitution ecclésiastique; s'il était probable que la libre et fière nation anglaise laissât des proclamations disposer ainsi de sa conscience^ et qu'elle vît d'un œil tranquille les objets de sa vénération , non-seulement arrachés à ses hommages , mais livrés à la profanation ietaux outrages du blasphème. La destruction des reliques et des images était, pour tout ccéur catholique, une insulte bien plus amère que les discussions spécu- Ultives des théologiens. Pouvaient-ils entendre sans indignation les railleries grossières que le commun des
dit Paget dans les remontrances quHl adresse à Somerset sur le traitement cruel inflige à quelques gentîlshormriies , et particulièrement à des bourgeois , « sont proscrites par ia loi , et la religion nouTelle n^est pas encore graye'e dans les cœurs , maigre toutes Tes démonstrations extérieures des hommes dont le but unique est de flatterie pouvoir présent. » Str^pe, a, appendix, H. H. Ces paroles semblent porter plutôt sur les hautes classes que sur la maaae daj>euple$ mais, de toutes manières , elles exagèrent les faits, ^ar 1« nombre des protestans était y a coup sûr, beaucoup plus consid^^le.Cefut Paget .qui ouvrit l'ayis de faire venir, en i549> ^*' troupes allemandes, dont la mission était d'étouffer les dispositions du peuple'*& la révolte , dispositions qui ne venaient nullement de motifii r^giflux. Strype, xi,i6g.
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jprotestans prodiguait aux mystères les plus sacrés du catholicisme? Ausû, dans le premier acte du premier parlement protestant, crut-on nécessaire d'établir des peines contre ceux, qui parleraient a^èc irrévérence du sacrement dc-ia^ne, indécence qui n'était pas rard chez les disciples de Zwingle, dans ce sièbleoù la plaisanterie et l'injure se déployaient sans frein et sans règle MjC peuple ne pouvait mettre beaucoup de confiance dans le jugement et la sincérité de ses chefs , qu'il avait vus se sbuméttre sans beaucoup de répugnance à toutes les fantaisies religielîses de Henri , et ijui chaque jour ^'enrichissaient des dépouilles de l'Église que, disaient^ils^ ils voulaient réformer. Il y avait une sorte de collèges où d'associations appelées chantries, et formées de prêtres séculiers dont le devoir était de célébrer chaque jour des messes pour les fondateurs. Elles furent abolies, et leurs' revenus donnés à la couronne la dernière année du règne de fienri , et la première de celui d'Edouard. Dans le préambule du second statut , on déclara que ces revenus serviraient à établir des ^oles , à agrandir les universités, et à secourir les indigens *. Mais ce but ne fut nullement atteint, et les terres de ces établissemens tombèrent entre les mains des courtisans. Ils ne se contentèrent pas de cette pri^ de possession de biens de l'Église ; il n'y eut pas un seul évêché que leur avidité ne dépouillât sous ce règne, par de pures donations, du des baux de lon-
Edouard ti, c. i; Strype, xi, 8i
2. 37 H. 8, c. 2; I Edouard ti , c. i4 j Strjpe, ii, 63; Bamet, etc. Granraer, ainsi que les érêqaes catholiques, protesta contre cet acte, sachant d'avance combien peu les intention^ qo^il exprimait seraient Inspectées. Dans les derniers temps du régne du jeune roi , lorsqu'il derint plus capable d'agir par lui-même , il fonda , comme on le Siiit, plusieurs établissemens précieux.
l4o HISTOIRE COirSTirUTIOWNELLE d'aNGLET.
gue durée, ou des échanges désavantageux. Exeter et Landaff , autrefois les deux sièges les plus riches, tombèrent au rang des plus pauvres. Lichfîeld se vit enlever la plus grande partie de ses terres pour en créer un domaine à lord Paget; Lofidres , Winchester^ et même Canterbury, soufirirent considérablement. Le duc de Somerset était fort aimé, cependant il s'était rendu coupable d'une criante injustice en abattant plusieurs églises pour construire avec leurs débris <S)9merset-House. Il avait même conçu le projet de faire démolir l'abbaye de Westminster; mais cette idée d'une avidité déboutée , qui suffit à elle seule pour caractériser les mœurs de l'époque, resta sans exécution , graoe au chapitre qui se servit de l'expédient alors en usage, en faisant don au duc d'une partie des terres de l'abbaye ^ La tolérance religieuse, si unanimement admise de nos jours, au moins en paroles, même par les théologiens y ne pouvait exister, et moins encore être
I. Strype, Burnet^ Collier, pasuïm. Spécimen d'Harmer, loo. Sir Philippe Hobby, notre ministre en Allemagne, écrivit au protecteur, en i548, que les protestans étrangers regardaient nos ëvéques comme trop riches , et il lui conseille de réduire leur fortune, à celle qu'exigeaient leurs besoins ; il insiste surtout sur la nécessité de supprimer les prébendes en Angleterre. Strype, 88. Cranmer luimême ayait écrit , quelques années auparavant , à Gromwell , poor le détourner de consacrer les revenus des couvens à établir des prébendes ; il traite le clergé chapitrai d'engeance inutile, ignorantte et adonnée au plaisir, et qu'on pourrait , sans aucun inconvénient > supprimer ainsi que les ordres religieux. Bumet, ui, i4i • La grossière avidité des grands, sous le règne d^Édouard, avait inspiré au roi l*désir de sauver ce qu'il pourrait pour une Église qui semblait sur le penchant de l'abtme. Collier rapporte un fait digne de remarque. On avait enlevé une si grande quantité de la vaisselle de l'Eglise , que des commissaires furent nommés pour examiner les faits et ordonner une restitution. Mais , loin de là, les commissaires trouvèrent qu'on avait laissé aux couvens bien plus de vaisseUe encore qu'il ne leur en fallait, et ib en saisirent la plus grande- partie pour l'usage du roi.
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considérée comme un droit pendant l'agitation de la réforme. Les protestans et les catholiques se la refusaient mutuellement avec plus ou moins d'opiniâtreté; et, sous ce rapport, ils se ressemblaient plus que nous ne pourrions le croire. La persécution est le péché ori- ^el, le péché mortel des églises réformées : c'est là ce qui refroidit le zélé de l'honnête homme pour leur cause, à mesure que ses lectures et ses connaissances s!étendent. Les princes luthériens et les villes d'Allemagne refusèrent de tolérer la messe * , qu'ils appelaient une pratique d'idolâtrie: et ce mot d'idolâtrie^ employé en justes représailles de celui d'hérésie, produisit le même eiSèt ; il redoubla l'aigreur et l'animosité. Le culte romain fiit également proscrit en Angleterre. Un grand nombre de personnes furent envoyées en prison pour avoir écouté la messe, et pour des causes semblables *. La princesse Marie demanda vainement qu'on lui laissât, dans l'intérieur de son palais, l'exerdce de sa religion , et Charles Y intercéda plusieurs fois en sa faveur; Cranmer et Ridley, ainsi que le conseil, ne s'y seraient peut-être pas opposés; mais le roi , dont l'esprit avait été fanatisé dès son enfance, ne voulut jamais se rendre complice' d'une telle idolâtrie. Cepen-
1 . Ils déclarèrent , dans la fameuse protestation de Spire , qui leur fît donner le nom de protestans, que leurs prédicateurs ayant réfuté la messe par des passages de FEcriture , ils ne permettaient plus à leurs sujets d'j assister j car ce serait scandale de soufinr dans leurs églises deux sortes de services , directement opposés Tun à Pautre. Schmidt, Histoire des Allemands , yi, 394; "^^f ^4*
3. Stat. a et 3; Edouard Ti, c. i; Cranmer, par Strype, pag. 233.
3. Bumet, 192. Somerset lui avait toujours permis Pexercice de sa religion , quoique cette indulgence lui attirât les reproches de Warwick, qui mourut papiste , mais qui avait voulu flatteries opinions religieuses du jeune roi. Avec la chute du protecteur, commea-
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dant il montra plus de modération dans une occasioa remarquable, et il lutta contre Cranmer pour sauver une malheureuse femme du supplice réservé aux hé" rétiques; c^est là une tache à la mémoire de Cranmer, et sa mort seule a pu l'atténuer. Quand on voit des hommes à peine échappés aux mêmes dangers , des hommes qui n'avaient d'autre garantie de la vérité de leurs opinions que la sanction de leur jugement individuel , des hommes qui avaient bravé l'imposante autorité des siècles et le pouvoir établi surd^anciennes bases; quand ou voit de tjels hommes persécuter leurs semblables , la persécution prend alors une couleur plus sombre , et semble bien moins excusable que toutes les pratiques de l'inquisition. C'est ainsi que la mort de Seryet, jetée dans la balance , emporte le 'nom et la mémoire de Calvin. Quoique Cran-/ mer fût incapable de la méchanceté rancuneuse du législateur de Genève, je dois avouer cependant, et c'est avec regret, qu'une circonstance particulière rend plus condamnable encore l'acharnement qu'il mit à poursuivre cette femme, Jçanne Boucher, et un Alle<^ mand qui avait été convaincu d'arianisme.On dit <[ue, sous le règne précédent, il.avait contribué à la condamnation de Lambert et de quelques autres peut-être; et quel était le crime de Lambert? des opinions sur l'eupharistie, que Cranmer Mui-méme embrassa dans la
cèrent les mauvais traitemeas qii*eHe eut â essuyer. U faut remarquer que , du Tirant de son père , elle avait reconnu sa suprdroatie» et souscrit à son divorce j i Strype, a85; a Burnet, a4^ î Lingard , vi, 3a6. — Elle avait peut-^tre cédé à la crainte ^ mais bien d'autres .qu'elle auraient pu alléguer cette excuse. On dit que Cranmer persuada à Henri de ne pas la faire mettre à mort j nous aimons à penser que jamais elle ne sut qu'elle lui avait cette obligation.
I . Qpand Joanna Baucher fut condamnée , elle dit à ses juges : «Iln'y a pas long-temps que vous avez brûle Anne Askew pour un
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suite. Une telle preuve de la faiblesse du jugement de L'homme , une si triste leçon auraient dû lui apprendre qu'en persécutant Thërésie, ne fît-on qu'obéira la voix de sa conscience, on s'expose à verser le sang des défisnseurs de la vérité; et il eût dû plus que personne s'opposer de tout son pouvoir à l'exécution de ces lois sanguinaires. Comparés à ces exécutions pour crime d'hérésie , l'emprisonnement et la destitution de Gardiner et de Bonner n'étaient que des mesures sévères prises contre des adversaires politiques, sous prétexte de châtier les erreurs religieuses : elles sont inexcusables cependant, particulièrement à l'égard du premier ; et si ces méchans hommes se vengèrent ensuite parles plus déplorables excès, nous devons nous rappeler que tefie est la conséquence naturelle desi agressions tyranniques '.
morceau de pain , et cependant tous n'ayez pas tardé à adopter la doctrine pour laquelle vous l'ayiez brûlëe ; et Toilâ maintenaùt que TQU8 me brûlez pour un morceau de viande , et vous finirez par proire comme moi quand vous aurez lu les écritures , et que tous les aurez comprises. » Strype, u, a 14.
I . Gardiner avait quelques vertus , et il possédait sur la constitution anglaise des idées plus justes que ses adversaires. Dans; une lettre adressée à sir John Godsalve, où il lui explique son refus d*obéir aux instructions données par le C(m8eil aux inspec^ teurs ecclésiastiques, résintance qui, dit fiurnet , lui fait plus d'honneur qu'aucune autre circonstance de sa vie, il s'appuie sur Tim* puissance où est le roi d'ordonner rien de contraire à la loi comr imine ou à un statut^ et il cite ses autorités. Burnet,u, append. 112 ^ Toje% aussi Lingard, Vi, 887^ sur un autre fait semblable. Et il ne se contenta de témoigner obscurément son respect pour la constitution. Daus le règne suivant , il s'opposa à de$ entreprises despotiques^ dont nous avons rapporté quelque chose au chapitre précédent. Sa conduite cependant , dans l'affaire du mariage avec Philippe , fut fort équivoque. Il s'était d'abord déclaré contre cette union ; et il réclama vivement les sûretés qui furent exigées dans le traité passq avec Philippe, et donnée^ solennellement par un statut. Bumet, n, 367 . Mais dans la suite , si nous en crojrous Noailles, il se rangea dans le conseil du parti de l'Espagne , et même il proposa au parle?
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Quoique Ridley fut peut-être le théologien le plus instruit de l'époque , toutefois la personne qui prit la part la plus considérable au renouvellement de la foi et à rétablissement de Téglise anglicane , ce fut l'archevêque Cranmer% et son œuvre n'a subi depuis aucun changement considérable. Il y a peu d'hommes
ment «Taccorder à. la reine le même pouToir qa^ayaît eu son père , en lui permettant de disposer à son grë de sa succession . Ambcts- Uides de JVoailieSy ùi, i53, etc., etc. Cependant-, au rapport du docteur Lingard , d'après l'autorité de l'ambassadeur impérial , Gardiner sauva la yie d'Elisabeth , en s'opposant seul à tout le conseil. L'article Ga&difeh , dans la Biographia britannica , contient une apologie fort étendue , et où régne une grande partialité. En outre , l'historien que nous yenons de citer a dit tout ce qu'il était possible de dire en faveur d'un homme qui travailla avec tant d'énergie a extirper l'hérésie du nord^ mais, à tout prendre, Gardiner n'était pas un honnête homme, et, sous le rigne de Henri| il s'employa souvent contre ses propres opinions.
Quand même on pourrait justifier la rigueur du conseil d'Edouard envers Gardiner et Bonner, quand on supposerait que la rudesse du / dernier avait mérité quelque punition, que dira-t-on pour justifier l'emprisonnement des évêques Heath et Day, hommes respectables et pleins de modération , qui avaient long-temps marché avec la réforme , mais qui s'étaient opposés à la suppression des autels ; mesure fort inutile, qu'on aurait dû différer jusqu'à ce que le peuple fût préparé à ces innovations ? M. Southey dit : c Gardiner et « Bonner furent dépossédés de leurs sièges et emprisonnés; mais c on n'usa d'aucune rigueur h leur égard, » Lwre de t Église , n, m. Bagatelles en effet que la liberté et la fortune !
I. Les doctrines de l'Église anglicane furent établies dans 4^ articles, rédigés, comme on le croit généralement, par Cranmer et Ridley^ assistés de Bucer et de Martyr, et peut-être de Cox . Les trois derniers de ces articles , qui condamnaient quelques nouvelles opinions, ne furent pas renouvelés sous Elisabeth, et il y eut en outre quelques autres cfaangemens \ mais , en général , ces changemens furent peu considérables, et aucun d'eux ne porte sur les dogmes qui avaient été un objet de controverse. Voyez les articles originaux dans Bumet, ii, append. n^ 55. Ils ne' furent jamais confirmés dans aucune assemblée générale du clergé , ni dans aucun parlement; mais le roi, en vertu du pouvoir que lui donnait sa suprématie , les imposa à tout le clergé et aux universités. Sa mort arriva avant que ces corps eussent réellement souscrit à cette profession de foi.
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dont la conduite soit plus historique et plus positive; et cependant peu d'hommes ont été peines sous des couleurs plus différentes. Nous savons avec quels éloges en parlent les écrivains protestans : écoutons les ameres invectives de Bossuet, et le patriarche de notre église réformée devient le plus abject et le plus servile des hypocrites; jamais les passions politiques n'égarent l'impartialité d'une manière aussi grossière et aussi opiniâtre que les querelles de religion. Sans, doute , si nous renver*sions le tableau , si nous supposions que Cranmer se fôt proposé pour but de ses travaux l'établissement de la religion catholique et romaine: dans un pays protestant, le jugement qu'on porte maintenant sur sa conduite cesserait d'être aussi favorable. Mars si, nous débarrassant des préjugés de l'une et l'autre religion , nous pesons d'une main ferme et équitable le caractère de ce prélat, nous ne trouverons pas en lui ces turpitudes dont l'ont accusé ses ennemis, mais nous n'y trouverons pas non plus de titres bien respectables à la vénération publique. Ses fautes , on ne peut en disconvenir, furent toujours l'effet des circonstances plutôt que de sa propre intention ; mais cette considération ne saurait l'exempter de tout blâme, si l'on se rappelle qu'il s'était volontairement placé au milieu de ces circonstances. Lors dç l'élévation de Cranmer au siège de Cantorbéry, Henri , quoique sur le point de se séparer à jamais de Rome , n'était pas encore complètement décidé à cette mesure violente : sa politique voulait que le nouvel archevêque sollicitât du pape les bulles d'usage ^ et lui prêtât le serment d'obéissance canonique. Cranmer , qui déjà avait secoué au fond de son cœur le
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joug de la domiaation romaine, eut recours, avadl sa consécration, à un expédient indigne de son caractère : il protesta <c qu'en se soumettant à la volonté du ^^ <c roi, il ne voulait se dispenser d'aucun des devoirs a qu'il avait à remplir envers son Dieu et son roi, ni c s'interdire de prendre part à la réforme de l'église a. anglicane , s'il se croyait obligé de le faire \ »
Il arriva ce qui arrive toujours; cette première déviation de la sincérité en amena beaucoup d'autres, et commença cette ^uite de temporisations peu honorables, et de lâches complaisances, auxquelles se borna son rôle politique pendant le reste du r^gne de Henri. Les talens de Cranmer n'étaient peut-être pas du premier ordre ; du moins s'appliquaient-ih assez mal aui; af&ires publiques ; mais il manquait surtout de cette fermeté par laquelle les hommes même d'un génie ordinaire savent commander le respect. Il montra une inconcevable faiblesse lors de Tusurpation de lady Jane, qu'il aurait dû, à l'exemple de Ridley, soutenir avec hardiesse comme nécessaire .i|u salut du protestantisme , au lieu de s'y prêter
1. F'ie de Cranmer, par Strype, appeQdix , p. 9. r— Je vois aroo Qb^gfin.mn écrivain respectable essayer de justifier cette protestation de Cranmer, dans laquelle Burnet trouve plutôt la doctrine des casuistes que la sincérité' d'i^i prélat : Introduction de Todd à la iitjfisnse de la vraie docirifte dy^ serment, par Cf^nmer (iS25), p. 40. •<— Il ne s'agit nullement de savoir si cette protestation fut faite en public ou en particulier ; la question n'est pas là j la voici : apvès avoir obtenu des bulles de Rome, aoas la condition expresse qu'il prêterait un serment, savait- il le droit d'y ajouter, non des ex-» plications, mais des restrictions incompatibles avec sa nature ? Nous ne doutons pas que les vues et les intentions de Cranmer, dont, au r^ste, on put bieq tôt juger, e'tf^iqn^ incompatibles avec aucune espèce d'obéissance au pape; et «i, ep résumé, sa conduite pouvait être justifiée, c'en serait fait de la force de toute promesse obligaloire.
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contre sa conscience, et pour céder aux importiinités d'un enfant dont on égarait la faiblesse. Si la haine de ses ennemis s'était attaquée à sa réputation plutôt qu'à sa vie, si on avait forcé l'apostat à survivre à sa honte daps les cachots de la Tour,, il serait plus difficile de défendre aujourd'hui la mémoire de Cranmer; mais sa renommée a pu^sé son éclat dans le feu qui à consumé son corps -.
Ceux qui, pénétrés des opinions qui ont prévalu de nos jours , porteront leurs regards sur le règne d'Edouard , blâmeront sans doute la précipitation , et plus encore l'esprit exclusif de nos principaux réformateurs. Mais si l'on songe aux événemens de l'Allemagne et au fanatisme de l'époque, la modération de Cranmer et de Ridley, les seuls ecclésiastiques qui prirent une part importante à la réforme , nous paraîtra remarquable ; ce fut là surtout ce qui contribua à placer l'Église anglicane dans cette position mixte qu'elle a toujours conservée entre la. hiérar»chie romaine et les autres églises protestantes. En examinant l'histoire de la réforme en Allemagne, on voit évidemment que la cause qui l'avait préparée était l'avidité et l'arrogance que les grands^ dignitaires de l'Église puisaient dans leur vaste autorité temporelle. Depuis long -temps leur joug était porté avec impatience, et leur adhésion unanime à la cour de Rome,
X* On trouve dans M.C. Butler, Mémoires des catholiques anglais (vol. 1, p. iSq), un portrait assea juste du caractère de Cranmer; mais fauteur le blâme trop d'avoir engagé Anne Boleyn à s'avouer liée par un contrat de mariage ; Phumanité qui le fit agir doit être son excuse , quoique la sentence de nullité ait été rendue en dérision de la loi« — ^ Le pauvre Cranmer fut forcé de signer pas moins de six abnégations de ses opinions. Nous devons à rimps|rtialité de Strype, m, 282 , ces précieux documens qu'on n'avait eus encore qu'incomplets.
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lors de la séparation , donna aux princes luthériens un excellent prétexte pour abattre tout-à-fait leur em- • pire. Quelques-uns des réformateurs les plus modérés, comme Mélanchton, auraient voulu conserver à répiscopat une juridiction limitée; mais en. gé^ néral la destruction de cet ordre, tel qu'il existait alors , doit être regardée , dans la nouvelle organisation religieuse, comme aussi importante qu'aucune in- .novation de doctrine. Mais outre qu'en Angleterre les ecclésiastiques étaient soumis aux tribunaux civils, et que d'autres causes peut-être avaient rendu dans ce pays l'influence du haut clergé moins pernicieuse qu'en Allemagne, il y eut surtout cette différence capitale que plusieurs évêques anglais, soit ,pour obéir à leur conviction, soit pour ménager leurs propres intérêts, se prêtèrent à la réorganisation de l'Église par Henri et par Edouard; et l'on put sans nulle difSculté conserver cette forme de gouvernement ecclésiastique, dont la succession régulière a toujours été regardée comme essentielle, tandis que les réformateurs étrangers n'avaient eu ni le désir ni peut-être les moyens de la maintenir. Cranmer lui-même, durant le règne de Henri, pour flatter, selon son habitude, l'humeur despotique du roi, s'était déclaré pour une nouvelle théorie de l'autorité ecclésiastique, qui rapportait à la suprématie royale tous les pouvoirs de l'Église, tant spirituels que temporels. Eu conséquence, lors de l'avènement d'Edouard , lui-même et plusieurs autres évêques reçurent leurs commissions des mains du roi , se soumettant à ne les conserver que selon son bon plaisir'. Mais quand les circonstances qui les avaient
Bnrnct, ii
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forcés à cette concession furent passées, ils se montrèrent disposés non - seulement à s'opposer à la continuelle spoliation des biens de l'Église , mais encore à défendre la juridiction que la loi canonique leur attribuait '. A la vérité , ce code papal ne paraissant pas suffisamment d'accord avec les principes de l'Eglise protestante , on imagina un nouveau système de lois ecclésiastiques, que la mort du roi fit abandonner ; mais il avait été conçu plutôt pour fortifier la puissance des cours spirituelles que pour resserrer les limites de leur juridiction *.
I . On trouye deux articles curieux dans le Journal des Lords y ]4et i8 novembre i549, ^"^ indiquent l'origine dunouyeau code ecclésiastique, dont il est fait mention à la note suivante :« Hodiè questi sunt episcopi contemni se à plèbe , audere autem nihil pro potestate sudadministrare, eoqubdperquasdampuhUcas denuntiationes, quas proctamationes 'vocanty sublata esset penitiis sua jvridictio, adeo ut neminenijudicio sistere, nulluni scelus punire^ neminem adœdem sacrant cogère , neque cœtera id genus munia ad eos pertinentia exequi auderent, Hœc querela ab omnibus proceribus non sine mœ~ rore audita est , et ut quant citissintè huic malo subuenîretur, injunctunt est episcopis ut formulant aliquam statuti hdc de re scriptam traderent , quœ, si consilio postea prœlecta omnibus ordinibus probaretur, pro lege omnibus sententiis sanciri posset.
18 novembre. Hodiè lecta est billa pro Juridictione episcoporum et alienorum ecclesiasticorum quœ cum proceribus , eu quod episcopi nimis sibi arrogare viderentur, non placeret , visum est deligere prudentes aUquot viros utriusque ordinis , qui y habita maturd tantœ rei inter se de libérât ione , referrent toti consilio quidpro ratione temporis et rei necessitate in hdc causa agi expediret, » En conséquence, les lords nomment l'archevêque de Cantorbery,.le8 ëvêques d^Ely, de Durliam et de Li^ftifield, les lords Dorset, Wharton et Stafibrd , avec le grand-juge Montague.
a. Il fut ordonné , 3 Ed. vi, c. 1 1, que trente-deux commissaires, choisis, moiiië parmi le clergé , moitié parmi les laïques, seraient nommés pour composer une nouvelle collection de canons. Mais , si l'on en croit Strype , u , 3o3 , il faudrait en réduire le nombre à huit , sans conserver entre les deux ordres une proportion égale ^ je ne vois pas cependant dans l'acte que cette réduction ait été ordonnée; la commission nommée en novembre i55i était formée de cinq ecclésiastiques et de trois laïques ; on reconnaît l'influence des pre-
i5o HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE D^ANGLET.
La politique, ou peut-être les préjugés religieux de Cranmer, Tepgagèrent aussi à conserver dans FÉglise quelques usages antiques^ tels que la chape et le ro-
Iniers dans la collection elle-même , publiée sous le titre de Reformath legum ecciesiasticarum , et regarde'e comme un code complet de la loi canonique protestante. Une nouvelle commission fut chargée de revoir ce trayail { mais la mort du roi arriva, et on ne reparla plus de cet examen. Bumet, m, 197 j Collier, 326. La collection , écrite en latin , était principalement l'ouvrage de Cheke et de Haddon , les humanistes les plus distingués de ce siècle : on en loue beaucoup le style j mais co n'est là qu'une considération secondaire. Les canons sont fondés sur ce principe , admis par tout le clergé , qu'une discipline rigonren^e , soutenue par les censures de l'Église et par le pouvoir civil , est le meilleur rempart d'un État chrétien bontre les attaques du vice. Mais on s'aperçoit aisément que jamais notre pays ne se serait soumis à la sévérité de ces canons { ce fut \ÙL sans doute la raison qui les fit abandonner, plutôt que ce motif invraisemblable , fourni à Hurd par Warburton, que l'ancienne loi canonique paraissait plus favorable à l'autorité royale. Comparez les lettres de Warburton à Hurd, p. 19'j, aVec les Dialogues moraux et politiques àe celui-ci, p. 3oS, quatrième édition.
Les cations s'arrogent eii plusieurs endroits la puissance de la loi commune, en infligeant des peines et des amendes à de certaines fautes, comme dans le cas d'adultère ; tout cela sans doute sauf le bon plaisir du parlement , qui devait sanctionner cette législation j cependant les jurisconsultes devaient voir avec leur méfiance ordinaire de pareilles dispositions dans des canons ecclésiastiques. Mais le grand vice de cette législation protestante, c'est qu'elle étendait les peines et le nom de l'hérésie à la dénégation opiniâtre d'un article quelconque de la profession de foi anglicane : on peut le voir dans lé i)remier et deuxième titre. Mais on est incertain sur la question de savoir si la peine de mort , portéç dans ce cas , devait subsister dans cette législation nouvelle. Bumet , toujours favoirable à la réforme, affirme qu'on devait l'abolir. Collier et Lingard, partisans de la doctrine opposée, soutiennent le contraire. A mon avis, il est assez difficile dé décider entre eux. Ce qu'il y a de positif, c*est que toutes les personnes qui niaient un ^es susdits articles étaient livrées au pouvoir séculier. Il semble toutefois , d'après un passafge , au titre de Judiciis contra hœreses, c. 10, que l'in&mie et lad^radation civique étaient le seul châtiment qu'on dût conserver, excepté dans U cas où le coupable aurait été jusqu'à nier la religion chrétienne. Si un hérétique devait être brûlé, il serait inutile de déclarer, bomme on le fait dans ce chapitre, qu'il sera incapable de figurer comme témoin dans un procès, ou de faire un testament. D'un
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chet des ëvêques et le surplis des offictans^ que les réformateurs suisses et luthériens avaient rejetés avec tout le reste. Il pourrait paraître ineon<^vable que
autre côté , le docteur Lingard dit : <c L'hérétique obstiné doit être iretnis entre les mains du magistrat civil, pour être mis à mort ^ conformément à la loi j » et Toici le passage sur lequel il s!appoie : tt Ciim sic penitus insederit errory et tàm aàè radiées egerit , ut née sententid quidem excommunicationis ad veritatem reus inflecti pos' sit , tum y consumptif omnibus aliis remediis , ddextremum ad eivUei magistratus a^lêgetur puniendus, » Id, Tit. c. 4.
Le meilleur serait , je pense , lorsque les mots sont entièrement équivoques , de laisser au lecteur le soin d'en fixer le sens. Je ne prétends nullement que le docteur Lingard se soit trompe. Au contraire , le passage qu'il cite me porte fortement à croire qu'on avait dessein de conserver les rigueurs et les persécutions du papisme , surtout quand je me rappelle que le décret de hœretico comburendo avait toujours force de loi, et qu'il ne fut nullement question de l'abroger. Cependant il semble impossible de concevoir que la dénégation de la prédestination (dont il est parlé en passant dans la collection, titre de Hœres,y c. aa, avec uù «alvinisme plus décidé peut-être que dans les articles) dût élre punie du bûcher^ Et , d'un autre côté , il faut se rappeler que l'arianisme , le pélagianisme , le papisme , l'anabaptisme , sotit tous mis sur le méine rang : difficulté nouvelle \ car, si nous soutenons que le papiste ou l'anabaptiste n'étaient pas condamnés au feu , nous devons en dire autant de Tantitrinitaire, ce qui contredirait cependant l'usage et les principes duivis alors^ £a résumé, je ne puis arrêter mon opinion sur ce l^oint. Le docteur Lingard dit sans hésiter : (c Granmer et ses partia sans périrent dans les flammes qu'ils avaient allumées pour consu^ <t mer leurs adversaires.»
Avant de quitter ces canons, je dois redresser qntf erreur du docteur Lifigaifd. Il dit qu'ils permettaient le divorce, non-seulement pour adultère, mais encore pour cruauté, abandon et incompatib^ Uté d'humeur ; mais on peut 8*assurer du contraire , au titre de Matrimonio, c. ii, et au tit. de Dit^ortiis, c. la. 11 fallait quelque chose de plus que l'incompatibilité d'humeur pour autoriser le divorce j il fallait les capitales inimicitiœ , c'est-à-dire , à mon atis, des tentatives d'assassinat ^ntre les époux. Les canons me semblent avoir mieux compris que notre législation moderne cette partie importante de la loi sociale. Rien ne saurait être plus absurde que nos modernes privilégia et nos actes du parlement pour rompre le lien du manage entre une femme adultère et son mari. Je ne vois pas non plus comment justifier ce refus de seoourir une femme victime de l'adultèfe ou de l'abandon de son époux. Il ne s'ensuik pas que
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ces vêtemens, considérés en eux-mêmes, fussent le sujet d'aucune objection; et, s'ils pouvaient le moins du monde contribuer à gagner à la religion nouvelle une partie de ses adversaires, on devait moins encore les proscrire. Malheureusement cette dernière considération eut rarement quelque poids à l'époque dont nous parlons; et en général, dans tous les siècles , l'aversion absolue pour toute espèce de concession et de compromis est le trait caractéristique des factions religieuses. Les réformateurs étrangers qui se trouvaient alors en Angleterre, et parmi lesquels deux surtout, Bucer et Pierre Martyr, jouissaient d'une réputation méritée , exprimèrent leur mécontentement en voyant conserver ces habits religieux, et ils se plaignirent de la timidité de la réforme en Angleterre. Calvin et Bullinger écrivaient de Suisse dans le même sens*. Cette opinion, du reste, ne se rencontrait pas seulement chez les étrangers. Hooper, théologien illustre, nommé évêque de Glocester, refusa de prendre pour sa consécration le costume d'usage. Ce qui peint bien , peut - être même d'une manière comique , l'esprit du temps , c'est qu'au lieu de lui permettre de renoncer à la place, le conseil l'envoya passer quelque temps en prison, jusqu'à ce que, par de mutuelles concessions, on filt parvenu à arranger l'affaire'. De pareils évènemens ne devraient pas figurer dans un ouvrage tel que celui-ci , s'ils n'avaient servi de prologue à un drame long et sérieux.
les nœuds du mariage doivent être aussi facilement brise's qu'ils le sont , au moins chez les riches , dans les e'tats luthériens d'Allemagne.
I. Strype, passîm; Burnet , ii, i5ij m, append. 200 j Collier, 294, 3o3.
2,^ Strjrpe, Burnet. Le premier mérite plus de créance.
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Il est certain que- le rétablissement du papisme ^ lors de l'avènement de Marie, dut plaire à une grande partie, peut-être même à la majorité de la nation. Il y a quelque raison de croire toutefois que les doctrines de la. réformation avaient fait un progrès réel pendant le court règne de son frère. Les comtés de Norfolk et de Suffolk, qui placèrent Marie sur le trône , comme légitime héritière , étaient en partie protestans, et ils apprirent de la reine ce que sont la reconnaissance et la bonne foi d'une bigote \ Noailles , dans plusieurs de ses dépêches , parle de la résistance qu'une grande partie du peuple opposa au rétablissement du papisme, et de l'excessive impopularité de la reine, même avant qu'elle se fût décidée à épouser Philippe*. Quant aux classes les plus élevées , elles étaient loin de partager le zèle religieux du peuple. Henri, Edouard, Marie , Elisabeth, trouvèrent une égale complaisance dans les grands, quel que fut d'ailleurs leur système de foi ; cependant il paraît que la majeure partie des nobles et des petits gentilshommes préféraient la religion catholique. Plusieurs pairs se déclarèrent contre les bills portés sous Edouard en faveur de la réforme ; d'autres , qui avaient suivi le cours des circonstances, devinrent les actifs conseillers de Marie. Plusieurs personnes do rang avaient émigré sous le règne précédent ; mais, à l'exception du second comte de Bedford, qui fut emprisonné pendant quelquje temps pour cause de religion, le martyrologe protestant n'oflfre le nom
1. Burnet, 237, 246^ 3 Strype, 10, 34i. Nulle partie de l'Angleterre n'eut plus à souiTrir de la persécution. a. Ambassades de Noailles, v, 11, passim, 3 Strype, 100.
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d'aucun confesseur de condition illustre*. Le même esprit d'accommodement caractérisait en général le clergé 9 et il se fut plus répandu encore si plusieurs membres de l'Église n'avaient pas profité de la permission de se marier qui leur avait été accordée par Edouard , ce qui fit expulser un grand nombre d'entre eux, lors de l'avènement de la sœur de ce prince". Cependant les parlemens de Marie , quelque peine qu'on eût prise pour les composer convenablement ,
I. Strype, ui, 107. Il fait monter le nombre des Migres à huit cents, yie de Cranmer, 3i4* La personne' la plus illustre d^entre Qux ^tait la duchesse de Sufiblk, première cousine de la reine. Dans le parlement de i555, on présenta un bill pour mettre le séquestre sur les biens « de la duchesse de Suflblk , et d'autres Anglais , qui 8*ëtaient retirés dédaigneusement loin de leur pays ; » mais ce bill fut rejeté par les communes à la troisième lecture. Journaux , 6 décembre.
Il ne faut pas croire que, parce quef tous les aristocrates ne s'etjkwèrent pas yolontairement à la persécution , ils étaient tous de aouples hypocrites. IVoaiUes noub apprend que les comtes d^Oxford et de Westmoreland et lord Willongby furent censurés daûs le conmil poitr cause de religion f et qu'on avait pensé que le premier perdrait son titre (plus probablement sa charge héréditaire de chambellan) , qui serdit conféré au comte de Pembrôke, y. 3 19. Michel^ ambassadeur de Venise, dans sa RelazLone dello stato d' Inghilterra, MSS. de Lanedowne, 84o, ne parle pas favorablement de rattachement de la noblesse au papisme. Les Anglais en général, dit-il, se feraient juifs ou turcs , si c'était le bon plaisir de leur souverain j mais ied posâeseeurS des tcrr re^ des abbaryes tremblent sans cesse que kl couroiuM ne preni^ fantaisie de les restituer aux anciens propriétaires, fol. 176. La restitution des terres de l'Église entre les mains de fa coaronne coûta à la reine un revenu annuel de 60,000 1.
». Parker en 11 follement p^rté le nombre à douze mille; Burtact le réduit k trois mille , v. m, 226. Mais , à ce compte > ils formaient, du côté du protestantisme, un parti considérable. BuTnet fifit son calcul e*. prtMiit le- nombre des ministres renvoyé» dans le diocèse de Norwich pour mesure des expulsions qui avaient eu lieu dans le reste de l'Angleterre ; en quoi il a eu tort , Car ce district était presque entièrement protestant. Le docteur Lingard , d'après l'autorité de Wharton , qui a pris sa mesure dans le diocèse de Cantorbéry, pense qu'il n'y eut pas plus de quinze cents expulsions.
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n'étaient pas disposés à livrer à leur dévote souveraine les fruits temporels de leur schisme récent. Le bill qui rendait à l'Église les annates et les inféodations que possédait la couronne ne passa pas sans difficulté , et il fut impossible de faire consentir la Chambre à l'atinulation de l'acte de suprématie, avant que le pape eût formellement déclaré que les terres des abbayes demeureraient à leurs nouveaux propriétaires. Cette déclaration même , quoique faite par le légat cardinal Pôle, revêtu des pleins - pouvoirs du saintsiège , ne détruisit pas cette idée , peut-être fondée en raison, que, dans quelque occasion plus favorable , oii ne manquerait pas de faire valoir contre leurs possesseurs l'imprescriptibilité des biens de l'Église \ A ces considérations d*égoïsme s'en joignirent d'autres plus généreuses, qui firent voir la vieille religion de plus mauvais œil encore qu'à l'avènement de la reine. Son mariage avec Philippe , les dispositions de ce prince à l'usurpation, l'ambition qui présidait à ses conseils, l'insolence dont on accusait les Espagnols qui l'accompagnaient, la perte malheureuse de Calais par suite de cette alliance^ en aliénant tout-à-fait de la reine les cœurs de ses sujets , firent haïr cette religion • à laquelle la cour espagnole montrait tant d'at-
1. Buinet, li, 198; m, a45. Voyez d'ailleurs la f^iû de Pôle, pitf PfaUtps, sect IX, contra; et la rtfpcmse de Rîdley, p. 872. Vàui \é fait, à tout prendre, aetcuQ système de religion n'eût ëtë aussi agrëable an peuple que celui que Henri avait laissa établi , partifcuKérement eë cpi'il y avait dé doctrine ciathoHque dëbarraisëe des abns grossiers et de la domination de la cour de Home. Voion taire et capricieux, comme F^it le roi, il entraîna le peuplé avec lui dans le bouleversement religieux dont il ëtait Fauteur, lui Mtiaai rejeter ce qu'il rejetait lui-mé^e , et conserver ce qu'il conservait. (Test l'opinion de Michel ( Relazione, etc. ).
2. Aucun de nos historiens n*a traite' aussi sévèrement le règne de
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tachement. Telle était la violence de la haine que la nation anglaise avait conçue contre l'Espagne , pendant la courte durée du mariage de Philippe avec Marie, qu'elle détourna le cours ordinaire des sentimens du peuple , et mit presque un terme à cette jalousie et à ces ressentimens que l'Angleterre avait si long-temps nourris contre la France; car, pendant plus d'un siècle après cette époque , nous trouvons rai;ement dans les écrivains populaires aucune expression hostile contre ce pays, quoique les manières et les usages des Français , si éloignés des nôtres, y soient assez souvent un objet de moqueVie. C'était bien plutôt à l'Espagne que s'attaquaient les préjugés de la multitude, aussi bien que la politique de nos conseillers. Mais ce qui contribua surtout à dégoûter l'Angleterre de la religion de Marie, ce fut la cruauté '
Marie , excepte en ce qui touche à la religion , que Carte, qui s'appuie sur l'autorité des lettres de Noailles. Le docteur Lingard , maigre ces moDumens historiques, a adouci et retranché au point de faire de cette reine une personne honnête, et même aimable. Un homme de sens devrait rougir de se laisser aussi misérablement aveugler par l'esprit de secte. Admettons, j'y consens , que l'ambassadeur de France fût porté à exagérer les fautes d'un gouyemement entièrement dévoué à l'Espagne j il n'en reste pas moins vrai que le règne de Marie fut sans gloire^ qu'elle n'avait aucun talent , et beaucoup de cruauté ^ bien que consciencieuse sur quelques points , elle était aussi capable de dissimulation que sa sœur, de mauvaise foi que son mari , elle s'opiniâtra à sacrifier l'affection et les intérêts de ses sujets à un amour insensé ^ enfin les paroles par lesquelles Carte termine le portrait de cette reine , dont la mort ne causa point de regrets, sont parfaitement justes, quoiqu'elles puissent paraître de l'absinthe aux hommes de la même profession que le docteur Lingard : a Après avoir amené la nation sur le penchant de l'abîme , elle mourut à temps pour laisser à l'admirable princesse qui lui succéda l'honneur de rendre à l'Angleterre sa gloire et son ancienne splendeur. » Je suis en même temps de la même opinion que le docteur Lingard sur ce point , qu'Elisabeth fut pour Marie une aussi dangereuse prisonnière que, plus tard, la^ reine d'Ecosse le fut pour elle-même.
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qui l'accompagnait. Quoique le conseil privé poussât sans cesse les évêques à la persécution \ c'est sur ces derniers que tout l'odieux en retomba, et l'aversion qu'ils inspiraient s'étendit naturellement à leur doctrine. Une sorte de logique instinctive avait appris au peuple ce que les savans des deux partis n'avaient pu découvrir, que la vérité d'une religion devient bien douteuse quand il lui faut des cachots et des échafauds pour établir les preuves. L'humanité naturelle aux Anglais, que n'avait pas détruite en eux le spectacle continuel de ce supplice barbare , leur inspirait une vive compassion pour les malheureux qui en enduraient les tourmens avec une douceur et une patience qui ne se sont peut-être pas rencontrées chez les autres nations, surtout dans les exécutions pour crime d'hérésie *. Que les théologiens et les
1. Slrype, n , 17 ; Burnet , m , 263 , et append. 285 , où se trouve une lettre du roi et de la reine à Bonner, qui ferait penser qu'il avait besoin d'être excite' A poursuivre les he'rëtiques. Le nombre des victimes du bûcher, sous ce règne, monta, selon Fox, à deux cent quatre-vingt-quatre j selon Speed , à deux cent soixante-dixsept, et selon lord Burleigh, à deux cent quatre-vingt-dix. Stryp'c, m, 478. Ces évaluations sont si rapprochées l'une de l'autre , qu'on peut croire qu'elles ne s'éloignent pas de la ve'ritë.Mais Carte, d'après^ l'autorité d'une des lettres dclVoailles, croit que nos martyroïogistcs sont loin d'avoir donné le nombre exact de ceux qui furent mis à mort. Dans la pre'face du traite' de Cœna Domini, attribuée à l'évêque Grindal , il est dit que huit cents hérétiques furent brûlés. Burnet, 11, 364. J« penche toutefois vers un nombre moins considérable.
2. Burnet fait sur les cruautés de cette époque une réflexion trèsjuste j il dit : ic qu'elles inspirèrent tant d'horreur à foute la nation, et tant de haine pour la religion de Marie, qu'il n'est pas étonnant qu'une aversion si profondément enracinée, une aversion que le père lègue à son fils , éclate par les convulsions les plus violentes , à la moindre crainte de voir revenir la religion qui l'a fait naître. » p. 338. Delicta majorum immeritus luis y Romane. Ceux qui voudraient diminuer cette aversion et prévenir ces agitations con-
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philosophes déclarent tant qu'ils voudront que ni la bonne foi ni la rectitude morale ne sont la pierre de touche de la vérité; il n'en est pas moins vrai que, de toutes les autorités auxquelles on a eu recours jusqu'à présent pour suppléer aux preuves qui manquent 9 nulle ne parle plus fortement en faveur d'une opinion , et ne fait plus d'impression sur les esprits simples, que les souffrances auxquelles on se condamne pour elle. On dit que , sous Marie , un grand nombre de citoyens embrassèrent le protestantisme , bien que, lorsqu'elle était montée sur le trône, ils fussent encore attachés à la religion catholique '. Ce qui prouve le plus fortement les dispositions générales à cet égard , ce fut l'acquiescement du royaume presque tout entier au rétablissement du protestantisme sous Elisabeth, lorsqu'on se rappelle les séditions et le mécontentement que cette même mesure avait exci-
vulsives; devraient s'interdire à Favenir les pane'gyriques de Marie et de ses conseillers, ou les insinuations par lesquelles ils cherchent à excuser les persëcutions quMle exerça; nous ayons lu re'ccmment de tels ouvrages ; et ils ne donnent pas une grande foi AUX principes de tolérance que leurs auteurs se vantent d'avoir embrassés.
Pf oailles , qui, quoique ennemi du gouvernement de Marie , doit nous paraître , en sa qualité de catholique , un témoin digne de confiance , confirme d'une manière remarquable les détails donnés par Fox , et depuis par tous nos écrivains, sur la mort de Roger, le premier martyr, et l'eflet qu'elle produisit sur le peuple : « Ce jourd'hui a esté faite la confirmation de l'alliance entre le pape et ce royaume par un sacrifice public et solennel d'un docteur prédicant , nommé Kogerus , lequel a esté bruslé tout vif pour être luthérien ; mais il est mort persistant en son opinion . A qupy la plus grand' partie dç ce peuple a pris tel plaisir, qu'ils n'ont e» crainte de luy faire plusieurs acclamations pour conforter son courage, et mesme ses enfans y ont assisté, le consolant de telle façon, qu'il semblait qu'on le menait aux noces . » y, i^3.
ROMAINS
Changement de religion à l'avènement de la reine, — Actes de suprématie et d'uniformité. — Les catholiques romains gêne's dans l'exercice de leur culte pendant les premières années du règne d'Elisabeth. — Statut de i56a. — Discours de lord Montagne contre cet acte. — Il ne reçoit pas sa pleine exc'cution. — Intervention de l'empereur en faveur des catholiques anglais . - Persécution de cette classe dans la période suivante» — Succession au trône incertaine entre les familles d'Ecosse et de Sufiblk. — Répugnance de la reine à prendre une décision ou à se marier. — Emprisonnement de lady Catherine Gray. — Marie, reine d'Ecosse. — Parti en sa faveur. — Bulle de Pie V. — Statut pour la sûreté de la reine . — Catholiques traités avec plus de rigueur . — Réfugiés dans les Pays-Bas. — Leur hostilité contre le gouvernement. — Lois nouvelles contre le culte catholique. — Exécution de Campian et autres. — Défense de la reine par Burleigh. — Le gouvernement redouble de sévérité. — Marie, — Complot en sa faveur. — Elle est exécutée. — • Remarques à ce sujet. — Continuation de la persécution des catholiques romains . — Observations générales.
L'avènement d'Elisabeth, si agréable à toute la nation, à raison de l'extrême impopularité de la dernière reine , répandit particulièrement la joie dans l'ame de tous ceux qui désiraient sincèrement la réforme. Issue de ce mariage fameux qui avait causé la * rupture de l'Angleterre avec la cour de Rome, élevée de bonne heure dans les principes et dans les discussions dogmatiques de la théologie protestante, et
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pour cette faison mâme suspectée y. o|>priniéé par |a méfiance d'une sœur^ n'ayant échappé mémei qa^a,Vët peiné à la mort qui l'avait menacée dans uû f^mps , il y avait tout lieu de croire que, malgré sa oondesceâdance forcée pour le rite catholique, durant le der*^ nier règne , elle était toujours restée fidèle de cœur au parti opposé \ Elle ne fut pas long^temps sans ma-^ nifester cette disposition^ assez pour alarmer lies tins^ mais trop peu pour satisfaire les autres entièrement. Sa grande prudence, et celle de ses^ conseillerti, qtd l'avertissaient d'agir avec précaution^ tandis qi|e l'es^ prit de la nation flottait encore incertain, et que son gouvernement était occupé à h, fois d'une guerre contre là France , et d'une ^IHance avec l'Espefgné ; cette prudence , dis-je , jointe à une certaine tén» dance dans ses sentimens religieux, qui ne ^ ptontacèrent pas pour les priàitestan^ aussi fortenîQnt qu^d^A
1 . Elisabeth fut tôn^ooimëe de a'aToip pas é%é étrangère à Ja «XMisptratioii de 1^5^, qui s^iétendak beaucoup • plus loin qu'il tie parut par le mootement insurrectioimel de WyaFtt, éf qui allait pour but de la placer sur le trône , eo lui donnant le cfoMte de De» ▼onshire pour ëpoux. Il esterai que Wyatt la déchargea de toute coinplicitë; mais, comme il eii a dit tout autant |x>tir Devoiithire , tout ooBTaioca qu'est cdiai'-ct par les lettrés de Noailles â*j ftToir tremp<S , son témoignage perd beaucoup de son j^oids. Rien pourtant dans ces lettrei ne semble compromettre ÉU^abetb. Elle fut sauvée cofftre l'aris de la cour impériale et de ses partisaiftfS'ditfs le cabinet, à la tête desquels était lord Paget, par Gardinei», seToft ledbcteur Lingard, qai en écrivant île s'appuie' sur ancuM aut#e que les dépêches dt Reiaard. Burnet , qui ne put approcher de cette autorité source d'informartions , l'eprésente Gardiner comme son ph» mortel ennemi. Elle fut même tirée de prison pour le moment , quoique enfermée de nouveau bientôt après , et retenue', comme il est bien connu , pendant le reste de ce régne. EUe mit en ecuVre son inimitable dissimulation pour échapper aux peines auxquelles étaient sujettes rhérésie et la trahison . il paraf t , par le mémoire de rambaésadeor<de Venise en ibSj ( Lansdowné MSS. 840. )> aussi bien que par les lettres de Noaillcs, que Marie
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iry était attendu , fit éclater quelques plaintes de la part des ardens réformateurs nouvellement de retour de Texil, qui blâmèrent hautement tous ces délais. Elle chargea sir Edouard Karn , ambassadeur de sa sœur à Rome, de notifier à Paul IV son ayènement au trône. Plusieurs écrivains catholiques ont appuyé sur cette circonstance , comme étant une preuve du désir qu'elle avait de rester dans cette communion , et ont attribué la cause de sa séparation de l'église catholique à la réponse pleine d'arrogance du souverain pontife y qui lui enjoignait de renoncer à ses titres de reine, et de soumettre ses prétentions à sa décision* Mais elle avait commencé à faire quelques changemens, quoique peu essentiels, dans le service de l'Église, avant de pouvoir connaître la conduite du pape. Il faut que les évêques fussent bien au couvant du plan qu'elle se proposait de suivre , quand ils
dësîrait beaucoup changer la succession au trône, et qu'elle l'aurait fait sans la résistance de Philippe, et sans la difficulté insurmontable d'obtenir le consentement du parlement. Quoique d'un caractère dissimule , eUe ne pouvait cacher la haine qu'elle portait ù celle qui rappelait le souvenir des torts de sa mère et des siens propres, surtout quand elle vit tous les regards tournes vers le successeur, et quelle sentit que sa maudite stérilité influerait sur le sort de sa religion bien-aimée. Elisabeth avait e'té forcée, nonseulement d'avoir une chapelle dans sa maison , et de donner tocs les signes extérieurs de conformité , mais encore de protester par serment de son attachement à la foi catholique, quoique Hume , qui aime toujours les histoires populaires , ajoute foi aux vers bien connus qui lui sont attribués , dans le dessein où elle était d'éluder une déclaration de son opinion sur le serment. Il n'était pas si facile d'éluder les inquisiteurs ^ cependant la foi d'Elisabeth fut toujours suspecte. Accresce oltre questo Vodi/i , dit le Vénitien , il sapere che sia aliéna dalla religione présente , per essere non pur nata ma doUa ed allevata 9ielValtra , che se bene con lo esteriore ha mostrato e mostra di essersi ridotta vivendo cattolicamente , pure è opinione che dissimule e nell'interiore la ritenga piii che mai.
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adoptèrent Timprudente et violente résolution de refuser d'officier à son couronnement \ Son conseil se composait d un très-petit nombre de catholiques j de plusieurs conformistes dociles à tous les changemens, et de quelques hommes connus pour prendre un vif intérêt au protestantisme; mais deux d'entre ceux-ci^ Cecil et Bacon , avaient une telle influence sur son esprit ^ et se trouvaient si supérieurs en talent aux autres conseillers, qu'on voyait clairement de quel côté elle se rangerait *. Le parlement s'assembla deux mois environ après son avènement. La profession de
1» Elisabeth monta iur letrôoe le 17 novembre i558. Le 5 dé'* vembre, Marie fat enterrée j et, à cette occasion, Wbite , évéque de Winchester, en préchant son oraison funèbre, fit une sortie virulente contre les protestans ezile's, en eiprimant la crainte qn'il avait de leur retour ( Bumet , ni, ^73 ) . Les instructions pour lire une partie du service divin en anglais, et les défenses d*élever l'hostie furent publiées antérieurement à la proclamation du 37 décembre Contre les innovations sans autorité. Le grand sceau fut retiré, au commencement de janvier, à l'archevêque Heath et donné à sir IVicolas Bacon . Parker fut choisi pour succéder à Pôle dans le siège do Gantorbéry, le mois précédent. Par les dates de ces faits crt d'autres , on peut voir que la résolution d'Elisabeth était prise indépendamment de la conduite du pape à l'égard de sir Edouard Kam, quoique ceci dût naturellement l'aigrir contre les partisans de la cour de Rome , et lui faire paraître leur religion beaucoup plus in-^ compatible avec la fidélité civile. S'il est vrai que le refus des évé-'i ques d'officier à son couronnement ( i4 janv. 1 556-9 ) était fondé en partie sur le refus qu'avait fait Paul iV de lui accorder son titre ^ il doit s'en' être peu fallu alors qu'il ne f&t regardé comme un crime de haute trahison; mais.il est plus problable que ce refus vint Je l'ordre qu'elle avait donné de ne plus élever l'hostie, ordre qu'à la vérité il était impossible de justifier légalement : la messe fut dite néanmoins a son couronnement, de manière qu'elle semble avoir retiré cette défense.
3. Voyez une note de Cecil sur les meilleurs moyens de réformer la religion , écrite à cette époque avec toute la prudence et la circonspection qui lui était nuiureUe, et consignée dans Bumet, ou dans les Annales de Strype sur la réforme , ou dans les Pamphlets de Somers.
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foi de ce corps , depuis le règne de Henri Y III^ avait été constamment celle de la cour, soit que les élections eussent été influencées, comme il arriva plus d'une fois, soit que les hommes de principes contraires, cédant au toirent, eussent laissé le chemin libre aux partisans du pouvoir. Ce premier parlement , ainsi que tous ceux qui suivirent , furent tout entiers aussi favorables au protestantisme que la reine pouvait le désirer. Les premiers fruits des bénéfices^ et, ce qui était encore plus important, la suprématie dans les affaires ecclésiastiques, furent rendus à la couronne ; on fit revivre toutes les lois faites sous le règne d'Edouard, concernant la religion. Ces actes pourtant ne passèrent pas dans la chambre des lords sans une vive opposition; neuf pairs temporels, outre tous les évêques , protestèrent contre le bill d'uniformité qui établissait la liturgie angUcane, malgré la peine qu'on avait prise pour adoucir les passages les plus contraires aux catholiques \ L'acte qui rétablissait la suprématie royale essuya moins de résistance. Était-ce parce que le système de Henri VIII conservait quelque empire sur les esprits , ou parce que cet acte n'empiétait pas, comme lé premier, sur la liberté de
1. Part. hiiU t. i, p. 3<)4. Sous le régne d'Edouard, on avait io8éfë dans la liturgie une prière pour nous d^lirrer a de Té- <r Téqne de Rome et de ses exécrables forfaits» : cette prière fut efiacëe ^ et, ce qui fut plus agréable encore a la nation , lés mots en usage pour la distribution de la cène fiirent combinés de teUe sorte, par le mélange des deux formules adoptées successivement sous Edouard, qu^ils ne pouvaient ofienserni les papistes, ni les luthériens , ni la communion de Zwingle. Une rubrique , dirigée contre la doctrine de la présence réelle ou corporelle , fut pareillement retranchée j elle fut remise après la restauration. Burnet convient que la plus grande partie de là nation restait encore attachée à ce dogme , quoique cette opinion no fût point d'accord avec ceUe des chefs de l'Eglise, ii, Sqo, 4o6.
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conscience , ou bien enfin parce que des hommes peu scrupuleux se contentèrent de l'explication que la reine voulut bien admettre au sujet du serment ?
Quelques ëvéques s'étaient soumis à la réfi>nne sous ËdouardVI; mais en général ils avaient pris une part si active dans la dernière révolution en faveur du papisme, que , malgré tant d'exemples de fausses pro« fessions de foi, la honte les empêcha de ùàre une seconde apostasie. Leur nombre n'excédait pas celui de seize ; un seul d'entre eux se laissa vaincre ; les autres, refusant de prêter le serment de suprématie, furent privés de leurs évêchés par la cour de haute commission ecclésiastique. Dans l'été de iDDg, la reine ordonna une enquête générale ecclésiastique pour contraindre d'observer les rites du culte protestant ; et l'on voit, d'après les rapports, qu'il n'y eut qu'environ cent dignitaires et quatre-vingts prêtres de paroisse qui résignèrent leurs bénéfices ^ ou qui en furent privés. Des hommes distingués par leur zèle pour la cause du protestantisme , et dont la plupart avaient été exilés durant la persécution , occupèrent les sièges vacans; ainsi, vers la fin de iSSg, l'église anglicane, que les deux religions s'étaient
1. Bumetj Anna/eêâeStrjT^, 169. Des pensions furent r^rvëes à ceux qui quittèrent leurs bënëfîcet par motif de 'religion. Burnet , u , SqS. (7ëtait une mesure trés-llberale , et en même temps un obstacle politique a une telle conduite. Lingard pense que le nombre doit en aroir été beaucoup plus grand; mais les rapports des yisiteurt me semblent être la meilleure autorité ; il est pourtant très-probable cpie d'autres ensuite résignèrent leurs charges , qaand les casoittes de leur Eglise furent deyenus plus scrupuleux . On peut ajouter que les Tisiteurs rétablirent les prêtres maries qui avaient été dépossédés sous le règne précédent, ce qui dut naturellement augmenter le nombre de ceux qui souffraient pour la cause du papisme.
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disputée si long-temps, fut perdue à jamais pour celle de Rome.
Ces deux statuts, connus généralement sous le nom d'actes de suprématie et d'uniformité, forment la base de ce code de lois restrictives , considéré par quelques-uns comme le principal boulevard de notre constitution, et par d'autres comme un monument étemel de reproches pour cette même constitution , qui opprima avec tant de rigueur pendant plus de deux siècles les sectateurs de l'église romaine. Le premier statut oblige tous les ecclésiastiques bénéficiers^ ou les laïques employés au service de la couronne, de prêter le serment de suprématie, en renonçant la juridiction spirituelle et temporelle de tout prince , de tout prélat étranger , sous peine de perdre leur em-» ploi' ou bénéfice. On était passible d'une forte peine, et, à la troisième infraction, coupable de crime de tra-^ hison , si l'on soutenait une telle suprématie par écrit ou dans un discours médité \ Le dernier statut atta-^
I. I Elis. c. 1. Le serment de suprématie ëtait conçu en ces termes : «c Moi, A. B., certifie et déclare que la très-haute et trèspaissante reine est le seul chef suprême de ce royaume et de tous les autres domaines et pays qui en dépendent , tant pour les affaires eoclësiastiques que pour les temporelles , et qu'aucun prince étranger, personnage quelconque, prélat, état, ou potentat, n'a ni ne peut avoir de juridiction , pouvoir, supériorité , prééminence , ou autorité, soit ecclésiastique , soit spirituelle, dans ce royaume : en conséquence de quoi, je n'admets ni ne reconnais point de juridictions , ni pouvoirs , ni supériorités , ni autorités étrangères j et je promets de garder à l'avenir foi et fidélité à très-haute et trèspmsaante reine , ainsi qu'à ses héritiers et successeurs légitimes ; je ra'^engage de plus à soutenir et à défendre toutes juridictions, prééminences , privilèges et autorités accordés et appartenant à la rdne, à ses liéritiers et successeurs, ou annexés à la couronne impf<riale de ce royaume.
Un passage remarquable de l'injonction faite aux visiteurs ecclésiastiques de i559, et qui peut-être regardé comme une explication
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quait plus directement les droits naturels de la conscience, en condamnant tout délinquant, pour la première espèce de délit , à la perte de ses biens meirf)les; pour la seconde, à une année d'emprisonnement ; et pour la troisième espèce , à l'emprisonnement durant toute sa vie. Or/ était coupable du dernier délit tout ministre , bénéficier ou non , qui aurait fait usage de toute autre liturgie que celle qui était établie; en outre, ce statut condamnait à une amende d'un schel^
donnée dans le temps de cette loi, restreint dans les termes suivans la suprématie royale , établie par cet acte et garantie par le serment ci-dessus, n Sa Majesté défend à ses sujets de prêter Poreilie ou d'ajouter foi à toute personne perverse et malicieuse qui, par des moyens perfides et malicieux , chercherait à persuader à ses fidèles sujets qu'on peut inférer, de la formule dudit serment / que les rois et les reines de ce royaume , possesseurs de la couronne, peuvent prétendre à l'autorité et au pouvoir des ministres du service divin dans l'Eglise ; en quoi ses dits sujets seraient abusés et trompés par des hommes animés de mauvaises dispositions , car certainement la reino ne prétend ni ne prétendra jamais d'autre autorité que celle f[ue prétendaient et dont ont joui les nobles rois d'illustre mémoire , Henri YIII et Edouard VI, et qui fut , de temps ancien , attachée à la couronne impériale de ce royaume. Cette autorité consiste à avoir, au-dessous de Dieu, la souveraineté et le gouvernement général des personnes nées dans ses royaumes , domaines , provinces , quel c(ue soit leur état, ecclésiastique ou temporel , si bien qu'aucun pouvoir étranger ne soit , ni ne puisse avoir aucune supériorité sur elle ; et , si quelqu'un qui donnait un autre sens à la formule du serment ci-dessus , accepte le même acte avec cette interprétation , cette signification et cette explication , Sa Majesté se plaira , en cette considération, à le regarder comme son bon et fidèle sujet , l'acquittant de toutes les amendes encourues, en Tertu de l'acte cidessus énoncé , par tous ceux qui persisteraient obstinément à faire le même serment. I , Pamphlets de Somers, édition de sir Walter* Scott. 73.
Cette interprétation fut donnée ensuite dans un des trente-neuf articles qui, ayant été confirmés par le parlement, doivent ne laisser aucun doute sur le véritable sens du serment. M. Butler, dans ws Mémoires des catholiques anglais, vol. i, p. 167, met en question si les catholiques romains pouvaient consciencieusement faire
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ling quio0iu}ii9 M «enût absenté de Tëglifte le8 dimaii'* ctipp let }09 joqrft de fêté '•
L4 suite de cet acte fu une interdiction absolue dçs rites catholiques , qu'on célébrait néanmoins en particulier. On a plus d'une fois assuré que le gou** vemement ferma les yeux sur Vexét^cice domestique de cette religion durant les premières années du règne d'Elisabeth* Gela put arriver à Tégard de quelques penQnne3 d'un rang très-distingué qu'il ne convenait pas d'irriter; mais nous voyons les catholiques persécutés avec animosité y même dans cette première pé*
}e serment de suprématie avec cette interprëtation. Il paraît que , (iflSRle dix-aeptiéme siècle, quelques-uns se prononcèrent pour rafr finpiitiye ^ et ce qui semble expliquer ce fait , c'est qfn^ plusieurs personnes qui étaient dans cette çonvictipn, Qutre les pairs dont on n'e^geait point 1q serment , occupèrent des emplois sous les Stuart , eptrèrept mémo dans Je parlenient, ^t qqe iVctfi du test, ainsi que la déclaration contre la tr^nssubstdilûîitii^ , deyipr^pt necesr saires pour assurer Iqur exclusion.
M. Butler se propopce contre le serment* n^is sans raisons suffisantes sur le fond, qt il f lisse d'une manière singulière sur l'ob^ jection dëcisiTC , savoir^ que le serment repousse 4?ns son entier toute juridiction , tonte autorité çcclésîantique du pape* Çelon moi, autant du moins que mes faiblçs connuiss^Qççs m^ ptrinçttent d'en juger, il n'y s^ peint d'ëcriyaiu 4e Tf^cole aUcaa(l^ndé ou française qui ait 4X4 ji^sqne-llij^ p^s piéyne M, IQutler, qvû, dans une publication mo4çK*n^ ( Litnrç 4e l'JSgi\9e çqifio^ique romaine , page lao ) » seinble considérer la juridiction 4'Appel d^^ns les causes ecclésiastiques oopime appartenant au saint-siégCx 4c droit divin.
Quant à l'expUoation donné(i plus haut du serment de suprématie y je çQuçois qu'elle avait pour but d? dimiiuier les scrupules , non-seulement des catholiques , ipais ^core dç oeui: qui ayaieut puisé à l'écoW de Calvin une certaine appréhension 4c ce qu'on ap*pelle souvent, quoique improprement , î'érastianisme , c'est-à-dire la aubordinaliqn des pouvoirs spirituels , m^rne 4e ceu^ de l'ôrdinatjon et 4e la prédication, à l'autorité souveraine de l'Etat j c'est là quq le despotisme dç Henri et la con^eBce^d^çe de Oanmer pous- «aiei\t l'Eglise d'Angleterre : î Elis, c. a^
4, 1 Elis, c. a^
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riode, et il est évident que leurs rites solennels se ce* lébraient seulement en secret et avec grand périK C'est ainsi que sir Edouard Waldgrave et sa femme furent envoyés à la Tour en 1 561, pour avoir entendu la messe et avoir eu un prêtre dans leur maison; plusieurs autres y dans le même temps , furent punis pour le même grief*. Deux évéques dont l'un, je regrette de le dire , était Grindal , écrivirent au conseil en i56a, au sujet d'un prêtre saisi dans la maison d'une femme de qualité, que ni lui, ni les domestiques, ne prêteraient jamais serment de répondre aux articles, disant qu'ils ne voulaient point s'accuser eux-mêmes; et après une sage observation à ce sujet, savoir que le papisme a Tair d'aboutir à IV nabaptisme, ils en viennent au point de donner à entendre que ti ce prêtre, s'il était mis à la torture et forcé d'avouer ce qu^l sait, vaudrait à 8a Majesté une grosse somme (fargent pour les messes qu'il a dites ; mais nous nous en rapportons pour cela à la sagesse de vos Seigneuries*. i> Ce commencement de persécution engagea beaucoup de catholiques à foir au-delà des mers , et donna naissance à ces rassemblemens d'exilés mécontens , qui ne ces* sèrent de mettre en danger le trône d'Elisabeth.
On ne peut, ce me semble, donner pour ^ôuse que les catholiques se permettaient de bien plus grandes provocations que celle qui consistait à croire et à ado-
] . annales de Strype, i, a33, 241 .
3. HiLynes, 3^. L'amende pour une messe, prononcée pal* Taote d'unifbrmîtë, n'était que de cent mafoi pour la première faute. Les emprisonnemens étaient probablement illégaux dans bien des cas , et soutenus seulement par le pouyoir arbitraire de la haute commission.
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rer avec persévérance tout ce que leurs pères avaient cru et adoré avant eux. Je prie ceux qui auraient à ce sujet quelque doute de faire bien attention à l'ordre des temps avant de former leur opinion. Le principal moteur , qui fut si puissant dans la suite , n'avait pas mis encore ses forces en action; tout ce qu'il y avait d'hommes sensés à Rome, et nous ne pouvons nier qu'il n'y en eût quelques-uns , condamnaient la conduite insolente de PaulIV avec Elisabeth, et les mesures qu'il prit à son égard avec tant de précipitation ; ils condamnaient de même la plupart des autres actes de l'administration de ce pontife. Pie IV, qui succéda à ce vieillard insensé, sentant le prix inestimable d'une réconciliation , et présumant, par la manière de penser de la reine, que tout espoir d'y parvenir n'était pas perdu, dépêcha un nonce en Angleterre avec l'invitation d'envoyer des ambassadeurs au concile de Trente. Il était aussi, dit-on , muni de pouvoirs pour confirmer la liturgie anglaise et pour autoriser la double communion, l'une des concessions peu nom* breuses que les catholiques romains les plus indulgens de cette époque n'étaient pas éloignés de faire '. Mais Elisabeth avait pris un parti à l'égard de la cour de Rome. Le nonce du pape reçut à Bruxelles un courrier qui lui défendait d'entrer dans le royaume. La reine était trop prudente pour soutenir les pères du concile, dont les travaux touchaient à leur .fin, et dont il n'avait jamais été fort difficile de prévoir les décisions sur les points contestés. Je n'ai pas trouvé que Pie IV, plus modéré que la plupart des autres pontifes du seizième siècle, ait pris aucune me-
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siire contre le gouvernement temporel de ce royaume; et l'on ne peut faire un crime aux ecclésiastiques dépouillés ^ d'avoir cherché à conserver dans toute sa force la foi de leurs anciens auditeurs , et à les préserver du danger de se ranger sous la loi de l'Église anglicane, soit par indififérence , soit faute d'exercice de leurs anciens rites \ Les moyens qu'ils prirent lurent les mêmes qu'on avait adoptés contre eux, la distribution de petits écrits dans un style animé ou sérieux. Mais la position dans laquelle la reine se trouvait rendant sa mort un événement très-important, le parti papiste eut recours à de prétendues conjurations, à des prophéties qui annonçaient ce grand événement, dans le dessein de troubler l'esprit du peuple, et de le disposer à pressentir une autre réaction '. Ce fiit en partie à cause de cette situation politique, mais bien plus encore par suite des difficultés qu'ils éprouvaient dans l'exercice de leur religion , qu'on vit en 1 562 régner une inquiétude toujours croissante parmi les catholiques qui subirent de nouvelles rigueurs de la part du parlement de cette année ^.
1. Les questions de conscience furent mises en circolatioa aycc des repenses ^tendant toutes à montrer l'illëgitimitë de la conformité'. Strype, 228. Il n'y avait rien en cela de plus que ce que le clergë catholique e'tait tenu de faire conformément à ses principes, quoicpie les bigots criassent à ratrocittf. M. Butler dit que quelques théologiens de Trente furent consultes au sujet de la légitimité de la conformité occasionnelle aux rits anglicans , et qu'ils se prononcèrent contre ( Mémoires des catholiques y i, i^i)*
a. Cet artifice de conjuration et de sortilège contre les jours de la reine commença de bonne heure sous wm régne (Strype ,1, 7) , et donna lieu à un statut pénal contre les prophéties vaines et folles. 5 Elis.^ c. i5.
3. Je ne sais comment accuser les catholiques de la conspiration
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L'acte intitulé : « pour assurer le pouvoir royal de la reine sur tous les donutines et sujets de son empire » porte , en admettant un effet rétroactif aussi cruel qu'injuste, que toute personne ayant pris les ordres sacrés ou des degrés dans l'université , ou tout homme exerçant la pratique des lois, ou remplissant quel-* qu'office pour leur exécution , sera tenu de prêter le serment de suprématie y quand il en sera requis par un évéque ou par des commissaires nommés sous le grand sceau. Le premier refus était puni d'une simple amende; mais toute personne qui, trois mois après que le serment lui aurait été déféré une première fois, le refusait la seconde fois qu'on le lai pr^ntait de la même manière, encourait la peine de haute trahison. Le serment de suprématie était imposé par ce statut à tous les membres de la chambre des communes; les pairs n'y étaient point astreints, la reine déclarant qu'elle avait pleine confiance dans ces conseillers héréditaires; plusieurs
des deux Pôle , neveax du cardinal, et de quelques autres,. pour obtenir cinq mille hommes de troupes du duc de Guise, et pour proclar mer Marie reine. Gela me semble néanmoins aToir ëtë la cause immédiate qui provoqua le statut, 5 Elis,; et Ton peut regarder cet ëvénement comme indiquant un grand mécontentement de ce Pjarti sur lequel les conspirateurs fondaient leur espoir. . Mais , comme Elisabeth fit grâce de la vie à tous ceux qui avaient éti accusés , et que noas ne connaisscms aucun détail de Fafiaire , on peut douter que leurs intentions fussent tout-à-£iit aussi criminelles qn*on l'avait prétendu. Strype, i, a33; Camden, 3S8 (dans Kennet).
Strype nous parle (i, S74) ^^ résolutions adoptées contre la reine dans un consistoire ténu par Pie IV en i563. Une de ces résolutions est le pardon de tout cuisinier, brasseur, marchand de vin , ou de tout autre qui l'empoisonnerait ; mais la chose est si peu vraisemblable et si peu- dans le caractère de ce pape , que je suspecte la vérité du reste , comme ne devant être attribué qu'au faux i^pport de quelque espion. '
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pairs (Tune grande importance et dune haute di-^ gnitë étaient encore catholiques '.
Ce gtatut si rigoureux ne passa pas sans opposition. On a conservé deux discours prononcés contre , l'un par lord Montagu dans la chambre des lords, l'autre par M. Atkinson dans la chambre des communes, et qui respirent une généreuse horreur pour la persécution, que quelques personnes s'imaginent à tort avoir été inconnue à ce siècle , parce qu'on la trouve rai*ement dans les écrivains théologiques. <r Cette loi , dit lord Montagu , n'est pas nécessaire , caries catholiques ne troublent ni n'interrompent le cours des affaires publiques , soit spirituelles , soit temporelles. Ils ne disputent point; ils ne prêchent point ; ils ne désobéissent pas à la reine. Ils n'excitent aucun trouble ni tumulte parmi le peuple, si bien que personne ne peut dire qu'ils causent le moindre mal ou le moindre dommage au royaume* Ils n'y ont introduit aucune innovation en matière de doctrine et de reUgion, La chose étant vraie et évidente pour tout le monde, il n'y a aucune nécessité d'établir une nouvelle loi contre eux ; où il n'y a ni mal ni douleur, les remèdes sont inutiles, nuisibles mémeet dangereux; est-il donc juste, je vous demande, ajoute-t-il, de forcer par un tel statut les sujets du royaume d'adhérer et de croire à la religion protestante sous peine de mort ? Je regarde cette mesure comme la plus injuste de toutes, car elle est contraire à la liberté naturelle de penser; on peut persuader^ mais non pas contraindre la pensée de l'homme. £n outre, il est facile de comprendre qu'une loi si injuste
I. 5 EUS. 0. I
et si contraire à la raison et à la liberté de llionime ne peut s'exécuter qu'avec de grandes difficultés et de grands inconvéniens. Où trouver en effet des hommes qui aient assez peu de cœur et de courage^ 6u assez peu d'honneur pour se prêter et consentir à recevoir une opinion et une nouvelle religion par force et par contrainte, ou qui veuillent jurer qu'ils pensent tout le contraire de ce qu'ils pensent? Rester tranquille et dissimuler, rendre compte à Dieu seul de sa conduite , cela est soutenable et supportable pen* daot un temps ; mais se voir contraint de. mentir et de prêter serment, ou bien de mourir, voilà ce qui ne peut se souffrir ni s'endurer. Il est à craindre que plutôt que de mourir ces gens-là ne cherchent les moyens de se défendre ; alors on aura des résultats tout contraires à ce que cherchent et se proposent les bons rois et les bons gouvernemens, savoir de maintenir en paix, leur royaume et leur administration \ »
On ne saurait justifier à mes yeux des réglemens injustes et cruels, en disant qu'on n'a pas l'intention de leur donner pleine et rigoureuse exécution , prétexte souvent insidieux et toujours peu sûr, qui tend à masquer les projets d'un gouvernement en marche vers l'arbitraire. Il est pourtant certain qu'Elisabeth ne désirait pas de voir exécuter cet acte dans toute
1 . Strype, Collier, Parliament, history. La source où l'on a puisé ce discours est le recueil manuscrit de Fox le martyrplogiste , autorite qui n^est point suspecte ; si bien qu^on a toute raison de le considérer comme aussi authentique que celui de M. Atkinson. Voici un exemple des sortes de réponses qu^on faisait à ces argumens : « On dit que ceci touche la conscience , et qu'on peut ayoir lâ-dcssus des scrupples ^ mais , pour peu que quelqu'un en eût f les quatre dernières années auraient fixé ses irrésolutions : après son premier refus , il a encore trois mois de répit pour discuter avec sa conscience et pour se déterminer. » Strype, ayo.
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son étendue et sa rigueur. L'archevêque Parker, sans contredit Thomme d'église le plus prudent de son temps 9 sentant bien que quelques évêques étaient trop peu modérés dans leurs rapports avec les papistes , les engagea en particulier à mettre beaucoup de réserve dans l'exigeance du serment de suprématie , et à ne pas faire la seconde sommation , qui pouvait rendre coupable de haute trahison , sans son autorisation préalable \ Plusieurs de ses collègues avaient l'esprit plus étroit et plus vindicatif; quelques - uns des prélats dépossédés étaient détenus dans une sorte de prison honorable, enfermés dans les palais de leurs successeurs *. Bonner , qui était avec raison le plus odieux de tous, fut confiné dans la prison dite du maréchal. A l'occasion de ce nouveau statut, Horn, évêque de Winchester, indigné de ce qu'on ne punissait point un tel homme, s'avisa de lui dé7 férer le serment de suprématie, avec l'intention évidente de l'amener à se rendre coupable de haute trahison. Bonner, au lieu d'éluder l'attaque, soutint avec fermeté que Horn n'était point un évêque légitime; et, chose qui peut paraître étrange, nonseulement il échappa à toute autre poursuite , mais il eut le ' plaisir de voir ses adversaires réduits à passer un acte du parlement déclarant que les pré-
1* P^ie de Parker, par Strype^ 125,
a. annales de Strjpe p. 149. Tuostal fut traite avec Leaucoup de politesse par Parker dont il fut l^hôte ; mais Feckenham , abbë de Westminster, essuja de la part des ëvéques Horn et Cox un traitement moins doux , maigre son empressement à sauver les protestans, sous Marie. Cox me semble avoir ete un honnête homme, mais un petit esprit, d^un caractère morose et chagrin ^ il fut envojë à la fin dans la prison de Wisbeach pour avoir refuse le serment de suprématie. Strype, 1, 4^7» u, 5a6. Histoire de P Eglise deFuller, 178.
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sens évéques avaient ébé légalement consacrés*. Ce statut, et particulièrement son préambule , ferait soupçonner à un lecteur trop prompt dans ses juge<» mens, que la fiunçuse histoire d'une consécration irrégulière des éréques protestans, à la tayerne Nag's-^ head, n'était pas tout-à*fait indigne de croyance. Quoi cp'il en soit , ce conte a étéréAité d'une manière très-satisfaisante; et la seule irrégularité qui donna naissance à ce statut consistait dans l'emploi, pour l'ordination , d'un formulaire qui n'avait pas encore été légalement rétabli \
Ce fut peu de temps après l'acte qui imposait de si fortes peines aux prêtres catholiques qui refusaient le serment de suprématie , que l'empereur Ferdinand adressa à la reine Elisabeth deux lettres, par lesquelles il intercédait pour les sectateurs de cette reli^gion, et qui toutes deux avaknt rapportanx nouvelles rigueurs qu'ils encouraient en déclinant consciencieux sèment ce serment, ainsi qu'à la prohibition du libre exercice de leur dùlte. Il conseillait , eomase Une chose raisonnable, de leur accorder uw église dans chaque ville ; et il terminait par une pbf ase qui donnait à entendre que sa conduite, à l'égard des protestans de ses états, dépendrait du droit qu'on ferait à sa requête '. De telles considérations étaient d'une grande
1. Elis. Cl. Onze pairs furent d^un aris opposé ^ tous catholiques connus ^ excepte le comte de Susses. Strype, 1, 499.
2. Le docteur Lingard lui-même admet <{ue Parker fut consacré à Lâambeth, le 17 décembre i559; mats il conjecture qu'il pourrait hSten y ayoir eu quelque réunion à Nag'shead qui donna lien à cette histoire, c'est-à-dire qu'il feut présumer quelque absurdité plutôt que de reconnaître que de bons catholiques ont propagé un mensonge.
3. I^obis ver6 factura est rem adeogratam, ut omnem sùnus da^ turi operam quo possimus eam rem serenitati vestrse nrnttuir ôe-
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importance. La religion protestante gagnait du terrain en Autriche y où une grande partie de la noblesse et des bourgeois avait pendant plusieurs années demandé avec instance qu'on la tolérât publiquement. Ferdinand, homme prudent et éclairé^ sans bigoterie, et qui cherchait tous les moyens de fermer les plaies faites à l'empire par les querelles religieuses, s'eiForçait, avec quelque espoir de succès, d'obtenir des concessions de la part du pape , et se montrait en attendant disposé à plus d'indulgence à l'égard de ses sujets protestans. Son fîls Maximilien, non-seulement par modération de caractère , mais encore par un véritable penchant pour les nouvelles doctrines, promettait de pousser encore plus loin les dispositions libérales du prince régnant'. C'était donc consulter bien peu l'intérêt général du protestantisme, que de dégoûter des personnes si puissantes et si portées à le faire triompher. Mais notre reine, tout exempte qu'elle était de cet esprit de fanatisme et de persécution qui animait une partie de ses sujets, était trop profondément imbue de principes arbitraires pour souffrir qu'on s'écartât de la forme de culte qu'elle avait prescrite; il &ut peutrêtre convenir aussi que l'expérience seule pouvait démontrer pleinement que le parti de
net^olentiœ et fraterni animi studiis cumulatissùnè compensare» Voyez la lettre dans les additions au premier yolume des Annales de 3^ypc » ^ ^ truuyent au commencement du second volume , page 67 j elle a étë â tort rapportée par Camden , que quelques-uns ont suivi, a Panne'e iSSg^ mais elle porte la date de ]563.
1 . Quant aux dispositions de Ferditiand et de Maximilien à Tëgard de la tolérance religieuse en Autriche, qui eut lieu, il est vrai, pendant un temps... Voyez F. Paolo, Concile de Trente, par Gourayer, u, 73, 197, aao, etc.; Schmidt, Histoire des Allemands y vol. viii, 120, 179, etc.; Fléchier, Vie de Commemdamj 388, ou Maison d^ Autriche de Coxe.
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Ift tolérance était le plus ëûr, et faire voir combien étaient raines les craintes que pouvaient concevoir mémedes hommes sans préjugés. Dans sa réponse à Ferdinand, la reine dédlare qu'elle ne peut accorder d'églises aux hommes qui font schisme avec*sa religion , û chose étant contraire aux lois du parlement et dangereuse pour son -royaume , comme devant y répandre des opinions diverses , capables de mettre en peine les esprits des honnêtes gens , et propres à favoriser des partis et des factions qui finiraient par troubler la tranquillité présente de TEtat. Cependant ce qui s'était déjà passé en France suffisait pour faire prebsentir à des ^esprits observateurs que les rigueurs et les gênes ne sont pas des moyens d'une efficacité infiûllible pour prévenir ou potir réprimer les dissensions religieuses*
Camden et quelques auteurs ont prétendu que, par suite d'un système de connivence qu'on s'était prescrit à leur ^ard, les catholiques romains jouissaient d'une assez grande liberté dans l'exercice de leur religion , pendant les quatorze premières années du règne d'ÉlLsabeth; mois cette assertion est tôutà-fait inoodciliabie avec quelques .passages des collections de Strype. NoUs trouvons un -grand nombre de personnes tourmentées à titre de récusans^ c'està-dire pour ne pas suivre l'église protestante, et, contraintes à des promesses peu sincères de conformité; d'autres étaient traînées devant une commission ecclésiastique , accusées de loger des prêtres ou d'envoyer de l'argent à Ceux qui avaient fui sur le continent \ Les étudians des collèges de jurispru-
I. Strype, S\^ ^ et passîm
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dence, où, le papisme était alors fort influent ^ furent examinés sur leur religion dans la chambre étoUée; et, pour n'avoit pas donné de réponse sar tisfaisante , on les mit en prison '. Le parti catholi* que n'était pas toujours très-scrupuleux. dans le choix des moyens qui pouvaient venir au secours d'une secte opprimée ; ils opposaient U. fraude à la force , et cachaient leurs vœux les plus ardens sous le mas* que d'une soumission docile ou même du plus zélé dévouement. La grande majorité des laïques et du clergé céda aux temps, et l'on ne peut douter qu^un grand nombre de ces conformistes de circonstance perdirent par degrés jusqu'à la pensée de revenir à leurs anciennes pratiques. D'autres cependant, tout en se conformant à certaines cérémonies extérieures, conservaient dans leurs dévotions secrètes les formes de leur ancien culte. C'est un fait reconnu que les catholiques suivirent généralement le culte de l'Église anglicane , jusqu'à ce que cette soumission fut considérée comme une abjuration certaine de leur propre religion; ils se persuadaient, et les prêtres anglais , par ignorance autant que par l'habitude qu'ils avaient prise d'accommoder leur conduite aux circonstances, les encourageaient dans cette idée, que l'observation secrète de leurs rites était une excusé suffisante de leur obéissance apparente au pouvoir civil*.
I . Strype, 5ti3. Il dît que les légistes qui occupaient les places les plus éminentes étaient en général déolarés pour le papisme, p. a6^ j mais, s^il yeut parler des juges , il faut convenir que cela ne dnra pas long-temps.
a. Quum regina Maria moreretur, et retigio in Angliâ mutaret , post episcopos et prœlatos catholicos captât eifugatoa , populus f velut ot^ium grex , sine pastore in magnis tenebris et catigine animarum suarum abeiTawit, Undè etiamfactum est multi ut ca-
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I^ forme du culte romain , tout en attribuant plus d'importance au cërëmonial , diffère cependant sensiblement du culte protestant en ce qu^'elle est bien moins sociable , et par conséquent les obstacles qu'on lui suscite dans son exercice public sont beaucoup moins propres à affaiblir le lien religieux de ses partisans, tant qu'ils peuvent conserver quelques rapports individuels avec un prêtre qui en est comme
thoiiecrum supentUionihus , impiis dissimulationihus , et grauibus juramentU contre sanetœ sedit apostoUcœ auctoritatem, cum admodmm parvo aut plané nuUo conscientiarum suarum scrupulo a»sueMcerent, FrequetUabanl erg6 hœreticorum synagogas^ inter^ erant eorum concionibus , atque ad casdem etiam audieridas fiUos eîfamiliam, suam compellebant. P^debatur itiis, ut catholici essent^ stuffieere una cam hœreticis eorum iempla non adiré jjèrri autem poste si'antè vel post illos eadem intrdasent. Communicabatur de sacrilegd Cah'ini cœnd, velsccreto et elanculum intra privâtes parietes, Missam qui audiuerant , ac posteà Cahinianos se haberi volebant , sic de prœcepto satisfecisse existimabant : deferebantur fila catholicorum ad baptisteria hœreticorum , ac inter manus matrimonia contrahebant , atque hœc omnia sine omni scrupule fie^ bant facta propter catholicorum sacerdotum igncrantiam, qui talia vel licere credebant , vel timoré quodam prœpediti dissimulabant, JYunc autem , per Dei misericordiam , omnes catholici intelligunt, ut salventmr non satis esse corde fidem catholicam credere , sed eamdem etiàm ore oportere confiteri. Ribadeneira , tie ScfUs" mate, p. 53 j Toyei aussi les Catholiques anglais de Butler, t. ui, p. i46.
Quelques-uns de nos derniers défenseurs de la réforme {non talif etc...) sont sërieusement disposés à se plaindre qu'on n'ait pas laissé tranquilleinentles catholiques anglais perséyérelr dansleur conformité, c'est-à-dire devenir des protestans aussi sincères que leurs Toisins, à la seconde génération. Un des argumens de ces raisonneurs amusans, c'est que le service de l'Église anglicane, quoiqu'il ne contint pas tout ce que croyaient les catholiques, ne contenait rien non plus qu'ils désavouassent. Ainsi, il faudrait croire q'i'un homme mérite des reproches quand il refuse d'agir d'après un principe, nonseulement qu'il ne reconnaît pas lui-même , mais que ses adversaires auraient raison de méconnattre à leur tour, si on voulait leur en faire aussi l'application , car je présume que M*** ne se croirait pas obligé de vivre dans une communion constante avec une congrégation d'unitaires.
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rinstrument nécessaire. Les prêtres parcouraient donc le pays sous difTérens travestissemens pour raviver ce. feu que les pratiques extérieures de conformité étaient destinées à éteindre. Il n y avait pas un canton dans r Angleterre , dit un historien catholique , où l'on ne pût .trouver quelques prêtres du clergé de Marie , et on les appelait vulgairement les vieux prêtres. Ils servaient 9 en qualité de chapelains, dans les maisons particulières'; puis, à la faveur des approches de la nuit, ces ecclésiastiques, proscrits partout, allaient dans des chambres particulières, ou dans les rendez- vous secrets d'un pays mal peuplé, aidés de tout le mystère qui subjugue l'imagination, et de cette confiance mutuelle qui redouble l'énergie de la constance, célébrer leurs rites solennek, plus puissans dans cet appareil clandestin que s'ils eussent été entourés de toute leur splendeur première; et, certes, la prédilection que l'espèce humaine montre pour le mystère, et qui, plus d'une fois, a probablement engagé des hommes dans les conspirations politiques, sans autre motif réel, suffira toujours pour conserver les associations secrètes, même lorsqu'elles reposent sur des intérêts bien moins puissans que ceux de la religion. Plusieurs de ces prêtres ambulans prenaient le masque de prédicateurs . protestans; et on a dit, avec quelque vérité, quoique cette accusation soit aussi probablement exagérée, que, par leurs adroites manœuvres, ils fomentaient la division qui commençait dès lors à éclater, et se liguaient avec les anabaptistes et les. autres sectaires, espérant à la fois exciter du dégoût pour l'Église nationale et insinuer leurs propres croyances, légère-
i . Histoire ccclésiastit/ue dç Dodd , v. u , p. 8.
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ment dëgtdsées , dans les âmes de quelques enthousiastes imprudens \
Je ne doute pas que la persécution , ear il n'est pas possible de lui donner un nom plus honoraUe *,
I . ThoBUf Heaftk , frère du dernier archeTéqne d' York > lot saisi â Rochester, Yen l'an i570| làen pourvu de traités anabaptistes et ariens y destines à être mis en circulation. Strype, i^ Sai. Pour d'aatrés exemples , Tojez p.aSi» 4^4 ; ^'^ ^ Parker^ a4f $ CoUec tiotu de NalaoB , t. ij introduction , p. 39, etc.) passage d^un pam phlet y publie aussi par Nalson , intitulé , les Renards et les lisons. On prétendait qu'un certain Henri Nicolas , chef d'une bande de fanatiqoes, appelés U FamiUe d'amour, que bous TOjons figurer souTent dans ce règne , et qui reparut Ters le temps de Cromwell , était secrètement mis en jeu par le parti papiste . Strype, u, 87, 589, 595. Mais cet sortes de conjieotures étaient très-souyent mal fondées, et peut^tre n'étaient-eUes pas plus sûres dans le cas dont il s'agit ici, quoique les passages cités par Strype ( 589 ) puissent en efftt exciter des soupçons. Cependant Brandt ( Histoire de la réfosmie des Pays-Bas, t. i , p. io5 ) ne soupçonne pas Nicolas d'avoir joué un autre rôle que celui de fanatique ^ sa secte se montra dans les Pays-Bas rers iâ55.
9. « Cette Eglise {d'Angleterre), et la reine qm en est comme « la seconde fondatrice , sont pures de toute persécution contre « les catholiques. Ni église , ni secte , ni môme aucun individu , a n^avait encore proclamé le principe de la tolérance, etc. » Southoy , Zifre de VEghse , v. 11 , p. 285. Si la seconde de ces assertions est citée comme une preuve de la première , il est juste de 'aire qu'elle n*atteint pas son but. Mais d'ailleurs il n'y a point de Térité-dans cette assertion si générale. Sans parler de-llJtopie de sir Thomas More , le principe de la toléi ance avait été professé par le chancelier de L'Hospital , et beaucoup d'autres en France. Je cite celui-ci parce qu'il appartenait au parti le plus fort; car, de fût , le plus fiûble avait toujours réclamé ce grand principe , et imploré au même titre la tolérance de ceux qui ne partageaient pas ses sentimens'. Quant aux peines capitales contre l'hérésie, auxquelles M . Soutbey semble atoir surtout fait allusion , on a lieu de croire qu^ la plus grande partie desprotestansne les a jamais approuvées. Sleidan affirme , v. m , p. 363 , que Calvin encourut la haine parla mort de Servet ; et Mélanchton dit expressément la même choa^ dans la lettre qnMil a malheureusement écrite au réformateur de Genève , pour lui déclarer qu'il approuve aussi ce crime, approbation que j'attribuerais plutôt à la crainte d'ofienser le maître qu'à une cooviction sincère.
CHAP. III. ELISABETH. CATHOLIQUES. l83
exercée contre les catholiques anglais, quand elle aurait pu servir à abus^ le gouvernement en produi*> sant une conformité apparente y n'ait excité une pro* fonde désaffection chex un grand nombre des adhérens de cette foi. Maijs ce serait une assertion hasardée de prétendre qu'une politique plus conciliante aurait entièrement désarmé leur haine , et plus enoone qu'elle aurait calmé ces espérances turbulentes , que les circonstances particulières du règne d'Elisabeth devaient naturellement produire. Cet état des affaires influa sur son administration civile , et plus encore sur celle des affaires religieuses. Son titre même à la couronne dépendait absolument de l'aveu du parlement. L'acte de la 35** année de H. 8, c. i. lui avait assuré la couronne, et, par conséquent, avait restreint beiaucoup le statut précédent, 28 H. 8 c. 7, qui avait dpnqé à son père le pouvoir de régler à son gré la succession. Outre cette autorité législative , Henri avait encore légué , par testament , le trône à Elisabeth après sa sœur Marie , et le consentement général de la nation avait ratifié son choix. Mais la reine d'Ecosse , nièce de Henri par Marguerite , sœur aînée de ce prince , avait au trône des droits plus sacrés pendant la vie même d'Elisabeth , aux yeux des catholiques qui faisaient passer les titres héréditaires avant les actes du parlcmeiijt, et la pli^ grande, partie de la nation la regardait comme l'héritière présomptive de I4 couronne après la mort d'Elisabeth. Sans doute on n'eût pas même agit^ cette question si la succe^sKMi avait suivi son cours naturel ; mais Henri avait usé du pouvoir dont l'avait investi le parlement dans un esprit servile , quoique jouissant pleinement de son autorité
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souveraine, pour assurer la succession dans la maison de SufTolk, aux descendans de sa seconde sœur Marie ; il leur sacrifiait ainsi la branche aînée d'Ecosse. Marie laissa deux filles, Frances et Éléonore. La première ëpousa le marquis de Dorset, lord Grey, créé duc de Suffolk par Edouard, et lui donna trois filles : Jeanne, dont on connaît assez la destio/ée, Catherine et Marie. Éléonore Bhindon eut , de son union avec le comte de Cumberiand une fille qui fut mariée au comte de Derby. Au commencement du règne d'Elisabeth , ou plutôt après la mort de la duchesse de Suffolk, lady Catherine Grey se trouvait, selon la loi, l'héritière présomptive de la couronne; mais, suivant les règles du droit héréditaire, que la masse des hommes ne consent pas aisément à voir violer par des actes capricieux et arbitraires , Marie , reine d'Ecosse , petite fille de Marguerite , représentait incontestablement sa royale famille , et se présentait la première à la succession d'Elisabeth. Certes, des prétentions à l'héritage d'une princesse jeune encore n'offraient pas , selon toute probabilité , de grandes espérances; on devait s'attendre à voir un mariage fécond déjouer bientôt toutes les spéculations fondées sur de pareils droits, et Elisabeth était à peine, depuis quelques semaines, assise sur son trône , que déjà ses sujets s'occupaient du choix de son époux *. Parmi les prétendàns qu'on lui supposait, deux surtout se disputaient sa main; l'archiduc Charles, fils de l'empereur Ferdinand, et lord Robert Dudley, quelque temps après créé comte de Leicester ; le premier , recommandé par son rang
1. Voyez l'adresse de la Chambre destsommunes, pour prier la reine de se marier, 6 février i559.
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et ses alliances y le second fort de la faveur que lui montrait la reine* Elle donna d'abord si peu d'encouragement aux prétentions du premier, que l'ambition de Leicester en parut moins extravagante \ Cependant les plus sages. conseillers d'Elisabeth, qui connaissaient les vices du comte, et les pairs les plus/considërables du royaume, qui regardaient sa noblesse comme trop récente et mal acquise, blâmaient un choix si indigne d'elle \ Il serait peu sage de prétendre pénétrer dans tous les détours du cœur d'Elisabeth ; mais on est presque autorisé à croire que sa passion pour son favori lui fît soutenir, pendant les sept ou huit premières années de son règne , une longue lutte contre sa raison. Toutefois elle continua de régner sans époux, et les assurances qu'elle s'était plu à donner tant de fois de sa résolution de vivre et de mourir vierge, commencèrent à paraître plus sincères qu'auparavant. Jamais le mariage du souverain n'avait été plus souhaitable pour un royaiune. Cecil, sentant combien il était important que la reine s'y décidât, mais redoutant son union avec I^eicester, essaya, vers la fin de l'an 1564? de renouer avec l'archiduc Charles'. Pendant ces négociations, qui durèrent de deux à trois ans, elle eut sou-
HayneSj
a. y oyez particaliércmeot deux lettres dans les Papiers d'état de Hardwicke, i, 122, and i63, datées d'octobre et de novembre i56o, et qui prouvent les craintes qu'avait excitées la faveur si peu me'ritée de la reine pour Leicester.
3. L^inclination de Cecil pour le mariage autrichien se montre ouveitement , Haynes, 4^0, et plus encore d&ns un mémoire remarquable , où il a exposé , dans des colonnes paraUéles, suivant une méthode qui n^est pas assez simple peut-être , mais du moins pleine de clarté, et qui lui était assez familière, toutes sos raisons en faveur de Parchiduc et contre le comte de Leicester. Les premières
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vent recours à cette coquetterie évasive et diâsiuiulée, qu elle devait plus souvent encore mettre en œuvre dans le reste de sa ine ^ Leicester crut ses intérêts assez engagés dans le débat pour se brouiller avec ceux
sont surtout relaUves â des consîdâ'atîons de politique extérieure , et seront aisëment devieëes «le ceux qui ont quelque connaissance de riiistoire. Voici iet autres : i» Un mariage avec Leicester ne peut offrir d'avantage a la reine , puisqu'il n'augmentera ni ses ricbesset , ni sa considération , ni son pouToir ; a« il laissera penser que les bruits scandaleux qui ont couru sur les relations du comte et dp la reine étaient vrais; 3** Leicester n'aura d'autre étude que de prodiguer à ses amis particuliers les richesses, les charges , les terres , et d'offenser les antres ; 4*^ ^^ mort de sa femme l'a couvert d'infiimie ; 5^ il est obéré de dettes ; 6° il se montrera bientôt cruel , et jaloux de la majesté de la reine. Id. 444* ^î ces suggestions, et surtout la seconde, ont été mises réellement sons les yeux de la reine , elles prouvent la liberté et la franchise dont ce grand homme d'état ne craignait pas de faire usage avec elle. L'allusion à la mort de la femme de Leicester, qui en effet présentait des circonstances suspectes, se retrouve souvent dans les documens contemporains. On sait qu'elle était morte à Cumnorprcs d'Oxford, et que cet événement est le fond du roman de Kenilworth, malgré les anachronismes étranges et la confusion de personnes qui s'y trouvent. Les lettres des Papiprs (ïEta% de fiLardwicke , que nous avons citées plus haut , font foi que les ennemis de Leicester n'avaient point dissimulé à la reine les bruits qui s'en étaient répandus dans le public.
1. Elisabeth poussa a««ez loin la dissimulation pour proposer un traité de mariage formel, qui fut remisa l'ambassadeur impérial. Les articles de ce traité , quoique copiés textuellement du pacte convenu pour le mariage de Marie avec Philippe , semblaient alors souverainement ridicules avec un prince cadet sans terres ni revenus : Jura et leges regni conserventur, neque quidquam mutetur in reUgione aut in statu publico ; officia et magistratus exerceantur pcr naturales : neque regina^ neque Itberi sui educentur ex regno sine consensu regni f e£c... Haynes^ 4^*
Cecil avait la faiblesse d'aocorder quelque confiance à l'astrologie ; on consulta les astres pour le mariage de la reine , et ces oracles véridiques répondirent qu'elle serait mariée dans la trente-neuvième année de son âgé , à un étranger, qu'elle en aurait un fils qui serait un grand prince, et une fille, etc., etc... Strype, ii, i6 , cl appendix , 4 ? ^^ on peut voir tout au long cet oracle ridicule : peut-être cependant le rusé ministre, au Keu d'être dupe, vooloit-il duper sa souveraine.
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qui favorisaient ouvertement l'archi^MC* Mais sa sosveraiue en vint à triompher insensildemeut de son indigne penchant ; et , du moment que cette union fut rom* pue , Leicester paraît avoir perdu toute espérance de devenir son époux. Le prétexte qu'on donna pour renoncer à Tàlliance avec l'archiduc fut le refus constant d'Elisabeth de tolérer dans ses États la religion du prince y et cette difficulté, réelle ou prétendue, se reproduisit plus tard dans toutes les négociations de même nature '•
Dans tous les parlemens d'Elisabeth, la chambre des communes se montra pleine d'attachement et de zèle pour la cause protestante. Cette raison, non moins que la crainte des troubles qui pouvdent naître d'une succession contestée, autorisaient les sollicitations importunes dont on l'assiégeait pour lui faire prendre un époux, et qu'elle savait si habilement éluder* Une résolution si contraire à ses intérêts apparens , et au désir ardent que témoignait son peuple, explique assez l'opipion qui s'était alors répandue quelle se refusait au mariage, parce qu'elle avait secrètement la conviction qu'elle ne pourrait jamais devenir mère*. Soit que ces conjectures fus-
I . I) paratt qu'en gënëral le conseil ëtait dëcidë à ne pas plus tolérer Texercice de la religion catholique dans l'époi» choisi par la reine que dans la reine elle-même. On trouve cependant que quelque.4 théologiens furent consultés sur ces deux qoeations : l'^Serait-il légitime d'épouser un papiste ? a» La reine poucrait-elle permettre de dire la messe ? Cette question fut résolue en termes contradictoires. Strjpe, n, i5o, et appendiz, 3i, 33. Quand le comte de Worcester» envojé â Paris en 1571, «omme dépote de la reine, fut choisi pour être parrain de la fille.de Charles IX, Elisabeth ne lui permit pas , quoiqu'il fût catholique , d'assister à la mease qu'on ce* lébra à cette occasion , u, 171.
a . o Le peuple , dit Camden , maudissait Huic , médecin de la n reine , d'ayoir détourné cette princesse du mariage , pour des em-
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sent bien fondées , ce qui ne m'est pas assez démontré , t>u que le danger d'éprouver l'ingratitude trop commune aux maris des reines , et dont elle venait d'avoir sous les yeux un exemple trop fameux , lui parût plus redoutable encore que de rester seule, ou qu'elle craignît une ligue encore plus obstinée du parti catholique, à l'intérieur et à l'étranger, si la naissance de quelque enfant dans sa maison kii otait tout espoir de voir Marie monter sur le trône après elle , c'est ce qu'il nous est difficile de décider.
Quoique le mariage de la reine fût l'objet principal de ces adresses, comme le moyen le plus naturel d'assurer sans contestation un héritier à la couronne , cependant elle aurait trouvé moyen peut-être de satisfaire le parlement en fixant la succession dans une ligne bien déterminée. Mais on peut douter que ce parti eût atteint le but désiré. Si elle avait pris en effet la ferme résolution de ne pas ^e marier, résolution que les motifs supposés, dont nous avons dit plus haut quel*
« pddxemens résultaDt de quelque défaut de conformation . » On peut aussi se rappeler Tallusion faite a cet obstacle par Marie , dans la lettre scandaleuse adiessée à Elisabeth, où, sous prétexte de répéter les propos de la comtesse de Shrewsbury, elle n'oublie rien de ce que pouvait lui dicter le dépit d'une femme et son caractère intraitable. Mais , dans tout le cours de la correspondaTnce confidentielle de Cecil , de Walsingbam et de sir Thomas Smith ; au sujet du mariage de la reine arec le duc d'Anjou, en 1671, dont ils s'occupaient certainement avec beaucoup d'anxiété , je n'ai pu trouver le plut léger indice qu'elle se trouvât moins heureusement conformée qu'une anU'e pour avoir des enfans. Le conseil semble même, dans le traité subséquent avec l'autre duc d'Anjou , compter à cet égard sur quelque chose de mieux que le cours ordinaire de la nature j car, dans un mémoire où Cecil détaille les raisons pour et contre ce mariage , il compte au nombre des premières la probabilité d'une lignée. « Elle aura probablement des enfans de son mariage avec Monsieur, i>il la jeunesse du prince; )> comme si l'âge de la reine n'était pas une objection .
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ques mots, auraient pu seuls excuser dans une princesse sincèrement dévouée au bien de son peuple, il pouvait être moins dangereux dé laisser au cours des événemens le soin de décider la question de Théré^ dite. Tous les partis semblaient bien s'accorder à presser Elisabeth de prendre une décision à ce sujet, mais il n'aurait pas été facile de contenter les deux factions, dont les vues étaient bien différentes dans le choix de son successeur \ Il est évident qu'une confirmation du titre des Sufiblk eût été regardée , par la reine d'Ecosse et par ses nombreux partisans, comme une injustice criante, et qu'ils ne s'y seraient soumis que par contrainte; et d'un autre coté, en rétablissant la branche héréditaire, Elisabeth aurait perdu tout son pouvoir sur une princesse qu'elle avait lieu de regarder comme une rivale, et dont l'influencie faisait déjà parmi ses sujets des progrès alarmans.
Cependant^ elle avait dans une des premières années de son règne, sans autre 'motif que son hu-
1 . Caniden < après nous avoir dit que la répugnauce de la reine â prendre un mari excitait de grandes clameurs , et que les comtes de Pembroke et de Leicester avaient hautement proclame qu'il fallait l'obliger à se marier, ou qu'un acte du parlement devait lui nommer un successeur, même contre son grë, prétend, un peu plus bas , avec autant d'inconsëquenoe que d'inexactitnde , « qa'il n'y « avait qu'un petit nombre de mëcontens et de trattres Qû parusce sent très-inquiets de l'affaire de la succession. » p. 4oi«
[Histoire complète d'Angleterre de Kennet, v. u. )
Cependant on pourrait croire , d'après le penchant connu de Camden à flatter Jacques, que le parti Suffolk était plus actif dans cette occasion qne celui d'Ecosse. La force du premier était surfont dans la Chambre des commanes, composée tout entière de protestans, la plupart puritains.
A la fin des Papiers éPEtat de Murden se trouve un court journal de Cecil , contenant un sommaire succinct et aothen tique des événemens du règne d'Elisabeth. Je vais en extraire quelques passages sur le sujet qui nous occupe.
Oct. 5, i566. Bills infâmes, attentatoires à la majesté de la reine,
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meur méfiante et malveillante, pris une mesure nonseulement arbitraire et tyrannique, mais encore trèspeu conforme aux lots d'une saine politique y et qui lui ôta presque le pouvoir d'abolir la succession de la reine d'Ecosse. Lady Catherine Grej qui était, comme nous l'avons déjà dit, le dernier r)ejeton de la maison de Suflbik , eut un enfant d'un mariage secret avec le comte de Hertford; au moins donnèrentils tous deux ce mariage pour excuse. La reine, toujours envieuse du bonheur des amans , et se méfiant de tous ceux qui pouvaient nourrir quelque espoir de lui succéder, les fit mettre à la Tout* ; grâce à la connivence de leurs gardiens , Catherine eut un second enfiint dans sa prison. Elisabeth ordonna alors une enquête devant une commission de conseillers et privés de jurisconsultes; les parties n'ayant pu produire les preuves de leur mariage, l'archevêque Parker déclara que leur co-habitation était illégale, et qu'ils seraient censurés comme coupables de fomi-
poor n'aToir pas consenti à soumettre au parlement l'afiïdre de la succession : antres bills diriges contre le secrétaire, sir.W. Cecil, à la même occasion.
37. Certains lords , c'est è-dire les comtes de Pembroke et de Ijaicester furent exclus de la chambre d'audietice pour avoir avance la proposition de faire déclarer la succession par le parlement, sans TagrëmMut de la reine.
INoT. 12. MM. Bell et Monson excitèrent du trouble dans le parlement au sujet de la succession.
i4- La reine fit venir derant elle trente lords et trente membres des communes pour leur communiquer sa réponse à lenr pétition concernant la succession et le mariage. Dalton fut blâmé pour son discours dans la Chambre des communes.
24. Ordre intimé au parlement de ne point agiter la question de la succession.
Nota. A cette session du parlement, Sa Majesté la reine refusa une portion du subside offert par les communes , qui n'avaient rien épargné pour obtenir que la succession fût réglée, pag. 76a.
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cation. II faut le plaindre si la loi Tobligeait à prononcer une sentence si dure, et le blâmer s'il le fit de lui-même. Quand le mariage n'aurait pas été célèbre j on ne pouvait douter de l'existence d'un contrat dont ils désiraient tous les deux exécuter les clauses ; mais on a lieu de croire qu'il y avait eu en effet un mariage réel, quoique si précipité et si clandestin , qu'ils n'avaient pas pris les précautions nécessaires pour le faire un jour constater. La mallieureuse Catherine mourut victime de cette indigne cruauté ' , mais Ja légitimité de ses enfans fut reconnue d'abord par un assentiment général , et plus tard par une déclaration légale. Cette conduite de la reine excita beaucoup de mécontentement : tous les esprits généreux furent révoltés d'un tel acte de rigueur, et l'on se plaignit de voir la branche réformée de la maison royale ainsi brisée par la méfiance impoliti-
1 . Apr^ soD élargissement , Githerine , eo sortant de la Tour, fat plac^ sons la garde de son oncle , lord John Grey, mais toujours poursaivift par la disgrâce de la reine , et êéparée de son époux. On trouve dans les MSS. de Lansdowne , vol. yi, quelques lettres intéressantes , adressées par son oncle et par elle à Cecil ; on ne peut les lire sans se sentir pénétré d'indignation contre Tinfleaible séréritë d'Elisabeth. Cette pauvre femme mourut bien jeune encore , Tannée suivante , victime de son chagrin , sans avoir pu jamais obtenir la pe]*mission de revoir son mari. Strype, 1 , 391. Le <»>mte de Hertford Subit un long emprisonnement , et resta dans l'obscurité pen> dant tout le règne d'Elisabeth ; mab il exerça quelques emplois publics sous le régne suivant. Il se remaria deux fois encore , et vécut dans un âge trés-^vancé; il mourut en 169 r^ environ soixante ans après la funeste passion qni avait troublé son cœur ambitieux. On aime â lire sur son monument , à l'aile S. E. de la cathédrale de Salisburyi l'épitaphe qu'il y fit graver, hommage touchant rendu à la pureté et à la fidélité d'nn attachement devenu encore plus sacré par l'infortune et le temps . Quo detiderio veteres revocaifit amores ! Je reviendrai sur ce mariage dans un des chapitres suivans.
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que et barbare de la- reine \ Haies , secrétaire du trésor, protestant zélé, ayant écrit en faveur du mariage de Catherine , et de ses titres à la succession , fut envoyé à la Tour *. Le lord chancelier Bacon luimême, connu par son dévouement pour la maison de SufFolk, ayant été soupçonné d'avoir suggéré cet écrit à Haies , perdit beaucoup de sa Ëiveur auprès de sa souveraine. Enfin Cecil, qui pourtant avait pris part aux poursuites dirigées contre Catherine , peut-être pour faire oublier à la reine qu'il avait fait autrefois proclamer sa sœur Jeanne, ne fut pas toujours à l'abri des mêmes soupçons ' ; il est probable qu'il sentait l'imprudence d'opprimer entièrement un parti dont
Haynes, 3g
1, Itï. 4i3 ; Strype, 4>o. Le Traité de Haies en fiyeur de Paotbenticitë da testament de Henri ise trouve dant les MSS. Harleyient, n<» 537 ^^ ^5* ^^ & ^^^ imprime dans Fappendix au Droit hé^ réditaire soutenUf f. 1718.
3. Camden, p. 4 16, attribue la coalition puissante formée contre lui , en 1S69, où Norfolk et Leicester se liguèrent arec tous les pairs catholiques , à sa prédilection pour la maison de Suffolk.. Mais il ëtait plus naturel d'en chercher la cause dans la connaissance qu'ils avaient acquise de son intégrité et de son attachement à sa souveraine , obstacle étemel â leur coupable projet d'unir enfin Norfolk et Marie , et dans la jalousie que lei^r inspirait son influence. Carte raconte , sur la foi des dépêches de Fénélony ambassadeur français | que lenr intention était de forcer Cecil à rendre compte de la rupture de l'ancienne alliance avec la maison de Bourgogne , ou , «n d'autres termes, du maintien de la religion protestante , vol. ui, pag. 483. Un écrivain papiste, sous le nom d'André Philopatm*, parle assez en détail de cette confédération contre Cecil ; Nor&ik et Leicester en faisaient partie, et le bu' de cette combinaison était d'abolir la succession des Suffolk , favorisée au contraire par Cecil et Bacon. Leicester livra ses amis à la reine. On avait décidé que Norfolk accuserait les deux conseillers devant les lords , ed ratione ut è senatu regidque abreptos ad curiœ januas ùi crucent agi prœeiperet , eoque perfecto rectè d^inceps ad forum pror gressus explicaret populo tiim hujusjacti rationem , tiim successiO" nis etiam regnandi légitimant seriem , si quid forte reginœ humanitits accideret, p. 43.
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la reine et la religion n'avaient rien à craindre. Il y a lieu de croire que la maison de SufFolk était en faveur dans le parlement; Fadi^esse des communes , en i563 , pour supplier la reine de régler la succession , contient quelques traces d'un esprit hostile contre la branche d'Ecosse * , et l'on conserve un discours prononcé, dit-on 9 en iSyi, qui peut passer pour une défense formelle des prétentions de la branche rivale'. Pour peu que l'on considère avec attention le statut de la 1 3* année d'Élis. c* i , qui déclare coupables de haute trahison ceux qui nieraient que les souverains de ce royaume, avec le consentement du parlement , peuvent changer l'ordre de succession , il sera facile d'y voir une espèce de confirmation des titres que les descendans de Marie Brandon tiraient d'un décret du parlement. Mais la naissance équivoque de lord Beauchamp et de son frère, et le mariage obscur que Frances, sœur cadette de Catherine Grey, avait cru prudent de coi^ tracter^ otèrent à ce parti toute son importance politique, beaucoup plus tôt, je pense, que ne l'auraient désiré les plus sages conseillers de la reine, et encouragèreùt beaucoup d'autres prétentions qui ne manquèrent pas d'occuper pendant ce règne les oisifs et les intrigans.
. Nous éviterons de nous engager dans ce dédale de l'histoire d'Ecosse , où l'on est obligé d'appuyer chaque fait d'une discussion épineuse. Tout le monde se rap«pelle qu'en retenant les armes et le titre de reine d'Angleterre, Marie Stuart avait fait la première à
Dewes, 8i
a- Strype, ii, append. Ce discours semble avoir etë composd du vivant de Catherine Grey ; peut- être aussi le fut- il dans un premier parlement , car je n'ai trouve' nulle part qu'elle vécût encore en 1 $7 I .
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Elisabeth ce funeste défi qui ne lui fut jamais pardonne ; il est bien vrai qu'elle était par son époux reine de France , c'est-à-dire , d'un pays tout récemment encore armé contre l'Angleterre, et que, si les souverains de ce dernier empire persistaient, même pendant la paix, à réclamer la couronne de France, ils avaient mauvaise grâce à se plaindre de ces représailles. Mais quoiqu'il fut difficile de trouver une réponse diplomatique à ces récriminations, tout le monde n'en sentait pas moins la différence qu'il fallait mettre entre un titre retenu seulement par vanité , et qui n'exprimait plus que des prétentions depuis long-temps abandonnées , et le titre réel que déjà plusieurs puissances étrangères se préparaient a reconnaître, et qu'une grande partie de la nation même aurait peut-être soutequ à la première occasion '. Cependant si, après la mort de François II,.
1. Il y avait quelque chose de particulier dans les armes de Marie : elle portait l'Ecosse et l'Angleterre par quartiers , la première en tête j le tout surmonté d'un demi-écusson avec les armes d'Angleterre , dont la partie gauche était noire pour faire entendre qu'elle avait été dépossédée de son droit. Strype , v. i, p. 8.
Les dépêches de Throckmorton, ambassadeur d'Angleterre en France , sont un témoignage continuel de la manière hostile et insultante dont François II et sa reine faisaient valoir leuis prétentions à nôtre couronne. Papiers d'Etat de Forhes, vol. i , pùssim. En voici un exemple : lors de l'entrée du roi et de la reine à Châtellerault, 33 nov.iSôQ, une des portes de la ville était surmontée de cette inscription.
Gallia perpetuis pugnaxque Britannia belLis
Olim odio inter se dimicnêre pari.
ISunc Gallos totoque rcmotos orbe Britannos
Unum dos Mariée cogit in imperiuin. Ergè pace potes , Fhinclsce , quod omnibus armis
Mille patres aiinis non potuére tui.
Cette conduite offen.<tive de la cour de France peut servir d'apo-
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la reine d'Ecosse avait rompu toutes ses liaisons avec les ennemis du royaume, si elle avait rcnonoë de meilleure grâce, etavecune sincérité moins douteuse, à des prétentions qu'elle ne pouvait espérer de con* cilier avec l'amitié d'Elisabeth , elle aurait peut*étre évité en partie les suites de la jalousie d'une voisine si puissante ; mais soit qu'une faiblesse trop commune à son sexe l'empêchât de se résigner à un abandon franc et loyal de droits qu'elle croyait bien fondés , et que l'avenir pouvait la mettre en état de faire valoir du vivant même d'Elisabeth, soit qu'elle s'imaginât qu'en effaçant de son écussou les armes d'Angleterre, elle paraîtrait renoncer en même temps à ses droits de succession, il est sûr que la cour d'Angleterre ne reçut jamais sur ce point satisfaction complète. Elisabeth en tira une vengeance sévère par ses intrigues avec tous les mécontens de l'Ecosse ; mais en même temps qu'elle s'efforçait de susciter à Marie dans son gouvernement des inquiétudes et des troubles, elle n'usait pas contre elle en Angleterre de l'influence qu'il lui était si facile d'exercer avec la plus grande rigueur. Il est sûr qu'elle ne montrait point de malveillance pour la reine d'Ecosse au sujet de la
logie aux intrigues qu'Elisabeth nouait au même temps avec les me contens, et qu'on ne peut nier entièrement quand on a lu la collection ci-dessus mentionnée, quoique je ne croie pas le docteur Lingard fondé a établir la complicité de la reine dans la conjuration d'Amboise, comme un fait incontestable. Throckmorton était homme à outrepasser ses instructions, et on a de fortes raisons de croire qu'il le fît en effet. Il est à remarquer qu'aucun des écrivains français modernes que j'ai tus, Anquetil, Garniër, Lacretellc , ou les éditeurs de la Collection générale des mémoires , ne semble avoir eu connaissance de ces intrigues d'Elisabeth avec le roi de T<favarre, et les autres chefs protestans en iSSy, quoique ces lettres, publiées par Forbes en 174^, ne laissent point de doute à cet tgard.
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succession , tout en refusant (le céder aux sollicitations importunes dont on l'obsédait pour lui arracher une déclaration formelle : elle fit jeter en prison Haies et un certain Thornton y pour avoir écrit contre son titre; et quand le secrétaire de Marie j Lethington ^ prétendit que lé testament de Henri, qui leur faisait seul obstacle^ devait être soumis à une révision , sous prétexte qu'il n'était pas revêtu de la signature du roi y elle ne fit aucune attention à cette demande imprudente '.
Les circonstances oii Marie se trouvait placée, à son arrivée en Ecosse, étaient assez embarrassantes pour détourner son attention d'un plan régulier d'opposition à Elisabeth , quoiqu'elle eût souvent nourri avec complaisance des espérances chimériques; et il n'est pas probable qu'avec la circonspection la plus assurée elle eût pu calmer assez la haine des uns ou réprimer l'ambition des autres, pour trouver encore quelques loisirs à donner à des intrigues contre son ennemie. Mais son mariage imprudent avec Darnley, et les fautes bien plus graves qu'elle commit depuis , eh ruinant à la fois ses ressources et sa réputation autant qu'il était possible de le faire, semblaient au-
I. Bumet, I, append.a66. Plusieurs lettres, tant de Marie ellc' même que de son secrétaire , le fameux M aitland de Lethington , se trouvent dans les Papiers d'état de Haynes , vers la (in de i56i. Dans l'une d'elles, adressée à Cecil , Lethington, répondant à l'allégation de la cour d'Angleterre que jamais successeur collatéral n'avait été déclaré du vivant même du prince, prétend que l'on pourrait avoir quelque raison pour cela, « si la succession était restée «pure, telle qu'elle était réglée par la loi j mais que , lorsque les «hommes en étaient venus à opposer leur décision i la Providence «divine, et à revêtir l'un d'une place dont ils avaient dépouillé « l'autre, il ne restait plus au parti offensé qu'à chercher les moyens a de redresser cette injustice. » p. 373.
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tan^t de garans d'une parfaite sécurité de, ce côté. Cependant ce fut précisément lorsque Marie fut tombée dans l'état le plus faible et le plus désespéré^ <[ueiês craintes d'Elisabeth devinrent les plus sérieuses et les mieux fondées,
A l'époque où Marie, échappée à sa captivité, sentit sous la protection d'une reine sa rivale, il est vrai, mais pourtant sa parente , JÈlisabeth avait le choix entre trois résolutions qui furent discutées dans ses conseils ; la rétablir par la force des armes , ou plutôt par une médiation qui ne pouvait manquer d'être efficace , sur le trône qu'elle avait abdiqué par force ; c'était le parti le plus généreux, et probablement le plus judicieux. Marie , régnant alors avec un honneur entaché et un pouvoir moins étendu , aurait été constamment dans la dépendance de l'Angleterre, et ne serait plus guère devenue qu'une vassale du souverain de ce pays. Cependant on pouvait objecter que l'honneur de la reine était intéressé à ne pas épouser trop ouvertement la cause d'une femme accusée par le bruit généi*al, et convaincue même par des preuves, qui déjà étaient devenues publiques , du crime d'adultère et de l'assassinat de son époux. Permettre sa retraite en France, c'eût été montrer une neutralité impartiale, et probablement cette cour était alors trop occupée tîhez elle pour prêter à la reine fugitive une assistance' réelle. Cependant ce parti même avait encore ses dangers , et l'on supposa que la politique, dans cette circonstance comme en beaucoup d'autres , exigeait une mesure entièrement réprouvée par la justice, c'était de la condamner à une prison perpétuelle *. On poiu*rait douter avec
I. Une lettre remarquable du comte de Susses, oct. 22, i5d8, con-»
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raison que le reproche d'injustice fut le seul que méritât une pareille politique* La résolution de la reine de ne pas se marier ^ et de laisser la succession indëcisç, avait nécessairement amené tous les esprits à calculer quelles seraient les suites de sa mort; elle était jeune sans doute j mais elle avait été dangereusement malade , la première fois en 1 56a *, la seconde en 1 568. De tous les prétendans qui pouvaient se disputer sa couronne , nul y sans aucune espèce de comparaison y n'avait autant de pouvoir que Marie dans la noblesse comme dans le peuple. Outre rattachement universel de tous ceux qui conservaient encore quelques regrets de l'ancienne religion y et on aurait pu en trouver même encore à la cour d'Elisabeth et jusque dans la chapelle , Marie avait de plus pour elle toute la force du droit héréditaire ^ et le sentiment général qui se refusait à reconnaître l'omnipotence d'un parlement servile. Cecil , qu'on n'accusera certainement pas de partialité pour elle, déclara dans un mémoire remarquable sur l'état du royaume, en 1 569, que a la (K force de la reine d'Ecosse réside dans le respect uni- «versel du monde pour son titre, comme descendant a de la branche ancienne *. » Sans doute ce crédit était
tient ces mots : « Mon avis est que tout cela ne peut tourner à bien « pour r Angleterre, que lorsque la personne delà reine d'Ecosse sera «détenue d'une manière ou de l'autre e« Angleterre, v Cette lettre tout entière respire l'esprit des conseillers d'Elisabeth, et nefaitpeutêtre pas honneur à la justice de Susscx , mais elle donne une haute idée de son. habileté'. Cependant il se fît plus tard l'avocat du mariage du duc de l^ïorfolk ayec Marie. Eclaircissement de Lod^e, V. II, p. 4.
1. Hume et Carte disent que cette première maladie e'tait la petite-yérolft ; mais il paraît > par une lettre de la reine à lord Shrewsbury, Lodge, 279, que c'est en 157 1 qu'on la crut attaquée de ce mal.
Haynes, 58o
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bien aussi contre-balancé par le sentiment du danger qui résulterait de son avènement au trône pour l'Église protestante y et ces craintes conservaient à la maison de SufFolk bien plus de partisans que son titre parle* .men taire. Les crimes qu'on imputait à Marie ne furent pas sur-le-champ admis par le peuple , et quelques hommes du plus haut rang étaient des politiques trop habiles pour s'arrêter à de pareilles considérations. Elle avait toujours conservé ses liaisons avec la noblesse anglaise, dont les uns étaient catholiques, et d'autres ennemis de Cecil, qui avait principalement dirigé la reine par ses conseils dans toute sa conduite relative à l'Ecosse et à la souveraine de ce pays \ Après l'instruction criminelle que Marie subit à York et à Hampton-Çourt , lorsque la participation au meurtre de Darnley eut été prouvée jusqu'à l'évidence, sans qu'elle pût au moins répondre à cette imputation , et que tout le cours de cette procédure eut produit en Angleterre et sur le continent une impression tout-à-fait défavorable à sa cause, ceux qui la considéraient encore comme l'objet de leurs plus chères espérances, n'avaient pas de temps à perdre : elle était dans le royaume ; un coup hardi pouvait la placer à leur tête ; chaque heure de délai augmentait le danger
I. Dans uue conversation que Marie eut arec un certain Rooksby, espion de Cecii^ au printemps de i566t elle eut ^imprudence de nommer quelques-uns de ses amis, et d'autres qu'elle espe'raît gagner, tels que le duc de Norfolk, les comtes de Derby, de Northumberland, de Westmoreland , de Cumberland et de Shrewsbury. «Ce qui lui donnait surtout bonne espérance, c'est qu'elle les a croyait tous de l'ancienne religion, qu'elle avait l'intention de a rétablir au plus vite pour gagner par la les cœurs du petit «1 peuple, n Tout ce passage est digne de remarque. Hajnes , 447» Voyez aussi les Mémoires de Melvil sur les dispositions d'un parti anglais envers Marie en i566.
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de la voir livrée aux Écossais rebelles y et sans doute quelques protèstans zélés avaient déjà commencé à demander son exclusion par une décision absolue de la législature.
Elisabeth devait compter, sinon sur Tinimitié des catholiques, au moins stir leur attachement pour la reine d'Ecosse ; mais le vaste complot qui éclata en 15699 et dont le but était d'emporter de force le mariage du duc de Norfolk avec cette princesse, pouvait alarmer son cabinet ; on y voyait figurer avec les Westmoreland et les Northumberland , catholiques reconnus, avec les Pembroke et les Arundel, gens d'une fol suspecte, les Sussex et les Leicester méme^ protèstans avérés. Le duc de Norfolk lui-même , plus grand et plus riche qu'aucun autre sujet d'Angleterre, était allé si loin dans cette conspiration, qu'il paya justement de sa vie son crime et sa folie; il est presque impossible de plaindre ce malheureux homme qui, séduit par la plus criminelle ambition , après avoir proclamé la reine d'Ecosse notoirement coupable d'adultère et de meurtre, voulait, par son union avec elle, compromettre la couronne de sa souveraine , la tranquillité et peut-être l'indépendance de son pays et de la religion réformée *. On a des preuves abondantes de ses intrigues avec le duc d'Albe , qui s'était engagé à envahir le royaume. Il est bien vrai que nous ne saurions approuver la nianière dont; fut conduit le procès
1. Papiers d'état de Murden, i34y 180. Norfolk ëtait un homme faible^ la dupe de quelque esprit plus adroit que lui. Nous remarquerons que , si sa soumission à la reine , id, i53 , est exprimée dans un style qu'on trourerait de nos jours pusillanime dans un homme même de basse condition , il n'en mourut pa£ moins avec une grande intrépidité 5 mais c'était le ton de l'époque: l'exagération et l'hypocrisie régnaient partout.
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où il succomba^ car telle était alors la oature des procédures pour les crimes d'état, et Ton ne peut nier, je pense, que c'était donner un exemple de poursuites pour fait de trahison difficile à concilier avec le statut; mais il n'-est pas moins évident que son procès fut instruit avec toute raison ; et jamais coupable n'avait mieux mérité la terrible sentence, jamais il ne fut plus indispensable de la mettre à exécution \
Norfolk, dans tout lé cours de cette intrigue, fut la dupe de gens plus adroits que lui : d'abord de Murray, et de Lethington , qui avaient rempli son esprit d'espérances ambitieuses, puis aussi des agens d'Italie soudoyés par Pie V pour former une ligue du parti catholique. A côté de la conspiration de Norfolk, et s'y trouvant liée sans aucun doute, marchait celle des comtes de Northumberland et de Westmorcland dans le nord ; elle se tramait depuis long-temps sous les yeux du gouvernement, qui en était parfaitement instruit, et son but ostensible et manifeste était le rétablissement du papisme ". Pie V, qui prit une
i. Procès politiques, i, gS?. Le conseil lui proposa, dans son interrogatoire y les questions les plus insidieuses. On donna lecture aux lords de toutes les preuves matérielles, diaprés les dépositions écrites des témoins qu^on aurait dû mander, conformément au statut d^Édouard VI; mais les Papiers de Burleigh, publiés par Haynes et Murden , contiennent une masse de documens relatifs à cette conspiration , qui ne laissent aucun doute sur le grief le plus odieux , celui d*ayoir invité le^ duc d'Albe à envahir le royaume. On a lieu de soupçonner qu'il se disait catholique pour s'assurer l'aide d' A Ibe. Murden ^ p. lo.
a. Les comtés du nord étaient alors presque entièrement catho- «liques. Il n'y a pas , dit Sadier écrivant sur les lieux , dix gentilsce hommes dans ce pays qui secondent et approuvent la conduite de «. Sa Majesté dans les affaires de la religion .»£ângard, vu, 54*C'était par conséquent le grand refbge des prêtres des Pays-Bas; et , dans l'état de faiblesse où se trouvait encore TÉgiise protestante , on n'avait pas assez de ministres à y eavoyer pour sa défense. Strype ,
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part bien plus active que son prédécesseur aux afi&ires d'Angleterre 9 et qui avait excité secrètement cette insurrection , publia alors sa famquse bulle d'excommunication et de déchéance contre Elisabeth , pour seconder les efforts de ses sujets rebelles \ Ce fut pour ainsi dire le dernier chant de cette terrible trompette y qui faisait autrefois tressaillir le cœur des rois. Cependant les sons quelle fit entendre encore n'annonçaient pas qu'elle eût rien perdu de sa force : l'illégitimité même de la naissance d'Elisabeth était à peine l'objet d'une légère allusion dans cette bulle , et le pape semble avoir préféré de suivre les traces de ses prédécesseurs y en déliant les sujets du royaume de l'obéissance qu'ils devaient à leur reine , comme par un châtiment juste et nécessaire de son hérésie.
Comme il n'est rien qui affermisse autant la puissance d'un gouvernement qu'une tentative inutile pour le renverser, on eût pu croire que le mauvais succès de la rébellion , sous les comtes de Northumberland et de Westmoreland , joint à la découverte et à la punition du complot du duc de Norfolk , assuraient davantage la couronne sur la tête d'Elisabeth; mais cesévénemens révélaient le nombre de ses ennemis , ou au moins de ceux sur lesquels elle ne pouvait se reposer avec confiance. La rébellion,
i, 5o9 et post; u, i83. Dans la petite noblesse, on trouYait beaucoup de gens qui araient encore d'autres raisons de me'contentement contre la nouvelle religion. On avait exigé en i $69 une profession de conformité de tous les juges de paix : quelqnes-uns l'avaient refusée, les autres l'avaient faite contre leur conscience. Idem, 1,567.
I . Gamden a cité un long passage de la p^ie de Pie V, publiée à Rome, en i58S, par Hieronimo Catena, qui peut servir de confirmation aux preuves contenues dans les Papiers de Burleigb, et mentionnées en partie dans le procès du duc de Norfolk.
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quoique ëtoufifée par le ministère, et conduite par deux pairs de noble famille ^ il est vrai , mais sans importance personnelle ^ n'avait pas seulement dans le nord pris pendant quelque temps une attitude redoutable; elle avait aussi ébranle la fidélité d'un grand nombre de gens dans d'autres parties du royaume \ A Norfolk même, c'est-à«dire dans un comté éminemment protestant, il y eut en 1670 une légère insurrection causée par l'attachement qu'on y portait au duc *. Si le premier sujet de la reine pouvait ainsi manquer à sa foi, si d'autres lords admis aussi dans ses conseils s'étaient ligués avec lui dans des projets si contraires aux vœux et aux intérêts de leur souveraine, sur qui pouvait«elle compter désormais? qui pouvait d'ailleurs répondre, quand elle aurait disparu de ce monde, que le protestantisme fût maintenu sous son successeur qu'on ne connaissait pas encore? tel était le premier danger, le danger évident que ses conseillers pouvaient craindre. Sans doute sa grande réputation , et l'attachement respectueux qu'elle inspirait à son peuple, donnaient lieu d'espérer que tout complot tramé contre sa puissance ne pouvait manquer d'échouer; mais réfléchissons à la situation où se serait trouvé le royaume si elle avait été emportée par quelque maladie soudaine , telle que celle qu'elle avait éprouvée plusieurs années auparavant, et qu'elle éprouva encore en i57i.a Vous devez bien penser (écrivait à cette occasion lord Burleigh à Walsingham), qu'un tel accident me mettrait an bout de mon rouleau ; » et sir Tliomas Smith exprime ses craintes
1 Strype , 1, 546, 553, 556.
'j. Id, 578 j Camden, 4^8$ Lodge, u, 45.
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dans un langage qui n'est pas moins énergique \ De tels hommes d'état ne se laissent pourtant pas alarmer légèrement. Mais qui le conseil privé aurait-il pu en effet se résoudre à proclamer dans un cas pareil? la maison de SufFolk , quand ses droits auraient été plus généralement reconnus qu'ils ne l'étaient, n'aurait pasy depuis la mort de Catherine^ présenté d'héritier bien sûr. Le jeune roi d'Ecosse était étranger et dans l'enfance, il n'aurait pu régner qu'à l'aide d'une régence ; et il eût été difficile de choisir dans la noblesse anglaise un homme propre à remplir cette charge, ou au moins un seigneur dont l'élévation ne trouvât pas d'opposition dans les autres ; il paraît fort probable que la faction nombreuse et puissante qui avait ménagé l'union de Marie et de Norfolk, aurait redoublé d'efforts pour l'arracher h sa prison et la placer sur le trône. Une telle révolution eût immédiatement entraîné la disgrâce de Cecil et des plus sages ministres d'Elisabeth , et probablement encore le rétablissement du culte catholique. Ce sont là les craintes qui déterminaient Cecil, Walsingham et Smith, à presser le mariage de la reine avec le duc d'Anjou , beaucoup plus vivement que ne l'auraient paru exiger sans cela ses véritables intérêts. Toute alliance avec un membre de cette cour perfide répugnait aux sentimens d'un vrai protestant : mais le besoin absolu d'alliance étrangère où se trouvait la reine, et les hostilités secrètes de la France et de l'Espagne à la fois, imprimaient dans l'ame de Cecil ce sentiment profond des dangers de l'époque, qui éclate si vivement dans sa correspondance secrète. On croyait que ces deux puis-
Strype, n, 88 j f^ie de Smith y lôa
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sances avaient conclu en 1 667 un traité avec l'empereur Maximilien, et d'autres princes catholiques, pour l'extirpation de la religion protestante *. Une alliance entre la cour de Charles IX et Elisabeth n'aurait pas, selon toute apparence , arrêté la ligue dans la poursuite de son projet; et il est heureux peut-être qvie le manque de sincérité de la reine l'ait sauvée du danger de devenir la dupe d'un cabinet qui savait si bien aussi pratiquer la ruse. Walsingham lui-même , malgré toute sa sagacité^ se laissa prendre aux pièges de cet atelier de fourberies et de mensonges, quand il prêta l'oreille aux assurances du jeune roi presque à la veille de la Saint-Barthélemi *.
La bulle de Pie V, bien plus funeste dans ses conséquences à ceux même qu'elle devait seconder qu'à Elisabeth, forme une époque mémorable dans l'histoire de nos catholiques anglais. Elle se fondait sur un principe qui n'avait jamais été universellement reconnu, et que les gouvernemens temporels avaient toujours regardé d'un œil jaloux, mais qui s'était maintenu dans tous les pays , grâce à quelques hommes que leur zèle et leur habileté pouvaient rendre redoutables; ce principe, c'était le droit dont était revêtu le souverain pontife , de déposer les rois cbu-
1. Strype, 1, 5o2. Je ne puis guère ajouter foi à cette ligue, telle quMle est e'uoncëe dans Strype, car elle me semble fabriquée par quelques émissaires de la reine .,11 y avait eu peut-être, non pas un traite', mais une convention verbale ehtre la France et l'Efpagne à Bayonne, quelque temps auparavant j mai9> elle n'avait apparemment pas d'autre but que d'anéantir le protestantisme en France et dans les Pays-Bas. Cependant, s'ils y avaient réussi, ils auraient sans doute réservé leurs dernières attaques pour l'Angleterre. Il est hors de toute vraisemblance que Maximilien ait été pour quelque cbose dans cette ligue.
a. Strype, v. ii.
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pablcs d'un grand crime contre l'ëglise. Un certain Feiton afficha cette bulle au% portes du palais de Tëvéque de Londres , et paya de sa vie cette insolence. Un acte si audacieux de trahison fut impute avec peu de justice aux catholiques en général ; il serait plus raisonnable d'en attribuer la cause à ces instrumens actifs de la cour de Rome ^ aux prêtres anglais réfugies , et aux jésuites dispersés dans la Flandre , tout récemment établis à Douai, et qui passaient continuellement le détroit , non-seulement pour raviver la foi chancelante des laïques , mais , comme on le croyait généralement, pour les soulever contre leur souveraine'. Alors parut l'acte de la i3® année d'Élis. c. a , qui , après l'exposé de ces griefs , déclare que toute personne qui publiera une bulle de Rome , ou prononcera l'absolution et la réconciliation d'une autre à l'église romaine , ou même s'y laissera récon» cilier, encourra la peine du crime de haute trahison. Quiconque apportait dans le royaume des croix, des images, ou autres objets de superstition consa-^ crés par le pape, où avec son autorisation, devait être jeté en prison et ses biens confisqués; quiconque ne révélait pas les coupables, ou était convaincu de connivence avec eux, devait être puni pour crime de non-révélation de trahison. Ce statut exposait le clergé catholique , et souvent même les laï-
• Le collège de Douai, pour les prôtres aoglais re'fugics , fut établi en 1 568 ou 1569. Lingard, 874. Strjpe paraît placer, mais ce n'est sans doute qu'une inadrertance, cet événement quelques années plus tard. Annales, u, 63o. Ce collège fut fermé par Reqaesens , quand il éUit gouverneur de la Flandre ; mais il se rouvrit à Bheims en 1675, sous la protection du cardinal de Lorraine, et retourna à Douai ejx iSgS. Des collèges semblables furent fondés a Rome en 1679, h Valladolid en i589, à Saint-Omer en 1696, et à Louvain en 1606.
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queSy au danger continuel du martyre; car parmi ces derniers un si grand nombre avaient sacrifié leur foi avec docilité pour se conformer aux circonstances , qu'avant de rentrer dans la communion des fidèles , les règles de discipline voulaient qu'ils obtinssent leur absolution et leur réconciliation formelle avec l'église. Un autre acte de la même session , évidemment dirigé contre les partisans de Marie, et peut-être contre elle-même, déclare coupable de haute trahison quiconque affirmerait que la reine ne doit pas posséder la couronne , et qu'elle appartient à un autre maître : quiconque traiterait publiquement la reipe d'hérétique , de scliismatique , de tyran, d'infidèle ou d'usuiv patrice ; quiconque prétendrait avoir des droits à la couronne, ou voudrait l'usurper du vivant de la reine; quiconque assurerait que les lois et les statuts ne règlent pas légitimement le droit à la couronne , la descendance, la limitation, l'hérédité, ou les formes du gouvernement; quiconque, du vivant de la reine, dans un livre ou dans tout autre ouvrage , soit imprimé , soit manuscrit , affirmerait expressément , avant la décij sion du parlement sur ce sujet , que tel ou tel est ou doit être Théritier et le successeur de la reine, à moins que la personne désignée ne fût issue de la reine; quiconque enfin imprimerait ou publierait un tel livre ou un tel écrit , était pour la première fois emprisonné pendant un an , et la moitié de ses biens confisqués ; et pour récidive, encourait, par un writ de prcemunirey la prison perpétuelle et la confiscation '.
I. .i3 Elis. CI. Cet acte, tel quUl avait ^t^ d'abord proposa, de< vait avoir des effets re'troactifs , et s'appliquer â quiconque avait contesté, â quelque époque que ce fût, le titre de la reine. Un membre objecta dans le cours des débats, que c'était établir tin
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Il est impossible de se méprendre sur le but principal de ce statut ; mais la chambre des communes , dans laquelle les protestans zélés, ou, comme on les nommait plutôt alors, les puritains, avaient une in* fluence puissante, ne se contenta pas de ces démonstrations contre l'infortunée captive. La crainte, comme c'est l'ordinaire, excita dans cette assemblée un esprit sanguinaire; ils firent à la reine une adresse sur ce qu'ils appelaient la grande cause j c'est-à-dire , sur l'affaire de la reine d'Ecosse ; leurs commissaires s'ap puyèrent de raisons empruntées à la loi civile pour prouver que « non-seulement la justice, mais aussi la c< majesté, l'honneur et la sûreté de la reine, étaient a intéressés à ce qu'on procédât criminellement contre « la prétendue reine d'Ecosse'.» Elisabeth ^ qui ne pouvait réellement voir avec déplaisir ces symptômes de haine contre sa rivale , saisit pourtant cette occasion de feindre plus d'humanité que les communes ; et quand cette assemblée envoya à la chambre haute un bill pour flétrir Marie du crime de trahison, elle en arrêta le. cours en prorogeant le parlement. Le peu d'ardeur qu'elle montrait pour concourir à des mesures qui eussent assuré, autant qu'il était en elle, son royaume contre les dangers funestes que sa mort pouvait occasioner, ne pouvait que déplaire à lord Burleîgh: «Toute cette œuvre, qui nous a coûté tant de «peine, écrit-il à Walsingham en iSyîi, et que
précédent fort dangereux; mais sir Francis RnoUys , M. Norton et d'autres prirent la défense de l'acte ( D'Ewes, i6a), qui parait avoir été cependant amendé par les lords, tant on savait peu observer les premiers principes de la justice envers ses ennemis î On peut conjecturer d'après les débats que les mots ex post facto étaient dirigés contre Marie.
Strype , ii, i53; D'Ewcs
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« nous nous étions pleinement accordés à former, je <c veux parler d'une loi pour déclarer la reine d'Ecosse ce incapable et indigne de succéder au trône , n'était ce ni consenti, ni rejeté par Sa Majesté; elle le différait « seulement : » il donne à entendre que quelques-uns de ceux qui entouraient Elisabeth la rendaient ennemie d'elle-même, en lui persuadant de ne point favoriser ces démarches du parlement \ Je ne crois pas qu'on songe à élever seulement la question de savoir si, dans cette conjoncture , les institutions civiles et religieuses de l'Angleterre auraient été plus. sûrement garanties par l'exclusion prononcée contre Marie d'un trône où. elle ne pouvait plus, après ce qui s'était passé, être soufferte un moment sans déshonorer la nation. Mais les mesures violentes qu'on suggérait contre sa vie ne pouvaient guère, quelles que fussent les circonstances de sa position , être justifiées , en admettant même sa complicité dans la rébellion du nord et dans les projets d'invasion du duc d'Âlbe. Cependant ce n'était pas seulement par les têtes ardentes des communes que ces mesures étaient approuvées. L'archevêque Parker ne se fait pas scrupule d'écrire à son sujet à Cecil : « si « on faisait seulement disparaître cette misérable ce personne , comme on le pourrait aisément en a toute justice, les bons serviteurs de Sa Majesté en ce concevraient meilleur espoir , et les coupables espéa rances que les papistes fomentent tous le$ jours se- « raient enfin déjouées '. » Et Walsingham , pendant son ambassade à Paris , souhaite que tf la reine pût voir (c tout ce qu'ils se promettent (les papistes) de la pos- « sibilité que la couronne d'Angleterre retourne à
p^ie de Parker
TOM I. , l4
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« cette dangereuse femme, dont la vie seule pouvait a être mortelle à sa majesté »^ ajoutant que (f elle était « obligée y pour sa propre sûreté comme pour celle de c ses sujets 9 d'aider la- providence divine par sa propre a politique , en tout ce qui ne serait pas rigoureusea ment réprouvé par la justice '. »
Personne ne peut s'étonner que ces nouveaux sta* tuts accrussent le mécontentement des catholiques romains, qui y reconnaissaient une détermination systématique d'extirper leur religion ; les gouvernemens devraient toujours se rappeler que les craintes qu'on peut inspirer par la rigueur à un petit nombre de mé* contensy sont chèrement payées par l'aliénation d'une grande portion du pays*. Beaucoup de catholiques se retiraient à l'étranger , et, recevant pour leur subsis* tance des pensions de la cour d'Espagne , devenaieni; des instrumens malheureux de ses vues ambitieuses^ Ceux qui restaient dans leur patrie ne devaient gnère trouver que la persécution fât adoucie par l'indulgence précaire qu'ils pouvaient quelquefois attendre, ou du caprice d'Elisabeth, ou plutôt de l'indécision qui régnait parmi les membres de son conseil, la^ reine assurément, autant que nous pouvons pénétrer son caractère dissimulé, semble avoir éprouvé une répugnance réelle pour l'extrême rigueur qu'on la poussait à déployer contre ses sujets catholiques ; et son plus grand ministre, comme nous pourrons nous en convaincre pleinement tout à llieuj:^^ était alors dans les mêmes dispositions. Mais ceux de se$
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conseillers qui inclinaient vers le parti des puritains, et une grande partie du clergé anglais ^ puritain ou non 9 , étaient d'avis qu'on n'essayât avec eux aucune mesure de charité ni de compassion. Les théologiens les traitaient d'idolâtres; les conseillers, de faction dangereuse et turbulente; les juges, de transgresseurs et de réfractaires infidèles aux statuts; partout enfin ils étaient suspects et partout opprimés. Quelques vieillaiids ayant été ms en liberté, le fameux puritain , Sampson , victime lui-même de son dévouement à ses croyances , écrivit une lettre de remontrance à lord Burleigh; il insistait pour qu'on les forçât d'assister au sermon , quoiqu'il ne voulût pas d'abord leur imposer l'obligation de communier'. Un
i. Slrype, 11 , 33o. Voyez aussi dans le troisième volume , âppendix 68 f une suite de pétition» tçaà deraient être pr^seiit^es à la reine et au parlement, yérs i583. fUleissonl marquées au coin du puritanisme , et montrent la crainte quVprouyait le parti de voir Marie sttccëder au trône, ei le royaume retomlier dans le papisme. On y insiste sur la ne'cesnté de pe point tolérer le culte papiste dans les maisons particulières , et cependant on n'ayait pas lieu de se plaindre qu'il fût en effet tole'rë. L'intolérance de Knox'est assez connue. « Une messe , » disait-il dans un sermon contre la chapelle particulière de Marie à Holyrood, « une messe lui semblait plus a craindre que dix mille ennemis armes , débarqués sûr un point quelconque du royaume , pour Patiéantisscment delà religion. » Macrie, P^ie de Knaxf Y. II 9 p- 34; dans un entretien arec Maitland, il proclamait plus ouvertement le devoir de mettre à mort les idolâtres. /</. p. i4o. On ne peut rien imaginer de plus sanguinaire que l'esprit de ce réformateur dans cette entrevue remarquable : saint Domipique lui-même ne fût pas allé plus loin. C'est une chose étrange de voir des hommes qui professent en toute occasion nos principes Btodemes de tolérance et de charité, célébrer pourtant ces bouledogues altérés de sang du seizième siècle. Les puritains anglais , quoique je ne puisse citer d'autres passages aussi forts que le précédent ^ étaient, sans contredit, les plus cruels ennemis des catholiques. Quand nous lisons une lettre d'un homme tel que M.Topclifie, pleine de fiel contre ces derniers, nous voudrions lui voir au moins dire un mot en faveur des ministres réduits au silence.
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bill ayant été présenté dans la session de 1671 pour imposer une amende à ceux qui ne recevraient pas la communion, on objecta que les consciences ne devaient pas être £3rcées; mais M. Strickland combattit entièrement ce principe, et cita à son appui des autorités \ Paricer même, qui n'était pas certainement entaché :de cette bigoterie puritaine, et qui avait été trouvé modéré dans sa conduite envers les catholiques., se plaignait de ce qu'il appelait « un « gouvernement machiavélique » , c'est-à-dire de la négligence que mettait la reine à les extirper ' absolument.
Toutefois cette indulgence apparente d'Elisabeth , tant accusée à cette époque, tant vantée de notre temps, n'alla jamais jusqu'à tolérer positivement le culte romain, ni même jusqu'à fermer en général les yeux sur l'exercice le plus secret de cette religion. Elle publia en iSyo une déclaration où elle annonçait que ses intentions n'étaient pas dé sonder la foi des consciences , pourvu qu'on observât ses lois en venant à Téglise : injonction que le plus grand nombre , et elle ne l'ignorait pas , jugeaient incompatible avec leur probité *. D'ailleurs le gouvernement ne s'interdit pas toujours toute inquisition sur les secrètes pensées des hommes. Les collèges de jurisconsultes se purgèrent plus d'une fois de l'accusation de papisme, en interrogeant leurs membres sur des articles de foi ; des personnes de bonnes familles, en province , furent
I. D'Ewes
a. Strype, f^iede Parker.ZB^.
3. Annales àe Strype, i . 582. L'honnête Strype, qui ne peut se résigner a croire que TËglise et TÉtat soient jamais dans leur tort, appelle cette déclaration r un acte notable de bienveillance. »
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soumis aux mêmes vexations \ Un certain sir Richard Sfaelley, qui avait joué long-temps le rôle d'espion de Cecil sur le continent, et avait donne des avis fbrt utiles , demanda pour toute récompense qu'on le laissât exercer sa religion sans entrave^ mais Ta reine ne lui accorda cette grâce qu'avec beaucoup de répugnance, et après bien des retards *. Elle n'avait certainement assigné , à sa rupture avec l'archiduc Char* les , et plus tard , avec les ducs d'Anjou et d'Alençon , point d'autre prétexte public que l'intention décidée où elle était de ne jamais souf&ir qu'on célébrât de messe dans la chapelle particulière de son mari. Oa ne saurait trop rappeler et trop répéter au lecteur, en dépit des efforts si souvent tentéis pour déguiser la tyrannie ecclésiastique de ce rè^ne , que l'exercice le plus clandestin du culte romain était sévèrement puni. Ainsi nous lisons dans la vie de Whitgift, que, sur un simple avis que quelques da-mes et autres personnes entendaient, pendant la nuit, la messe dans la maison d'un certain Edwards , du comté de Denbigh, il reçut, en sa qualité d'évêque de Worcester et de vice-président du pays de Galles, l'ordre de faire là-dessus une enquête ; on finit même par lui enjoindre de faire jeter en prison Edwards; et quant à un autre du nom de Morice, impliqué aussi dans cette affaire : ce s'il restait obstiné, lui a disait-on , il forcerait la justice à recourir à quel- « que torture ». On recommandait à l'évêque d'exécuter les mêmes instructions relativement aux autres '. Ce n'est là qu'un de ces exemples multipliés ^ de ces.
Id. ui
3. f^ie de Whitgift , 83. Voyez aussi p. 99, efc les Armaht do
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<Wéiiemehs de tous les jours, qui s'oublient le lendemain y et dont une histoire générale ne tient pas compte; il ne fallait rien moinâ que la diligence patiente et laborieuse d'un compilateur tel que Strype , qui ne jugeait aucun fait indigne d'attention y pour les sauver de l'oubli '.
la réformation f u, 63 1 ; Toyez encore Hollinshed, ann. 1674, ad init.
I. On trouve un ex/emple incroyable de dur«të envers un {;entii homme catholique romain dans une lettre de Topcliâe, homrae qui n'avait d'autre occupation tous les jours que d'aller à la pMtc de9 papistes pour les tourmenter, a Les dernières nouvelles a sont bonnes et de la plus haute importance. Sa Majesté a servi « Dieu avec un grand zéle^ et en a donne des preuves satisfaisantes \ «( car, par un arrétd de son conseil, deux papistes notoires, )e jeune « Bockwoody propriétaire de Euston-HaU, chez qui Sa Majesté se a trouvait un dimanche , il y a environ quinze jours , et un certttatn Downcsi ont été mis en prison, Tun à Norwich , l'autre ce duQs la prison du pays , comme coupables de papisme obstiné. De « plus , sept gentilshommes ont été constitués prisonniers dans pluie sieurs maisons de Norwichj deutLovel, un autre Downes^ un fc Bcningfield, un Parry, et deux autres dont le nom obscur ne vaut « pas la peine d'être cité.
« Ce Kockwood est un papiste de famille , tout récemment sorti ce de tutèle. Sa Majesté se trouvait, je ne sais comment, logée dans sa « maison d'Euston , fort peu digne de recevoir Sa Hautes$e ^ néana moins ce gentilhomme, admis par la même circonstance en prétt sence de Sa Majesté, en reçut les remerciemens d'usage pour sa «c méchante gentilhommière, et la reine lui tendit sa belle main à (c baiser. Mais milord chambellan , avec sa noblesse et 3a gravité «ordinaires, manda devant lui Rockwood, qu'il savait excom- « munie pour son papisme , et lui demanda comment il avait l'aua dace de soutenir la présence de Sa Majesté , lui qui n'était pas « digne de se trouver seulement dans la compagnie d'un chrétien \ « puis aussitôt , en lui disant qu'une paire de menottes lui siérait (C mieux, il lui ordonna de quitter la cour et d'aller attendre a Nora wicb le bon plaisir du conseil de la rein^ Enfin , pour achever ce notre homme , une pièce de vaisselle ayant manqué par hasard , n dans les recherches que l'on fit au grenier, on trouva sous un tas « de foin une image de JVotre Dame , si grande , si magnifique , que «je n'ai jamais vu pareil chef-d'œuvre j et, après une espèce de « danse villageoise , sous les yeux de Sa Majesté, l'idole fut placée « derrière la foule qui la fuyait : elle eût préféré , je crois , voir
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Ceux qui ont observe TefFet de toute persécution en matière d'opinion , sur Tesprit humain , ne seront pas surpris isi , durant cette période y les catholiques romains continuèrent de se montrer assez nombreux et assez zélés pour inspirer les plus vives alarmes au gouvernement d'Elisabeth. Il est hors de doute
« une bête fe'roce , éyoqii^e des enfers par une conjuration sou- (c daine , plntôt que cette image , si long-temps source d^erreur <c et d'idolâtrie. Sa Majesté commanda qu'on le jetât au feu , ce <c qui fut fait sous ses yeux par les gens de la campagne , à son grand (c contentement et à la satisfaction inexprimable de tout le monde, <t si l'on excepte une ou deux personnes qui avaient sucé le lait em- « poisonnë de Tidole.
« Bientôt après une grande quantité de bons prédicateurs, con- « damnés depuis long-temps au silence pour des yétilles , reçurent a de nouTeau l'autorisation et même Tordre de prêcher, ce qui causa « une joie encore plus grande et plus générale au pays et à la plus a grande partie de la cour que la disgrâce des papistes j et les génie tihhommes de ces comtés , grands et chauds partisans du protêt-» « tantisme , qui, par politique , Tenaient d'être décrédités et disgrâce ciés, furent grandement fayorisés.
« Entre autres faveurs de Sa Majesté, ce qui a contribué à me « rendre bien heureux , c'est qu'elle m'a parlé de quelques vilaines «bétes de papistes qui se sont rendus à fiuxton, etc. » Lodge, u, 188. 3o août 1578.
Ce Topcliffe fut le plus implacable persécuteur dé son teinps ; dane une lettre à lord Burleigh , Strype , iv, 89, il le presse d'emprisonner tous les principaux récusans, et spécialement les femmes j tt plus elles sont éloignées de leur famille et de leurs amis , mienx n cela vaut.» Tonte la lettre est curieuse, et nous montre Tesprit do* minant, particulièrement chez les puritains que Topcliffe favorisait. Des exemples des mauvais traitemens éprouvés par des familles respectables ( les Fitzhetbert et les Foljambe ), et souvent même par des femmes âgées, sans autre provocation que leur qualité de reçusans, se trouvent dans Lodge, 11, 872, ^61-, ui, 2a. Ceux qui étaient le plus éloignés dii puritanisme partagaient quelquefois le tnême esprit tyranniqne. Aylmer, iSrféffat de Londres ^ renommé pour sa persécution contre les non-conforfnistes, est'ditpar Rishton [deSchîsmate, pag. 3 19) avoir envoyé i la maison de correction une jeune dame catholique , poury être fouettée : son crime était d'être non-conformiste. Si l'autorité est suspiecte, et je ne vois pcdnt que Rishton soit on menteur tel que Sanders , le fait est probable.
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qu'une des principales causes de ces alarmes était la connivence des juges de paix^ dont une grande partie étaient secrètement attachés à cette cause, quoiqu'il ne fût pas facile de les exclure de la conïmission y à cause de la fortune et de la considération dont ils jouissaient '. La facilité avec laquelle les riteâ catholiques peuvent se célébrer en secret, comme je l'ai fait observer plus haut, était une circonstance encore plus importante. Les exilés volontaires établis en Flandre ne se relâchaient en rien de leur zèle à remplir le royaume d'émissaires qui leur étaient dévoués. Plusieurs d'entre eux, au moins , et c'est un fait incontestable depuis l'époque de la bulle de Pie V, ne se proposaient rien moins que de renverser le trône d'EUisabeth. Ils étaient étroitement unis avec le roi d'Espagne, qui avait quitté le rôle d'allié et d'ami prétendu pour prendre celui de voisin froid et jaloux , puis enfin celui d'ennemi implacable. Quoiqu'il n'y eût aucune déclaration de guerre entre Elisabeth et Philippe , aucun des deux partis ne se faisait scrupule de se liguer avec les mécontens de l'autre parti. Des vasseaux jurés des cours d'Espagne et de Rome , tels qu'un Allen ou un Person , étaient de justes objets de défiance pour le gouvernement anglais. C'est l'extension de cette méfiance des hommes paisibles et fidèles , q^e nous signalons et stigmatisons comme oppressive et même comme impolitique *.
1 . P'œ de Smith, par Strypc, 171 ; Annales, il, 63^1 , 636; tu, 479' ®^ append. 170. La dernière citation se rapporte à une liste de magistrats renvoyas de chaque diocèse par les e'vêques , arec des notes sur leurs opinions. Quelques-uns de ceux-ci et les femmes d'un plus grand nombre penchaient Tcrs le papisme.
2. 12 avertissement d'Allen à la noblesse et au peuple d^Angleterre, écrit en i588, pour faroriser le s.uccès de V Armada y
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De concert avec les pouvoirs dirigeans du Vatican et de TEscurial, les réfugiés redoublèrent d'efforts dans Tannée i58o. Marie consumait ses jours sans espoir dans la captivité; son fils^ quoiqu'on n'eût pas perdu tout espoir sur son compte , avait reçu une éducation toute protestante, et il s'était élevé en Angleterre une nouvelle génération plus disposée à s'éloigner encore de l'ancienne religion qu'à en soufirir le rétablissement. Tels étaient les hommes qui
est rempli de mensonges grossiers contre la reine. Voyez-en Tanalyse dansLingard, note B. B. M. Butler reconnaît pleinement ce que confîrmetit tous les documens historiques de ce règne , savoir qu* Allen et Persons s'employèrent activement ^ et firent tous leurs efforts pour dëtrôner Elisabeth avec le secours des forces espagnoles ; mais les protestans conviendront franchement, je pense, que ces gen»-]à n'avaient que très-peu d'influence sur les laïques catholiques des classes supe'rieures. Je peux tirer de là un argument contre ceux qui s'imaginent que la conduite politique des catholiques est dirigée entièrement par leurs prêtres, puisque , en 1600 même y les efforts de ces hommes si capables , unis au chef de leur Église , ne purent produire que peu d'effet. Strype convient que l'ouvrage d'Allen scandalisa beaucoup de catholiques, ui, 56o j f^ie de IVhitgift, 5o5. Un certain Wright, de Douai, interroge si les catholiques avaient droit de prendre les armes ponr assister le roi d'Espagne contre la reine, répondit négativement. Id, aSi j Annales , 565. Cet homme , tout connu qu'il était par sa fidélité , et quoiqu'il fût pour le moment employé au ministère, fut confiné de^ puis dans une espèce de prison désagréable , la maison du doyen de Wesminster, traitement dont il se plaint avec beaucoup de raison. Mémoires de Birch, vol. u, pag. 71 et alibi. Quoiqu'il n'entre pas dans les attributions d'un homme qui écrit sur la constitution de s'étendre sur la politique extérieure d'Elisabeth, je dois faire observer, pour répondre à toutes les tentatives faites par le docteur Lingard pour la représenter comme parfaitement machiavélique, et cela sans autre motif qu'une intraitable malveillance, que, par rapport à la France, à l'Espagne, et même à l'Ecosse , cette politique se tenait strictement dans les bornes de la défensive, et qu'elle était justifiée par la loi naturelle du soin de sa propre conservation, quoique, â dire vrai, dans quelques-uns des moyens qu'elle employa, elle n'ait pas toujours gardé plus scrupuleusement la bonne foi que ses ennemis.
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formaient la chambre des communes en iSSi, mé- Gontens de la sévérité qu'on déployait contre les pu** rîtains, mais prêts à outre-passer toutes les mesures que la cour proposerait pour soumettre et extirper le papisme. On vit paraître un acte qui, après avoir renouvelé les anciennes défenses de réconcilier aucun sujet de Sa Majesté , ou de se réconcilier soi-même avec l'église de Rome, sous les peines encourues pour crime de haute trahison , condamne à une amende de 20 liv. sterl. par mois toute personne s'absentant de l'église, à moins qu'elle n'assiste dans sa maison au service divin selon le rite anglican ; quiconque n'aurait pas satisfait à cette amende dans les trois mois qui suivraient le jugement, devait être emprisonné jusqu'à ce qu'il se fut conformé à l'Église. La reine , par un acte postérieur, avait le pouvoir , à défaut de paiement *, de saisir les deux tiers des terres du condamné, et tous ses biens meubles. Les fortes peines prononcées contre les récusans, nom qu'on donnait aux catholiques qui s'absentaient de l'Eglise , étaient sans douté fondées sur la di£Sculté de prouver la célébration effective de leurs propres cérémonies ; mais elles firent Baitre une persécution qui ne le cédait en rien, pour le principe, à celle qui avait rendu l'inquisition si odieuse. Et les statuts n'étaient pas purement destinés, comme on pourrait le croire, à inspirer la terreur et à tenir en bride les mécontens; ils furent exécutés avec une rigueur aveugle , à l'exception de quelques familles distinguées , pour lesquelles on montra quelque tolérance *.
a3 Elis, c, 1 et 29; Elis. c
à. P^ie de IFhUgiJt, de Strype, p. 117, et autres autorités {passïm). Id. p. 196,
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Elisabeth avait eu sans nul doute te désir de ne point punir de la peine capitale les délits en matière de religion. Ce fut en 1 677 qu'on ^it le premier exemple d'un prêtre mis à mort en vertu de ses statuts, lorsqu'un certain Mayne fiit pendu à Launceston sans qu'il y eût contre lui d'autre charge que sa religion. Un honnête homme, qui l'avait recelé , fut condamné à un emprisonnement perpétuel*. L'année suivante, si l'on peut s'en rapporter aux zélés écrivains catholiques j Thomas Sherwood, jeune garçon de quatorze ans , fîit exécuté pour avoir refusé de nier le pouvoir temporel du pape, malgré les instances de ses juges*.
En i58i quelques séminaristes venus de Flandre furent arrêtés; comme on leur supposait des projets, et ce soupçon n'était peut-être pas tout-à-fait sans fondement, très-incompatibles avec leur fidélité, on jugea malheureusement nécessaire de faire queli^ues grands exemples de rigueur. De tous ceux qui furent traduits en justice, le plus célèbre fut Campion, autrefois protestant, et long*temps renommé comme la gloire et l'ornement de Douay par son savoir et ses vertus^; cet homme si justement respecté fut mis à
1. Camâen, Lingard.Deux autres furent pendus à Tybum, quelque temps après, pour le mêm^dëlit. HoUinshed , 344- Voyez les il/émoires des catholiques , de Butler, y. m, p. 383, un récit touchant pris dans V Histoire de P Eglise , par Dodd , des souffrances endurées par M. Tregianet sa famille , dont l'honorable M. Mayne aTait été Je chapelain. Je ne vois aucune raison de douter de ce récit.
2. Ribadeneira , Continuatio Sanderi et Rishtorti de Schismate angUcanOf-p, 3; Philopaier, p. 347- ^^^^^ circonstance de l'âge de Sherwood n'est pas mentionnée par Stowe^ et le docteur Lingard ne la relère pas. Aucune femme ne fut mise à mort sous l'empire de ce code pénal , autant du moins qu'il m'en souvient j grande différence entre les persécutions de cette époque et celles de la reine Marie i ainsi que de la maison d'Autriche en Espagne et dans les Pays-Bas.
Parker de Strype
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la question y et révéla au milieu ^les tourmens les noms de quelques catholiques de distinction avec lesquels il avait vécu'. Il paraît avoir été accusé avec quelques autres prêtres , non d'après les nouveaux statuts^mais d'après celui de la 25* année d'Edouard III, comme coupable de méditer et comploter la mort de la reine. Daps tout ce que j'ai lu , je n'ai pas vu la plus petite preuve que Campion eût trempé dans aucune conspiration , quoique ses liaisons et sa profession de jésuite ne rendentpasla chose invraisemblable. Si l'on peut ajouter foi aux détails publiés sur la procédure j la poursuite de cette affaire se fit avec mauvaise foi 9 et les faits étaient appuyés de preuves si faibles qu'on ne pourrait peut-être pas trouver un cas semblable dans tous nos recueils de jugemens \ Mais comme ce rapport, dans lequel le langage de Campion respire une éloquence pleine de dignité , semble plutôt avoir été recueilli et composé par une main partiale , on peut en suspecter la fidélité. Pour la même raison j'hésite à admettre ses déclarations de fidélité sur le lieu de l'exécution , où il est représenté, aussi bien qu'au tribunal, comme ayant reconnu expressément Elisabeth , et prié pour elle comme pour sa reine de facto et de jure; car ce fut une des questions qui lui furent proposées avant son jugement, et auxquelles il refusa de répondre catégoriquement, trahissant par là sa façon de penser. La plupart de ceux qui furent interrogés dans le même temps , pressés de dire si la reine était une souveraine légitime, à laquelle ils dussent obéissance malgré toutes les sentences d'exclusion et d'excommunication qui pou-
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voient être prononcées par le pape, cherchèrent comme Campion à éluder le piège. Quelques-uns seulement 9 qui reconnurent d'une manière non ^[uivoque que la cour de Rome n'avait pas le droit de déposer la reine, obtinrent leur grâce \ Il est plus honorable pour la mémoire de Campion de rejeter ces prétendues déclarations, que^ d'imaginer qu'il lésait faites aux dépens de son caractère et de sa probité; car dans ce temps-là c'était une croyance commune à tous les jésuites, ordre auquel Campion appartenait, que les papes ont le droit de déposer les rois : et le continent était rempli d'écrits publiés par les exilés anglais, par Sanders, parBristow, Persons et Allen, contre l'usurpation illégitime du trône par Elisabeth. Beaucoup se prévalaient de ce qu'on appelait une explication de la bulle de Pie Y, donnée par son successeur Grégoire Xm , savoir que la bulle serait toujours considérée comme en vigueur contre Elisabeth
1. Id, 1078} Catholiques anglais dô Butler,!, i84, 244; I^gard, TU, 182^ dont les remarques sont justes et sincères. Vn pamphlet, dont je n'ai tu qu'une traduction italienne imprimée à Macerata, en i585, intitulée : Hisioria del gUrrioso martirio di dieciotto saeerdoti e un secolare , fatti morire in Inghilterra per la confessione e difensione délia fede cafto/ica, loin de conyenir quHl ait reconnu Elisabeth comme reine de droit , assure , au contraire , qu'il refusa de reconnaître sa légitimité j il ne laissa pas de prier pour elle comme reine : lo ho pregato , eprego per lei. AlVara il signor Howardo H domando per quai regina egli pregasse , se per Elisabetta? alquale rispose, si, per Elisabetta. M.Butler cite ce pamphlet en anglais.
La procédure et la mort de Campion et de ses associa sont racontées dans la continuation de HoUinshed arec une férocité et une bigoterie que n'aurait point surpassée un écnyain même de l'inquisition , p. 456 -, mais il est clair, même d'après ce récit , que Campion reconnut Elisabeth pour reine. Voyez particulièrement , p. 488 , la manière insultante dont cet écrivain décrit le pteux courage de ces ecclésiastiques égorgés.
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et les hérétiques, mais ne serait obligatoire pour les catholiques que lorsque viendrait le moment de la mettre à exécution '. Cette clause était destinée à satisfaire la conscience de quelques papistes dans leur soumission au gouvernement de la reine, et dans leur consentement au serment de fidélité. Mais en accordant ainsi la permission de dissimuler^ dans l'espoir de trouver une pocasion plus fiivorable pour se révolter, on donnait
T. Strjpei 1], 657; Catholiques anglais àe "Butler , 1, ig6. Le cOflite de Southampton demanda à l^ëyéque Lesley, ambassadeur de Marie , si , d'après la bulle , il pouyait en conscience obëir à Elisabeth j Lesley répopdit ^ue , tant qu'eUe serait la plus forte, il de- ▼ait lui obéir. Murden, p. Soj re'crivain cité auparavant sous le nom d*Andr^ Philopater ( Persons , traduit par Creswell , d'après M. Butler, ▼. m, p. 236), après avoir justifié à la fin la résistance de la Ligue à Henri IV, ajoute le paragraphe suivant, trèsrcMiarcpiable J Hinc etiam infert universa theoîogàrum et juj^isconsuUorum schala, et est certum et de fide, {juemoumçue prîncipem chrittianum , si à religione catholicâ manifesté d^fUxerit, et altQs àvocare voluerit , excidere stalim omni potestate et dignitate , ex ipsd ifijuris tkm dipini , tion humant , hoeque antè omnem sententiam supremi pastoris ac judicis contra ipsum prolatam ; et suhditos quoscumque libéras esse ab omni juramenti obligatione , quod ei de obedientiâ , tanquam principi legUimo , prœsti$issent , posseque et debere {si vires habeant) istius modi hominem , tanquam apostatam hœreticum , ac Christi Domini desertorem , et inimicum reipuhlicœ suas hostemqufi, ex hominum chriitianQrumdominatuejicerej ne alias inficiat^ velsua exemplo aut imperio ajide avertit, -p, x^g. Il cite à l'appui quatre autorités en marge, puisées dans }e& ouvrages des théologiens ou canonistes.
Cependant il eûge deux conditions pour qu'on ait le droit de chasser un roi hérétique : la première , que les sujets en aient le pouvoir, lit vires habeant idaneas ad hoo subditi; la seconde , que Vhérésie soit incontestable» Or, en vérité, il ne peut y avoir de doute que le serment de fidélité , prêté à la reine par les prêtres, par les jésuites, et aussi loin que leur influence pouvait s'étendre, par tous les catholiques, ne le fût avec cette réserve : « jusqu'à ce qu'on soit assez fort pour le rejeter.» Voyez le même pamphlet, p. 229. Mais , après tout , quand nous venons à considérer la chose de bonne foi, n'est-ce pas le cas où se trouvent tous lesmécontens de tous les Ëtats? bon motif sans doute pour la surveillance, mais ce n'en est jamais un pour l'extermination.
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une interprétation peu propre à tranquilliser le conseil de la reine ^ et à le réconcilier avec le parti catholique. Cependant la distinction entre un roi de £iit et un roi légitime n'a point paru pour la première ni pour la dernière fois sous le règne d'Elisabeth; c'<est lie sort de tous les gouvernement qui ne sont point fondés sur l'opinion populaire de la légitimité , de n'obte» nir qu'une fidélité précaire. Moyennant cette réserve , qui était généralement connue, il ne paraît pas queleç prêtres ou les autres catholiques romains^ mis en juge^ ment et interrogés à différentes époques de ce règne, aient encouru le reproche de dissimulation et de manque de franchise, plus que ne font efi général les accusés. .
Les exécutions publiques, nombreuses comme elles étaient, forment à peine la partie la plus odieuse de cette persécution. La loi commune d'Angleterre a tou** jours eu en horreur le$ mystères maudits des prisûns, et n'admet ni la torture , inventée pour arracher les aveux , ni aucune peine infligée sans jugement et sentence préalable. Mais cette loi, quoique sacrée enook*e dans les cours de justice, fut mise de côté par le con* iieil privé , sous la famille des Tudor. La torture resta rarement oisive dans la Tour pendant la dernière partie du règne d'Éli^eth \ Les hommes qui se r^p-
1. Rishton et Ribadeneira. Voyez, daA Li&gard , ooU i, le tableau des différentes sortes de torture en usage pendant ce régne.
Le gouTemement ne prétendait» pas nier l'emploi de la torture ; inais les puritains , tout empresse's qu'ils étaient à déployer toute la sévérité des lois contre ceux qui professaient l'ancienne religion , respectaient trop la liberté civile pour approuver une telle violation de cette même liberté. Beal , clerc du conseil , écrivit en i505 un ouvrage plein de véhémence contre le système ecolésiagfique dans
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pellent les annales de leur pays, ne peuvent voir ce lourd et sombre édifice sans qu'il fasse naître en eux de tristes souvenirs, pas tout-à-fait aussi nombreux ni aussi récens que ceux de la Bastille , pourtant assez pour exciter notre haine et notre horreur. Cette tour, qui présente un contraste si frappant avec les monumens pleins de grâce et d'élégance élevés par la prospérité et par le goût moderne, témoignages éclatans du bonheur dont nous sommes redevables à la liberté civile et religieuse , cette tour, dis-je, semble un tyran captif destiné à orner le triompl^ d'une république victorieuse , et doit nous apprendre à juger, dans le transport de notre reconnaissance, de combien nous avons surpassé nos ancêtres en --vertu et en bonheur \
Cette rigueur excessive, colorée du prétexte de crime de haute trahison, mab qui, au fond, n'avait pour se justifier que de bien &ibles preuves quand il s'agissait de tout autre ^lit que l'exercice du culte catholique , excita l'indignation dans une grande partie de l'Europe. La reine fut décriée dans des pamphlets envoyés de Rome et de Douay, et distribués partout; on la représentait non- seulement comme une usur-
lequel Whitgift puisait quelques propositions monstrueuses, du moins c'est ainsi qn^il les juge. En voici une entre autres : « Il condamne sans aucune exception toute application d'un criminel â la torture, comme ^tant crneUe, barbare, contraire aux lois et attentatoire à la liberté des sujets anglais. JVliitgift de Strype , pag. ai a.
I . Il n'y a pas de yers d*Homére que je répète plus souTent et avec plus de plaisir que celui de Sthénélns :
C'est une vëritë que nous démontre l'étude impartiale de l'histoire; et pourtant , comme toutes les autres, elle a sesiimites.
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patrice et une hérétique , mais encore comme un tyran plus cruel que n'avait été parmi les païens aucun persécuteur, car l'histoire des temps passés n'offait que des modèles imparfaits de sa férocité '. Il fallait le front qui ne rougit jamais des bigots pour se permettre
I . La persécution des catholiques en Angleterre devint un argument contre Henri IV, pour Tempecher de régner en France^ comme on le Toit par le titre d'un ouvrage publie en i586 : Avertissement des catholiques anglais aux Français catholiques du danger oii ils sont de perdre leur religion et d'expérimenter, comme en Angleterre, lacruauté des ministres, s'ils reçoivent a la couronne un roi €pii soit hérétique. Il est dans le Musëe britannique.
Une des attaques contre Elisabeth , qu'on a fait revivre depuis peu, me'riteune observation. Dans le statut de la i3« année d'Élis., il est dit : <c Sa Majesté et les enfans naturels qui naîtront d'elle, » au lieu de l'expression légale et plus commune, « enfaus légitimes \ » expression qui probablement fut adoptée par la reine par pruderie , comme si le terme usité impliquait la possibilité pour elle d'avoir des enfans iUégitimes. Mais les libellistes papistes se plurent â faire les plus absurdes interprétations de ce mot naturel, comme si la reine avait eu l'intention d'assurer la succession an trône a quelque bâtard imaginaire qu'elle aurait eu de Leicester, et le docteur Lingard ne rougit pas d'insinuer le même soupçon^ vol. vui , p. 8i, note. Certes, ce qui s'adaptait si bien à la sombre malignité de Pcrsons et à l'aveugle frénésie de Whitaker, ne convient pas au bon sens, je ne saurais dire a la candeur de cet écrivain.
Il est vrai que quelques personnes sans préventions contre Elisabeth ont douté que les traits enflammés de l'amour se fussent réellement éteints dans le chaste sein de la lune humide , comme le dit son poète. Je m'en rapporte la-dessus au jugement des lecteurs. On peut reprocher è la reine d'étranges défauts de délicatesse j mais , si elle sacrifiait elle-même a la reine de Gnide et de Paphos , elle était d'une sévérité impitoyable pour toutes les personnes des deux sexes qui l'environnaient, et qui montraient quelque penchant pour ce culte , sous l'escorte même de l'hymen. Miss Aïkin , dans ses Mémoires, si bien écrits et si intéressans , sur la cour d'Elisabeth , en a recueilli plusieurs exem« pies tirés de Harrington et de Birch. Il n'est pas vrai, comme l'assure le docteur Lingard , d'après l'autorité d'un certain Faunt , puritain austère , que sa cour fût dissolue , comparativement du moins au caractère général des cours ^ quoiqu'elle ne fût pas aussi vertueuse que le supposent les écrivains enthousiastes du siècle d'Elisabeth.
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de pareilles exagérations , sorties des repaires mêmes de l'inquisitioa. Mais le r^eproche de cruaqjté s'appuyait sur trop de faits pour qu'on le passât sous silence; et l'on jugea à propos de repousser cette accusation par deux pamphlets remarquables, attrir bues l'un et l'autre à la plume de lord Burleigh. Le premier, intitulé ; de V Exécution de la justice en Angleterre pour maintenir la paix publique etparticulière, paraît avoir été publié en t 583. Il contient une justification approfondie des dernières poursuites pour crime de trahison, qui n'ont, dit -on, aucua rapport avec les opinions religieuses, et sont fondées sur les anciennes lois rendues pour défendre, contre les menées des conspirateurs, la personne de la reine et son gouvernement. On rapporte à l'appui qu'un nombre considérable de catholiques, soit laïques, soit prê* très , parmi lesquels sont comptés particulièrement les évêques dépossédés, ont vécu sans être inquiétés en rien pour leur croyance, parce qu'ils avaient gardé à Jeur souveraine la fidélité qui lui est due. On ajoute qu'il n'y a eu personne de poursuivi en justice pour crime de trahison, si ce n'est ceux qui ont persisté à soutenir la bulle du pape qui dépouille la reine de sa couronne, et qUe même on a accordé la vie à tous les coupables qui^ après la condamnation, ont renoncé à leurs principes de trahison : tant Sa Majesté, assure-t-on , ^ le désir de ne point répandre le sang, sans de justes et pressantes raisons qu'il dépend des catholiques d'éviter. Mais qu'une opinion qui ne s'était manifestée par aucun acte extérieur, et qui n'avait été qu'arrachée , ou plutôt conjecturée, à )'aide de contraintes et d'enquêtes rigoureuses , pût entraîner, selon la loi et en justice , une condamna-
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tjon pour crime de haute trahison, voilà ce que Tqiuteur du p^mpjilet ne fait pas voir d'une manière bien évidente \
Le second écrit , beaucoup plus court , a pouf* ti^rq : Déclarafion sur les procédés fai^ombjes dej; ÇQrrir missaires cfe Sa Majesté, chargés d'examiner cer» tains traîtres j et les supplices que Fort regarde injustement comme infligés pour cause de religion. Son but e^t de répondre au. reproche de cruauté excessive qui retentissait dans toute l'Europe. Ceux qui honorent la mémoire de lord Bufleigh doivent rougir de cette pitoyablie apologie. « Cest une vé* rite reconnue, dit-il, qu'on n'a pas mis, dans l'exécution des différentes sortes de tortures, toute la rigueur que se plaisent à étaler dans leurs libelles des écrivains séditieux et calomniateurs ; le plus criminel de tous, Campion lui-même, qui fut envoyé et vint de Rome, qui continua ici ses intrigues dans tous les coins du royaume, qui, à la faveur d'un déguisement, parcourut la plus grande partie des coptes d'Angleterre, dans la coupable intention de préparer tous les ressorts de sa trahison , ne fut jamais tellement appliqué à la torture, qu'il ne pût écrire et marcher parfaitement. Ne l'a-t-on pas vu, dans ces derniers temps, écvire lui-même et signer toutes ses déclarations ? Les serviteurs de la
I. Pamphlets ^Somevi, i, iSgj Strype, iii, 2o5, 265, 480. Strype dit qu'il avait yu le manuscrit de ce pamphlet dans les papiers de lord Burleigh. Le cardinal Allen y répondit , et il 7 eut ensuite une réplique du pauvre Stuhbe, après qu'il eut perdu sa main droite. Une traduction italienne de V Exécution de justice fut publiée à Londres en i584 j ^^ 4"^ montre le soin que prenait la reine de repousser les accusations de cruauté' qu'elle doit avoir nécessairement reconnues pour n^étre pas tout-à-fait dénuées de fondement.
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reine, les gardiens dont le devoir et l'emploi sont de donner la question j reçurent toujours des corn* missaires l'ordre formel de mettre, dans l'exercice de leurs fonctions ^ autant d'humanité que la chose le permettait. Aucun de ceux qui furent mis à la question, assnre encore Burleigh, ne fut interrogé^ pendant la torture, sur rien qui eût rapport à des points de doctrine. Les questions se bornaient purement à leurs complots, à leurs conspirations et au nom des personnes avec lesquelles ils avaient eu des liaisons. On leur demandait aussi leur opinion au sujet des droits du pape , qui prétendait pouvoir dépouiller la reine de sa couronne. Il n'arriva jamais de torturer personne , que lorsqu'il était probable et presque évident, par les renseignemens et les aveux précédens, qu'il était coupable. On ne se servit jamais de la torture pour arracher des aveux au hasard et sans aucun i^ndement, ni hors du cas où le criminel, interpellé au nom de la reine, avait d'abord refusé de dire la vérité. »
De si misérables excuses ne servent qu'à inspirera la fois des sentimens d'horreur et de mépris*. Mais c'est une justice à rendre à Elisabeth, que de dire qu'elle ordonna de n'avoir plus recours à la torture; et quelque temps après , des complices de la conspiration de Babington ayant été mis en quartiers avec une cruauté sans exemple, on prit le parti de ne descendre les autres de la potence que lorsqu'ils furent morts '.
Pour l'honneur de Burleigh, je voudrais ne lui
point attribuer ce petit écrit , malgré le témoignage
de quelques autorités. J'aurai plus de plaisir à ci«
»ter un mémoire adressé par lui à la reine dans la
I. Pamphlets de Somers
a. Procès pour crinies d'état, i, 1 160.
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même année i583, et rempli de conseils dictés à la fois par la sagesse , la justice et la tolérance. « Considérant, dit-iL^ qu'exiger le serment de suprématie, c'est nécessairement pousser en quelque sorte au désespoir^ puisque le papiste,. en prêtant ce serment, doit penser qu'il commet un acte contraire à sa loi , et qu'il ne peut penser autrement sans une grâce spéciale de la divinité; tandis que d'un autre côté, en, le refusant, il devient coupable de trahison, ce qui semble un peu sévère avant qu!il ait fait aucun mal. Je soumets humblement à vos lumières et à votre bonté les réflexions suivantes : n'y aurait-il pas plus de sûreté pour la personne de Votre Majesté, ainsi que pour l'État, et moins de répugnance pour ces gens-là, si la formule du serment était conçue à peu près dans ce sens que quiconque ne portera pas les armes contre tout prince étranger, notamment contre le pape, si par quelque moyen il cherchait à s'emparer des domaines de Votre Majesté, serait regardé et puni comme traître? Il en résulterait cet avantage que les papistes , et c'est ce que veulent , je pense , la plus grande partie d'entre eux, qui feraient ce serment, briseraient le lien mutuel et si intime qui existe entre le pape et eux, en raison des tourmens qu'ils endurent pour lui, et qu'on rougirait de publier désormais, dans le cas où quelques prêtres s'obstineraient encore à refuser le serment, qu'ils souffrent pour leur religion , si toutefois ils étaient condamnés.
a Mais on peut objecter qu'ils useraient d'équivoque et de dissimulation en prêtant ce serment, et que le pape, dans ce cas, leur donnerait une dispense. Ils peuvent avoir recours de même à l'équivoque et à la dissimulation pour le serment actuel, et obtenir
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des dispenses pour l'un comme pour l'autre. Ce qu'il y a de certain , c'est que quiconque a de la conscience et se sent lié par la crainte de violer sa parole ^ sera engagé par ce seraient. Les tourmens, les pertes, les persécutions que ces gèns-là endurent pour refuser de prêter un serment , prouvent assez l'importance qu'y attache leur conscience ^ et vous savez que, des deux côtés, le parjure est le même. »
Ce ne sont point là les sentimehs qu'avaient alors de bigots théologiens, ni ceux qu'ils ont si souvent montrés depuis, a Je crois , dit ensuite Burleigh j que les mettre à mort n'est pas le moyen d'affaiblir leur parti, puisque l'expérience nous prouve que, loin de produire cet effet, la persécution fait la force de l'Eglise, qui, semblable à l'hydre de Lerne, dont les têtes se renouvelaient à mesure qu'on les coupait, n'en devient alors que plus florissante. Alors on ne les . verrait plus prétendre aux honneurs du martyre en Angleterre, dans ce pays où la chaleur du sang et l'é&ergie de l'ame sont telles qu'on brave la mort pour les sujets les moins dignes d'un si grand sacrifiée) à plus forte raison quand on croit par là gagner le efel, et que te vulgaire ignorant prend pour une fermeté divine ce qui n'est que l'effet d'une vaine obstination. Pour ihon compte, je désire, non pas qu'on réduise leur nombre, mais qu'on les fasse revènif à d'autres sentitnens par les prédications et par l'instruction que recevront les enfans , sous la conduite de bons maîtres. » Les moyens qu'il recomteaude encore pour renverser le papisme, après avoir parlé de la nécessité d'avoir de bons prédicateurs et des maîtres zélés , sont : « de prendre une décision par laquelle aucune charge, aucun office, depuis celui do
CHAP. III. ELISABETH. CATHOLIQUES. a3l
constable juâcpi'à celui de conseiller de la couronne , ne sera donné qu'aux personnes qui , dans les exer-» cices du culte, se conformeront à la doctrine reçue dans le royaume, ce II recoiïimande aussi de protéger les fermiers contre leure propriétaires papistes; il faut^ dit-il , qu'ils ne perdent point leurs fermes pour avoir embrassé la religion établie. « Cette mesure rallierait à vous les cœurs des Communes, qui font la puissance et la force de votre royaume; elle diminuerait ou réduirait a rien fct soumission du peuple envers les seigdeurs; et, si ces derniers ont quelque chose à craindre de la part de fermiers enhardis pat cette assu^ rânce, efes ineonvéniens seront si faciles à réparer^ qu'il sùfBra d'un regard de Votre Majesté pour concilief tous les intérêts. Que sont d'ailleurs toutes ces considérations en comparaison du danger tfavoir des milliers dliommes placés dans ta dépendance du patti ennemi ' ? »
, Cette sévérité pour les récusans, qui s'accrut beaiucoup depuis l'année 1679 ou i58o, produisit l'eflFet ordinaire de toutes les persécutions; elle augmenta le nombre des hypocrites. En effet, lorsque les hommes^ se décident à condescendre aux volontés du plus fort, à prêter tous les sermens, à suivre toutes les pratiques, à opposer le mensonge et la dissimulation à des actes d'inquisition arbitraire, il n'est guère possible que les gouvernemens ne soient pas dupes des ap^ parences« La ruse triomphe du pouvoir. Cependant le danger réel, le mécontentement intérieur subsiste comme auparavant ou s'aggrave. Les lois portées contre le papisme produisirent précisément ce résul-
I . Pamphlets de Somers
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tat. Il est vrai qu'on vit beaucoup de personnes , surtout parmi les femmes , dont la religion, étant communément plutôt une affaire de sentiment que de raison y est moins accessible aux sophismes de la sagesse mondaine, qui tinrent bon et se résignèrent à toutes les peines. Mais on ne refusa pas le serment de suprématie; on assista , dans les églises, aux cérémonies religieuses, et cette multitude, soumise en apparence, murmurait secrètement, et aspirait à un changement. Le conseil, à qui la crainte de Fhostilité déclarée des catholiques avait suggéré les premiers actes de sévérité, pressé maintenant par la ci*ainte de leur ressentiment caché, imagina d'au* très mesures de la même espèce. C'est ce qui fit porter, en i584, une loi qui enjoignait à tous les jésuites , à tous les séminaristes ou autres prêtres, qu'ils eussent été ordonnés dans l'intérieur ou hors du royaume, d'en sortir dans l'espace de quarante jours , sous peine d'être regardés comme traîtres. Furent sujets aussi à une amende et à l'emprisonnement, selon le bon plaisir de la reine, tous ceux qui, ayant connaissance de l'existence de quelque prêtre dans le royaume, n'iraient point en faire la déclaration au magistrat. Cette mesure de persécution sembla couronner toutes les autres, et rendre absolument impraticable un plus long exercice de cette odieuse religion. Quelques catholiques présentèrent une pétition contre le bill , en suppliant qu'on ne soupçonnât pas leur fidélité si, pour éviter de pécher, ils s'abstenaient du culte public, et qu'on ne bannît
i. Strype, m, 298. Shelley, tout connu qu'il était pour sa fidélité, et quoique employé souvent par Burleigli, fut pris et examiné devant le conseil pour avoir préparé cette pétition.
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point leurs prêtres du royaume *; et ils se plaignirent avec beaucoup de raison de l'oppression qui pesait sur eux. La reine, disaient -ils, sans avoir aucun reproche à faire à leurs coreligionnaires, avait été excitée contre eux par. les artifices de Leicester et de Walsinghain. On leur tendait des pièges pour les envelopper, à leur insu, dans le crime de haute trahison ; toutes leurs démarches étaient surveillées par des espions, et il était devenu insupportable de vivre en Angleterre. Camden, il est vrai, assure que des lettres supposées furent envoyées secrètement, au noiti de la reine d'Ecosse et des exilés, et déposées dans les maisons de quelques papistes. Une perquisition générale semble avoir été faite dans ce temps; les soupçons qui la provoquaient étaient -ils suffisamment fondés? c'est ce que nous ne pouvons décider d'une manière absolue. Le comte de Northumberland, frère de celui qui avait été exécuté pour crime de rébellion en iSyo, et le comte d'Arundel , fils de l'infortuné diic de Norfolk , furent enfermés à
1. Pag. 591. Les preuves sont innombrables, et il s'en trouve continuellement dans le second et dans le troisième volume de Strype. Dans le vol. m, append. i58, nous avons une lettre à» la reine d'un certain Antoins Tyrrel, prêtre qui semble avoir joue' le rôJe d'espion. Il y déclare que toutes ses accusations contre les catholiques sont fausses; cet homme s'était déclaré autrefois protestant, et rentra ensuite dans la même religion , de manière qu'on peut douter de sa véracité. De même, un peu plus loin , nous trouvons dans le même recueil , p. aSo , une lettre d'un certain Bennet , prêtre, au lord Arundel, dans laquelle ^ il gémit , et demande pardon des fausses accusations qu'il a faites contre lui. Il est possible, comme je l'ai donné tout à l'heure à entendre , que ces rétractations fussent plus fausses que les accusations ; mais les ministres qui emploient des espions , sans une continuelle défiance de leurs rapports, sont sûrs de devenir leurs dupes, et finissent par se rendre coupables de l'injustice et de la tyrannie la plus criante.
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la Tour, où le premier mit fin lui-même à se^ jours ( car nous ne pouvons sans preuves charger le gouvernement de cet assasèinat), et le second , après avoir été condamné comme traître pour correspon-^ dance avec les ennemis de la reine, mourut dans ssl prison. Mais que des conspira tidbs, et j'entends parlà des complots plus actifs qtie éeux qu'on tramait ordinairement, car les cours dé Rome et d'Espagne n'ont point cessé de conspirer durant tout le règne d'Elisabeth; que des conspirations, dis-je, aient mo* tivé ou non les mesures sévères et injustes pttt lesquelles son ministère les combattit , dil nioins est - il sûr que^ peu de temps après ^ où ourdit desf complots plus redoutables que jamais contre les jûurà de la reine. Comme tou» les Catholiques étaieiit irrités et alarmés par les lois de proscription lancées contre leur clergé, et par les amendes^ excessives prononcées contre les récùsàns, ilmendes qui prouvaient, comme ils s'éji peignaient hautement, l'intention manifeste de les réduire à la pauvreté * ; quelques-uns, dans leur désespoir, ne trouvaient pas de moyen plus sûr, pour sauver leur cause, que «d'assassiner la reine. Un certain Somerville, homme à moitié fou, et Parry, qui, long -temps employé comme espion pour surveiller les papistes, avait ap-
I. Les catholiques riches consentaient à payer pour leur non« confonnitë des sommes qui étaient de quelque importance dans les rerenus un peu mesquins de la reine. Une liste de ces re'ousans et des àommes annuelles payées par eux en i5g4 est publiée dans Strype, iv, 1975 ™^*^ *^^* '^^^ évidemment bien imparfaite. La 9omme totale était de 3,3a3 l. i s. lo d. j quelques-uns payaient jusqu'à t4o liv. st.; mais la taxe moyenne était d'eûTiron 20 1. —vol. m append. i53. Voyez aussi pag. a58i Probablement, toutes ces compositions, quoiqiie opliressives, n'étaif?nt pas aussi lourdes qité Pont prétendu les catholiques. ^
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pris à servir siticèrement cèilx qu'il était chargé de trahir, ftirerit les premiers qui sûbiretit la peine de mort pour des complots mal concertés contre k vie d'Elisabeth *, De plus profondes et plus dangereuses machinations furent ourdiels, tant au dedans qu'au dehors, par des laïques, au nombre descruels on distingue surtout Un frère do lord Paget *.
1. Parry semble s'être réconcilie en secret arec l'Église de Rome en 1 58o , après quoi il continua de correspondre ayec Ge<;il , mais en recommandant généralement ^elqttes catholiques à la compassion de la teine. Il dit qu'un livre imprimé à Rome , db Persecutione angUcanâ , a répandu une idée déplorable de •a cruauté , et qu'il désirerait que , dans ces cas ^ il plût à Sa Majesté de remettre aux condamnés l'écartéleinent. Strype, m , 260. II siégea ensuite dans le parlement de i584> eu se soumettant au serment de suprématie ^ il fut le seul qui s'opposa à l'acte contre les prêtres catholiques. Hist, pari.., 822. Était-il coupable de complot contre la y\é de la reine, fait qu'il a nié jusque sur l'échafand ? e'dst ce que je ne saurais dire^ mais le discours qu'il prononça au dernier moment contenait quelques bons ayis pour Elisabeth. Le mihistére supprima plusieurs passages du discours ayant sa publication dans HoUinshed ou d'autres ouyrages j mais Sirype en â con- •eryé une copie complète, y. ui^ append. 102. Il est clair que Parry mourut catholique , quoique quelques-uns des écriyains récens de cette communion aient cherché à le désavouer. On peut ajouter que l6 docteur Lingard admet qu'il y a eu plusieurs plans concertés pour assassiner Elisabeth, malgré sa répugnance à reconnaître l'existence d'aucun complot particulier. Il y a , dit-il, dans les archives de Simancas plusieurs pièces qui attestent que de pareilles offres otit été faites , p. 384.
a. On pourrait conclure , d'après quelques autorités , que les catholiques étaient indisposés aii dernier degré contre la reine en i584 y à cadse de l'extrême rigueur exercée conti'e eux. Dans un mémoire d'un certain Grichton, jésuite écossais, qui tend à prouver la facilité de s'emparer de l'Angleterre , l'auteur dit que tous les catholiques , sans «xceptibn , favoriseront l'entreprise , d'abord pour amener le rétablissement de la foi catholique ^ secondement, par égard pour l'ihtérét et les droits qu'a la reine d'Ecosse au royaume, et pour la délivrer de prison ; troisièmement, à cause des tourmens et de la misère qu'ils endurétit de plus en plus, repousses comme ils sont de tons les étiipldis , désfaoùoréé dans leurs comtés , traités avec une injustice et une partialité révoltante , toute» les foi»
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Les deux objets qu'ils avaient en vue étaient la délivrance de Marie et la mort de son ennemie; quelquesuns peut-être, Êivorisant le premier projet, refusaient d'appuyer le second. Mais bien peu de ministres, s'il y en eut jamais, furent mieux servis par leurs espions que Cecil et Walsingham. C'est une chose surprenante que de voir la manière dont toutes les lettres semblent avoir été interceptées , tous les fils
qu'ils ont besoin de recourir a la loi j et aussi à cause de l'éxecution des lois concernant la confiscation de leurs biens , lois telles qu'en peu de temps les catholiques se verraient réduits a la dernière pau' Treté. Strype,ui, 4>^* l^ans le rapport fait devant la chambre étoile'e sur l'affaire du comte de Northumberland , nous lisons que Throckmorton dit que le but de cette entreprise , connu de peu de gens, c'tait que, dans le cas où l'on ne pourrait obtenir la tolérance de la religion sans altérer le gouyernement , on sacrifierait le gouvernement et la reine. Pamphlets de Somers, vol. i , page 2o6. D'autres preuves que la rigueur exercée â l'égard des catholiques était le grand moyen de servir les desseins de Philippe se trouvent dans les Mémoires d'Elisabeth, de Birch x, 82 , et alibi, '
' Nous avons aussi une lettre de Peraons , en Angleterre, à Allen, en ]586, qui rend un trés-bon compte du zèle des catholiques, quoiqu'il en rende un très-mauvais de leur situation , livrés comme ils sont au danger de l'emprisonnement et d'autres mauvais traitemens. Strype, m, 4^^» et append. i5i. Rishton et Ribadeneira attestent que la persécution avait rendu les laïques plus zélés et plus sincères. De Schismate. I. ui , 3ao et I. IV, 53.
Cependant à tout cela nous pouvons opposer leur bonne conduite dans l'année de V Armada espagnole ^ et en général durant le règne de la reine ; ce qui prouve que la fidélité de la plus grande partie des catholiques était plus solide que ne le désiraient les chefs du parti , ou que ne le croyaient leurs ennemis. Cependant, si quelqu'un de mes lecteurs penche à soupçonner que cette partie de notre peuple était plus disposée que je ne l'ai admis à secouer entièrement le joug de ]ia reine , il est possible qu'il ait raison j et je ne combattrai point son opinion , pourvu qu'il consente a attribuer tout ce mécontentement, ou du moins la plus grande partie, aux injustes agressions de cette princesse contre la liberté de conr> science.
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des conspirations démêlés ^ tous les secrets enfin révélés aux adroits conseillers de la reine. Ils virent que tant que vivrait celle que tant d'hommes regardaient comme Théritière présomptive de la couronne, et dont l'avènement au trône devait, ou du moins pouvait être , le signal de l'entière destruction de tout ce qui avait été fait pendant trente ans , la reine serait continuellement en butte aux embûches et aux poignards de tous les fanatiques. Us regardèrent, sans nul doute , comme un bonheur de trouver dans la découverte de la conspiration de Babington un moyen d'accuser avec vérité, ou du moins avec quelque apparence de vérité, comme complice de cet attentat, la plus dangereuse ennemie qu'ils eussent à redouter, tant pour leur souveraine que pour leur religion et pour eux-mêmes.
Marie avait consumé en prison les plus belles années de sa vie ; et quoiqu'elle fut toujours l'objet de la surveillance de la reine , elle était devenue par degrés un peu moins redoutable pour le parti protestant. Il paraît très-douteux quelle fut montée sur le trône, si Elisabeth était morte pendant les dernières années de son emprisonnement, surtout quand on considère la force croissante des puritains , l'antipathie de la nation pour l'Espagne, l'opinion généralement répandue qu'elle avait consenti au meurtre de Darnley , et la facilité d'adopter son fils, qui approchait de l'âge viril, comme le représentant de ses prétentions. Les nouveaux projets de conspiration contre Elisabeth , attribués aux amis de la reine d'Ecosse , soulevèrent contre elle toute la haine des protestans. Il se forma, en i584, une association dont les membres s'engagèrent par serment « à combattre et à poursui-
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vre^^ussi ))ien parla 6>rce des armes que par tous attires moyens de vengeance , toute piersonnp , de quelque état et ÇQp4Hîpn qu'elle tàt, ay^ç ses complices, qMi par /^s actipnsi par ses cpqseils ou par spa seul cons^ptement , aurait suscite qi^elque péril à la royale per^onuQ de jSa Majesté, et à ne se relâcher jamais ^n r^en de ladite poursuite jusqu'à l'entière extenQiqatipii d'icelle et de ses conseillers, de ses complices et dp ses instigateurs. Et si par suite de quelque tentative criminelle contre la royale personne de Sa Majesté, quelqu'un prétendait (Dieu nous préserve d'un tel malheur!) se prévaloir de la mort prématurée de la reine comme d'un titr^ pour monter sur le trône, qui deviendrait alors le prix du plus horrible des attentats , nous nous engageons , conjointement et individuellement, non-seulement à ne point approuver, accepter xx} favoriser ce prétendu successeur, par qui ou pour qui aurait ét4 tenté ou commis ce crime détestable, comme indigne de topt gouvernement d'un royaume chrétien ou d'un état policé; ^^ais encore nous faisons vœu et promettons ^ nous y engageant pap serment , et cela en présence du souverain itre, djj I)ieu éternel, de poursuivre à n>ort de to)ates nos forces^ conjointement ou individuellement, celui ou ceux qui se trouveraient dans ce cas , et d'en tirer vengeance par tous les moyens qui seront en notre pouvoir , nous acharnant à leur pierte jusqu'à pleine et entière destruction \ »
Les engagemens pris par cette association volontaire reçurent la sanction du parlement dans un acte « pour la .sûreté de la personne de la reine,
I. s tate- Trials , i
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a et le maintien de la paix du royaume. » Ce statut porte que , ^i quelque ii^ya^ion oi^ rébelUoH se faisait par oi^ pour qpelqme personne prétendant à U couronpe ^près le décès de Sa Majesté, ou si qudq^e prpjet te^d^nt à la mort de la rçiiie était recopnu ^voir été ponçu et e^^écuté avep la participation de cette même personne, ui^ commission composée de pairs , die çop^illers privés et de JMges , ferait \xtl^ enquête et pendrait jugeipent sjiir de te|s crimes et sur toutes l^s circonstances sy rapportant, après lequel jugenient toute personne reconnue pour s'en être rendue coupable Sferiait déclarée pour jamais inhabile à succéder au trône ^ Pour s^brëger, je passe sous silcAce d'autres articles qui ten^ d^ient au ^jsme b^t ; m^is nous pouvons pbserrer que ce statut difïere de rengagement dies membres de l'association , en ce qu'i} ornet la ipenacq cruelle de poursuivre à mort toute persQnz;ie , compliciç ou non , dans l'intérêt de laquelle on aurait i^ttenté ^ux jours de la reine. Le principal but du s^tut était d'obtenir de la reine , au premier mouvement j^éditieiqL , que M^rie fût exclue à jamais de 1^ succession au trône, ce que ses conseillers désiraient jdi^puis long-temps avec ardeur.. Si le plan d'assassinat formé par quelques-uns des partisans désespérés 4^ Marie eût reçu son exécution, quelque incertain qu'il pôt être qu'elle y eût participé, je ne mets presque pas en doute que la rage des communes , avec ou s^njs jugement, n'eût vengé dai^s son sang la mort d'Elisabeth. C'était dans le langage du parlement leur grande cause, expression qui, quoiqu'elle ait tr^it surtout
ay Elis. c. i
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à Tintérêt général de la religion y ne s'applique jamais, autant que je me le rappelle , qu'à la punition de Marie qu'on avait demandée en 1672 , et qu'on redemandait avec plus d'instance en i586. Les adresses des deux chambres à la reine y pour qu'on mit à exécution la sentence de la commission , ses réponses évasives et sa feinte résistance , aussi bien que les étranges scènes d'hypocrisie qu'elle joua ensuite , sont das fidts historiques trop connus pour qu'il soit nécessaire de s'y arrêter. On ne trouvera jamais personne qui excuse la profonde dissimulation d'Elisabeth ; la fameuse sentence qui envoya Marie à l'échafaud, a laissé, dans l'opinion populaire, une plus Ibrte tache sur la mémoire de la reine que toutes les autres actions de sa vie ; cependant , quoiqu'elle ne puisse être complètement justifiée, elle a été au moins l'objet d'une censure excessive.
Il est indispensable pour justifier un peu la conduite d'Elisabeth , d'établir que Marie avait consenti à conspirer contre ses jours. Car on ne pourrait regarder comme un crime réel que Marie eût travaillé à sa propre délivrance; après une si longue et si injuste détention , une conspiration contre le pouvoir tyrannique de l'agresseur ne justifierait même pas encore moralement la mort de cette princesse. Mais quoique la procédure ne soit pas exempte de cette dégoûtante violation des formes légales qui s'est reproduite dans la plupart des procès de haute trahison pendant ce règne, les témoins n'ayant pas été interrogés en séance publique de la cour, il faut convenir pourtant que les dépositions de ses deux secrétaires, jointes aux déclarations de Babington et d'autres conspirateurs , forment un corps de preuve
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dens pour produire une conviction y je né dis pas irrésistible , mais plus forte que nous n'en trouvons dans la plupart des causes qui ont entraîne condamnation. Hume a cite des raisons suffisantes de pleine conviction , tirées de la grande probabilité que Marie ait concouru à tous les projets contre son oppresseur^ de la certitude de sa longue correspondance avec les fconspirateurs (qui, j'ajoute, n'avaient fait aucune difficulté de lui faire entrevoir leurs desseins contre la vie de la reine * ) ; enfin , du crime énorme que la fausseté de l'accusation ferait retomber inévitablement sur sir Francis Walsingham\ Ceux au moins qui
1. Dans les Papiers d'Etat de Murden, nous arons la preuve plus qae saifËsante de la complicitë de Marie dans Tes complots traînes en i585 et i586 contre le gouremement d'Elisabeth, sinon dans ceux où l'on en voulait à ses jours. Mais Thomas Morgan , un des conspirateurs les plus ardens, lui ëcrit, 9 juillet i586 : r< Ily a «itielques bons membres qui attendent l'occasion de rendre à la reine d'Angleterre une espèce de service, qui, j'ose l'espërer, calmera bien des choses , si toutefois il platt à Dieu de prêter appui à la cause î>our laquelle je prie chaque jour, » p. 53o. Dans sa réponse â cette lettre , elle évite de faire là-dessus aucune observation , mais elle nomme Babington, comme étant en correspondance avec elle; dans son juge'ment , elle soutint n*avoir eu aucune communication avec lui.
a. On peut répondre avec quelque vraisemblance que, si la lettre , signée par Walsingham , aussi bien que par Davison , à sir Ainias F'àfulet, et (|ui le presse de trouver un moyen d*abréger la TÎe de la reine d'Ecosse, «est véritable , donte qu'on n'a peut-être pas droit d'élever ( quoiqu'on Péiève dans la Biographia UritanhicUf article WAtsmcHAM , note o ) j il serait difficile de lui croire le moindfé scrupule k l'égard de Marie. Mais, sans jxistifîer entièrement cette lettre, il est A propos de remarquer, .«t c'est une circonstance dont le parti de Marie a préféré de ne point s'apercevoir, que la lettre fut écrite après la sentence , durant les odieuses scènes de grimaces de la reine , lorsqu'on pouvait dire, quoiqu'à tort , qu'une condamnation légale étant rendue , on pouvait s'affranchir, dans ce cas particulier, des règles usitées pour mettre le prisonnier à mort. C'était en effet ce que désirait Elisabeth , dans le dessein de sauver
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ne peuvent acquitter la reine d'Ecosse du meurtrer de son époux, auront de la peine à croire qu'elle eût quelque scrupule à tremper dans une actioDbeaucoup plus facile à excuser, et beaucoup plus ean sentielle à ses intérêts. Mais comme les preuve%ne sont peut-être pas complètes, nous adopterons ce crime comme une hypothèse, afin d'établir sur ses^ véritables bases ce problème fameux dans le casuisme du droit public.
On a dit souvent qu'il y a bien peu de personnes qui aient besoin de réfléchir pour prononcer si l'on a eu raison de dire que Marie ^ en sa qualité de souveraine indépendante, ne pouvait être soumise à une juridiction anglaise. Cependant le cas ne paraît pas exempt de doute. Par un de ces principes de droit qu'on peut appeler naturels, comme formant la base d'une jurisprudence juste et raisonnable, tout gouvernement indépendant est souverain sur son propre territoire. Les étrangers, résidant volontairement dans un état , doivent une fidélité temporaii*e au souverain du pays , et sont soumis à la juridiction de ses tribunaux ; et ce principe , qui est parfaitement conforme à la loi naturelle, a été étendu, par l'usage positif, même à ceux qui y sont retenus par force. Ce principe a reçu son application tout récemment en Angleterre, quand des prisonniers de guerre ont été mis à mort pour actions criminelles; et si quelques personnes ont douté de la convenance de mettrfe à
aa réputation et de faire retomber tout Fodieux sur ses serviteurs: mais la prudence de Paulet , et l'honorable fermeté avec laquelle il refusa d'obëir à la reîne en faisant pe'rir secrètement sa prisonnière, la re'duisit à se décharger du blême d'une manière grossière et srandaleuse. a
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exécution de pareilles sentences , à cause surtout de l'excessive sévérité de nos lois, bien peu du moins contesteraient, je pense, celle de punir un prisonnier de guerre, coupable d'assassinat prémédité, selon la pratique générale des sociétés civiles, consacrée par l'assentiment de tout le genre humain. Il est vrai qu'une exception à cette loi , incorporée au diroit positif des nations, et établie sans aucuii doute avant le. siècle d'Elisabeth , a , du moins dans les cas ordinaires, affranchi de toute poursuite criminelle les ambassadeurs des princes souverains. Si pourtant il ne serait pas permis de punir^ dans la personne d'un ambassadeur, un abus de confiance aussi flagrant qu'une conspiration contre les jours du prince qui l'a reçu , et à la cour duqiiel il réside, c'est ce qu'ont mis en doute les écrivains même qui sont le plus p<H*tés à respecter les privilèges dont la courtoisie et la convenance l'ont investi \ Un souverain , durant sa résidence teinporaire sur le territoire d'un autre , doit naturellement jouir de pri-
1. Des questions fuirent proppsëës aux jurisconsultes par Tordre ée la reîne , en 1690 , concernant Pëtendue des privilèges de Leslej, ëyéque àt Ross , en sa qualité d'ambassadeur de Marie. Papiers de Murden ,p. 18} Pamphkts dû Somers, 1, 186. ils répondirent, premièrement) que l'ambassadeur iquî excite la révolte contre le prince auprès duqud il est envoyé, perd, pir la loi des nations et par la loi civile des Romains, les privilèges accordés aux ambassadeurs, et se trouve sujet a punition ; secondement , que si un prince vient à être déposé légitimemcint de son autorité publique, et qu'an autre soit mis à sa place , l'agent d'un tel prince ne peut plus prétendre aux privilèges d'ambassadeur, puisqu'il n'y a que les princes absolus , et ceux qui jouissent d'une prérogative royale, qui puissent constituer des ambassadeurs. Ces questions sont curieuses , en ce qu'elles montrent que déjà le droit des gens était regardé comme un objet de science, dont s'occupait une classe particulière d'bommes de loi.
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Vîlèges aussi étendus qu'en aurait son reprësentanf. Mais qu'il paisse, dans de telles circonstances, tramer impunément des complots contre la vie du prince qui le reçoit, cela semblerait admettre quelque principe que je ne conçois pas du tout.
Quel que soit le privilège d'inviolabilité attaché aux souverains, on doit raisonnablement ne l'accor'* dér qu'à ceux qui possèdent et exercent l'autorité dans quelque territoire indépendant. Un monarque qui a abdiqué ou qui a été détrôné peut conserver son titre par courtoisie dans les autres États , mais il ne saurait garder son rang parmi les souverains dans les tribunaux qui prononcent sur le droit public. Je serais surpris d'entendre dire que le parlement de Paris était incompétent pour juger Christine, après le meurtre de Monaldeschi ; et quoique j'admette que Marie n'avait renoncé à sa couronne que par forée , et qu'elle s'était rétractée à la première occasion, pourtant lorsque depuis vingt ans elle ne la possédait plus, après que le roi d'Ecosse avait été si longtemps reconnu par l'Angleterre et par toute l'Europe, était-il possible de la considérer comme quelque chose de plus qu'une reine titulaire, dépouillée de tout droit réel, effectif, auquel un tribunal souverain pût avoir égard? G^nformément à cela, on lui donna dans l'acte d'accusation le titre de Marie , fille et héritière de Jacques V, dernier roi d'Ecosse, autrement appelée Marie, reine d'Ecosse, douairière de France. Nous lisons même que quelques jurisconsultes auraient voulu qu'elle fût jugée par un jury du comté de Staflbrd, plutôt que par une commission spéciale y ce qu'Elisabeth repoussa hautement comme une étrange indi-
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gniti5. Au reste, la commission était par£iitemciit légale d'après le dernier statut ',
Mais si je ne puis penser que l'éxecution de Marie fût un acte aus^i inique et aussi insoutenable qu'on l'a représenté, je conviens qu'avec plus de générosité d'ame , on. n'eût pas , comme Elisabeth,^ &it e:i;écuter la loi dans toute sa rigueur. La détention de Marie en Angleterre était une violation manifeste de toutes les lois naturelles y publiques et nationales. Et si des raisons de politique ou des antécédens fournis par la coutume des princes peuvent affaiblir l'odieux de cette injustice , on se demande alors si de telles rai- SÛ21S et de tels antécédens ne pourraient pas aussi pallier le crime d'assassinat imputé à la reine d'Ecosse. Quelques personnes allégueraient peut-être, comme ou l'a fait si souvent dans le temps, qqe, Sti l'on pouvait lui oter la vie sans injustice» il y avait de l'imprudence à l'épargner, et qu'un plus grand intérêt, celui de préserver son peuple des dangers d'une commotion civile, devait faijre taire dans le cœur d'Elisabeth tout sentiment de compassion ea faveur^de la reine d'Ecosse. Cette nécessité peut être jugée de différentes manières. U est évident que la mort de Marie. éteignait la plus belle espérance des papistes en Angleterre; mais la force relative des deux religions était bien changée depuis la conspiration de Norfolk. 11 me semble qu'un acte du parlement , qui eût privé li^rie de la couronne, et l'eut assurée en même temps à son fils, aurait suffi pour qu'on espérât raisonnablement que la succession était à l'abri de tout grave danger. Mais ce n'était point vers ce parti que
i. Strype, 36o , 36a. On demanda PaTis des jurisconsultes a}\ Mijel de l£^ le'galitc du jugement de Marie. Id. ap|>end. i38.
penchaient Elisabeth, ni quelques-uns de ceux qui entouraient sa personne.
Les catholiques supportèrent sans murmurer ouvertement l'éxecution de Marie ) sur laquelle ils avaient fondé si long-temps leurs plus chères espérances , et il ne parait pas^que, pendant le reste du règne d'Elisabeth, ils aient fourni, comme classe de citoyens, aucun prétexte spécieux à de nouvelles rigueurs. Dans oette année mémorable, où une nuée sombre et épaisse vint se foirmer sur nos côtes , oîi FEurope en suspens l^ttendait avec anxiété quel serait le résultat de ce grand coup dans le jeu incertain de la politique humaine, et jce que feraient les artifices de la cour de Rome , la puissance de Philippe , le génie de Farnèse contre la peine insulaire , soutenue de ses Drake et de ses Ceçil ; dans cette agonie de la religion pro-t testai^te et du nom anglais, les catholiques furent mis à l'épreuve, et rien ne les détourna de leur fidélité } ce fut alors qii'ils sje rangèrent dans chaque comté sous l'étendard du lord lieutenant , demandant ea grâce qu'on ne les soupçonnât point capables de sacrifier l'indépendance nationale à leur religion nième. Ce fut alors que le respectable lord Montagne vint offrir à la reine, h, Tilbury, un régiment de cavalerie, commandé par lui-même, par son fils et son petit-fils \ C'eût été un témoignage de reçon-
I. Catholiques anglais de Butler, i, aSg ; Hume. La chose es% confirmée par une lettre imprimée quelque temps après , et publiée de nouveau daus les Mélanges harleyiens , v. i, p. 142 , sous le nom, d'un certain Leigh , prêtre de séminaire , mais probablement l\)u- Tragc de quelque protestant. Il dit que : « pour les impôts en argent et pour toutes les autres charges de guerre , il n'y avait pas de différence enfre les catholiques et les hérétiques \ mais que » dans ce cas ( celui de V Armada ) , lorsqu^il s'agit de repousser l'invasion , t\
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naissance que les lois qui leur interdisaient le libre exer* cice de leur religion eussent été sinon rapportées, du moins plus tolérantes après tant de preuves de fidélité; mais l'exécution des prêtres et d'autres catholiques de* vint au contraire plus fréquente ^ et les amendes pour cause de non conformité furent exigées avec autant de rigueur qu'auparavant '. Par un statut , les récu- 6IU1S papistes, nom distinctif qui leur fut pour la preinière fois imposé par une loi y étaient tenus à certaines résidences particulières , et soumis à d'autres mesures vexatoires'; il fut défendu, par une proclamation , de loger toute personne dont l'adhésion à TÉglise nationale ne serait pas bien constatée'. Sans doute on monde défendre la personne de la reine , on yit dclater une telle sympathie, un tel concours, un tel accord dans toutes les classes , dans tous les partis, qu'il ne fut plus question de différence de religion; tout le inonde semblait prêta combattre contre tous les étrangers, et ne plus former qu'un même cœur et un même corps. » Malgré cela , je suis loin de penser qu*il eût été sûr, généralement parlant , de placer les catholiques dans les commandemens. La trahison toute récente de sir William Stanley, qui livra De venter aux Espagnols , rendait bien peu raisonnable toute espèce de plainte qu'on n'eût point de confiance en eux. Il n'est pas du reste à ma connaissance qu'ils s'en soient plaints. La confiance et la tolérance sont deux choses différentes , et quant à la première , je crois qu'il vaut beaucoup mieux s'en remettre au pouvoir exécutif qui ne se laissera pas aisément trahir, que de proscrire , comme nous avons fait, des classes entières par une exclusion législative. A la vérité, quand le gouvernement lui-même n'inspire pas de confiance, il en résulte une nouvelle condition du problème.
1. Strype, vol. m et \y^ passïm. Vie de Whitgift, 4ot, 5o5j Murden, 667 ; Mémoires d'Élisaheth, de Birch ; Lingard, etc. Cent dix catholiques ont souf^rt la mort entre les années i5tf8 et i6o3. Lingard, 5i3.
a. 33 Elis. c. a.
3. Camden , 566 \ Strype , iv, 56. Ce fut à la déclaration d'octobre iSgi qu'André Philopater répondit \ Ribadeneira s'emporte aussi contre cette déclaration : selon eux , la publication en fut différée jusqu'après la mort de Hatton , quand la partie du conseil (le la reine qui penchait pour la persécution eut obtenu le.dessus.
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tra quelque indulgence pour quelques particuliers du* rant le règne d'Elisabeth, et il ne fut pas rare de voir élargir des prêtres qui étaient en prison; mais cette to* lérance précaire et irrégulière causait plus de scandale aux puritains que de soulagement au parti opposé* Les martyrs catholiques^ sous Elisabeth, s'élèvent à un nombre assez considérable ; Dodd les fait monter à 191, et Milnor à sio4- Selon lui, quinze d'entre eux. soufinrent la mort pour avoir nié la suprématie de la r&ne , 1 26 pour avoir exercé leur ministère, et les au* tcea pour s'être réconciliés avec l'église romaine. Beaucoup d'autres moururent de souffrance et de misère en prison ; un grand nombre furent privé& de leurs biens \ Il y a néanmoins , je pense , de bonnes raisons de croire que tousceux qui ont été ea^écuté sauraient sauvéleur viei
T. Butler, 178. Dans le fameux discours de Coke à l'occasion d» complot des poqdres , il dit qu'il n'y eut pas plus de trente prêtres , et cinq de ceux ,qui les avaient reçus , d'exécutés durant tout le régne d'^sabetb , et qu'il n'y eut personne d'cxëcutë pour cause de religion. State Trials, u, 179.
Le docteur Lingarddit de ceux qui furent exécutes de l'année i583 jusqu'à la mort de la reine : « A quelques exceptioi]^ près , les "victimes furent mises en quartiers pendant. qu'elles, avaient le plein visage de leurs sens. » vol. vui, pag. 35Q. J'aimçra^ a croire que le peu d'exceptiotns étaient de l'autre côté ; la chofe devait dépendre, beaucoup de l'humanité, du shérifl') qu'on pouvait espé^-e^ de trouver plus' forte dans un gentilhomme anglais qne son zèle contre le papisme; mais je ne saurab disconvenir qu'il y a lieu de croire que les cruautés dégoûtantes des sentences légales ont été souvent mises en pratique. Dans un mémoire anonyme trouvé dans les papiers de lord Burleigh , écrit en ]586, on recommande de pendre les prêtres ré- ^fractaires qui persistent dans leur opinion j oq veut qu'on s'abstieni^ de Je? tircK et de les écarteler; Strype, 111, 620; ce qui, ferait croire que ce supplice avait été exercé communément sur des vivans; et lord Bacon, dans ses observations sur un libelle écrit contre lord Burleîgh en 159a , ne nie point qu'on éventrait les catholiques, mais il fait une sorte d'apologie de ce supplice, comme étant moins cruel que celui de la roue , et même que celui du fèu. OEuvres de Bacon, v. 1, p. 534^
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en niant formellement que le pape eût le pouvoir de dé^ poser la reine. Ses ministres ont soutenu constamment que personne n'avait été mis à mort pour simple cause de religion. Ce serait là un subterfuge odieux et d'une hypocrisie révoltante j s'il se fondait sur la lettre des statuts qui prononcent que, dans certaines circonstances , la simple manifestation de la croyance en la religion catholiqi^e est un acte de trahisQi). Mais lord Burleigh, dans son ouvrage sur V exécution de lajuS" ticcj^ et Walsingham, dans une lettre publiée par Burnet ^ , assurent positivement le contraire , et je ne sache pas que leur assertion ait été réfutée. C'est ce qui établit une grande différence entre le^ persécutions sous Elisabeth, qui, tout injustes qu'elles étaient dans le fond, n'avaient pour but quç de maintenir la sûreté du gouvernement, et celles que les protestans eurent à supportersous le règne de sa sœur Marie;celles* ci prenaiei^t leur source dans la pure bigoterie , dans un esprit de rancune et de basse vengeancç, ne se couvrant pas même de ces légers prétextes de politique , dont on a essayé plus tard de les voiler pour en diminuer l'horreur. Ce qui rend pourtant si iniques les condamnations des prêtres papistes , c'est que la croyance à une opinion purement spéculative , dangereuse , il est vrai , et incompatible avec la fidélité , mais qui ne constituait pas une attaque ouverte et déclarée, ou plutôt même le simple refus d'y renoncer, fût considéré comme une trahison. On ne saurait chercher à justifier ces jugemens, à moins qu'on ne soit disposé à soutenir que le refus de prêter le serment d'abjuration , tant que les prétentions de la maison des
Bumet, 11, 4i
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Stuart subsistent encore , pourrait avec justice ^ et
conformément aux lois, encourir les mêmes peines \
Pour justifier ces mesures de rigueur adoptées
t. « Quoiqa^ n'y ait pas eu sous o« règne de|>apiste8 mis à mort , purement pour cause de religion , comme il y avait eu une quantité sans nombre d«|protestaiii sous le régne affreux de Marie, il y en eut pourtant plusieurs d'exécutés pour crime de trahison, » yi^ de Nowell, de Churton, p. i47 • Il eu est ainsi lorsque la partialité agit dans toute sa force sur une intelUgenee naturellement obtuse. M . Soutbey, par qui je regrette sincèrement de voir abandonner le parti o]^rinié, tient le même langage; et un écrivain plus récent, M. To¥m$endy dans ses Aceuêations historiques contre C Eglise de Rome^ a ckèrcbé à jastifitr les exécutions et autres souffrances des catholiques soua Elisabeth en donnant le même prétexte de trahison.
La trahison , diaprés les lois d'Angleterre , et conformément à Paceeption usueUe, est le crime de rébelHon ou de conspiration contre le gouvernement : si l'on fait un statut par lequel la célébn^ Uon de certains rites religieux soit punie des mêmes peines que la rébellion ou la conspiration , tout homme exempt de préjugés , de préventions y n'ayant point en vue d^en imposer aux gens mal informa, parlera-t-ii de personnes convaincues d'après un tel statut Qomine coupables de trahison , sans expliquer le sens dans lequel il emploie ces mots , ou niera-t-il que les victimes dHin tel statut sont aussi bien punies pour leur rel^on que si elles vivaient été convaincues d*hérésie? Un homme est puni pour cause de religion quand il encourt, pour la profession et l'exercice de cette religion , une peine à laquelle il n'est sujet par aucune autre cause. Les hommes de loi sont disposés à être trop rigoureusement techniques \ mais je ne pense pas qu^on en trouvât aucun qui voulût argumenter comme ces eeclésiastiqnes.
C'est U ce. qui est applicable à la grande majorité des condamnations capitales de ce genre , sous le règne d'Elisabeth : les personnes condamnées n'étaient pas des traîtres, dans le vrai sens du mot , parce qu'elles n'étaient point accuséeë du crime proprement appelé trahison. Il parait certain que Gampion et d'autres prêtres du même temps furent poursuivis en justice d'après le statut d'Edouard III y potir avoir comploté la mort de la reine , et fermé le projet de la déposer \ mais la seule preuve que l'on fournit contre eux, autant que nous pouvons le savoir ou que nous avons raison de le supposer, c'est qu'ils admettaient que le pape avait le pouvoir de déposer les princes hérétiques , ou refusaient de jurer du contraire. U n'est pas nécessaire de prouver, je pense, que, sans un {|cte qui montrât ouvertement le dessein d'agir d'après ce principe, pn ne tombait point dans le délit désigné par le statut, hàs hommes
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contre les adhérens à Fëglise de Rome, on a toujours opposé l'activité turbulente de la nouvelle milioe récemment organisée par le saint-siège. Les ordres mendians établis dans le treizième siècle avaient aidé puissamment les papes à soumettre les laïques et le clergé séculier, par la supériorité de leur instmc*^ tion et de leur babileté , par leur zèle et leur émula-* tion, par un accord systématique et une parfaite obéissance ; mais dans tous les services qu'ils rendirent comme bons et fidèles janissaires de l'Église , ils furent de beaucoup surpassés par le nouve^I ordre fondé par Ignace Loyola. Rome dut, je pense , ai|x jésuites*, de voir retarder sa ruine. Ils contribuèrent d'une manière vraiment étonnante à arrêter le tor* rent de la réforme; adroits et intrépides tout à la fois, souples et tortueux dans leur marche, fermes dans leur but , ennemis jurés , implacables et sans scrupules des gouvememens protestans , les jésuites furent un objet légitime de méfiance et de précaution. Gomme tous les membres de cette société prennent l'engagement d'une obéissance absolue et sans hésitation à leur supérieur, ils n'avaient pas droit de se plaindre qu'on les soupçonnât capables au moins de commettre les crimes que commandait la politique de leur souverain*, mais si les jésuites, par leur habileté, par leur esprit remuantTet leurs intrigues, ont si bien avancé les intérêts de Rome, ils se sont suscité, par les mêmes causes, des ennemis dans le sein même de l'Église,
à qai Je fais allasion i^pondront probablement qa'iiU ne «ont pas tenus de connattre les lois : peut-être que bon ^ mais sont-ils tenas. d'écrire des livres où , faute de cette connaissance , ils avancent les propositions les plus insoutenables ? Si on se trompe , qn^ ce ne soit pas am moins pour soutenir Foppressipii et Pinlium^nitë.
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et soQt devenus presque aussi dangereux pour le clergé séculier, et pour une grande portion des laïques , que pour les protestans auxquels on les opposait.
Ce caractère d'intrigue^ qui portait les jésuites à s'entremettre dans les affaires des autres, se montra dans les prisons même occupées par les catholiques réfractaires; il y éclata un schisme entre les deux partis , et les prêtres séculiers se plaignirent hautement des usurpations de leurs associés \CeIa se liait évidemment à la grande question de fidélité envers la reine. Un des partis, toujours prêt à remplir ce devoir, se voyait avec peine exposé à tant de rigueurs à cause de l'opiniâtreté et des mauvaises dispositions de l'autre. 11 est vrai que le conseil montra l'intention de tenir compte de cette différence* par une proclamatioa en date de i6oa, enjoignant à tous les prêtres dç sortir da royaume, à moins qu'ils ne consentissent k, prêter serment de fidélité à la reine * ; treize prêtres firent cette déclaration aussi pleinement qu'on pouvait le désirer : quelques-uns des p)us vio]ens papistes les blâmèrent pour cela , et les (héplogiens de Louvain concoururent à les censurer'. Il y eut dès-lors deux
I. QuodUbet de Watscni, relation Teritable des dissensions commencées à Wisbech, i6ox. Ces mémoires contiennent le récit sans intérêt des querelles qui se sont élevées au château de Wisbech entre les prisonniers ; ils font peser de graves reproches sur les jésuites , qu'ils accusent d'étrç des brandons de discorde , des. boute -feu, des séditieux, cherchant à s'emparer, par tous les moyens, justes ou injustes , du souverain pouvoir en Angleterre; on les représente aussi comme les ennemis de tous les prêtres séculiers et les auteurs de la discorde qui trouble la nation anglaise , p. 74- O^ peut se convaincre de tout cela en lisant Gamden , 648, et Strype, iv, 194, aussi bien que les historiens catholiques Dod4 et Lingard.
a. Rymer, xv, 473, 488.
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partis en Angleterre pamii les catholiques , et ceux .qui irrités par une longue persécution, et enflammés par une bigoterie opiniâtre^ regardaient tous les gouvernemens hérétiques comme illégitimes et indignes d'obéissance, avaient recours à toute sorte de machinations pour détourner les autres de faire aucun serment de fidélité. Ceux-là étaient les plus actifs, mais il s'en fallait de beaucoup qu'ils fussent aussi les plus nombreux; leur influence venait du courage avec lequel ils avaient bravé et. enduré les rigueurs de la loi. Je suis persuadé que si l'on avait accordé une tolérance légale et généreuse, ou que même on eût fermé les yeux sur l'exercice de leur culte dans la première .partie du règne d'Elisabeth^ elle se serait éps^rgné toutes les terreurs et toutes les révoltes qui troublèrent ses dernières années. Rome, il est vrai, ne se serait point apaisée, et quelque fanatique désespéré aurait cherché à attenter aux jours de la reine; mais les cathoUques anglais auraient tous payé sa protection par un attachement qu'ils ne semblent pas même lui avoir entièrement refusé malgré sa rigueur.
On ne doit pas croire qu'il y ait eU parfaite uqanimité, daiis les conseils de ce règne ^ quant au plan de conduite à suivre à l'égard des adhérens à la cour de Rome. Ces tolérances et ces remises de peines temporaires qui , toutes pâles qu'elles nous paraissent aujourd'hui au milieu de toutes ces persécutions, ne laissaient pas d'exciter les plus grandes plaintes de la part des bigots , furent dues au caractère personnel de la i*eine, et à l'influence de quelques conseillers plus honnêtes et d'un esprit plus élevé que les autres. Elisabeth elle-même semble avoir toujours penché pour le parti de l'indulgence , plutôt que pour celui de la
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sévérité. Sir Christophe Hatton , son principal Êtvori pendant quelques années, encourut la haine pour sa douceur à Tégard des papistes, et même, dans leur opinion , pencliait secrètement pour eux '. Whitgift trouva assei à faire avec le parti opposé ; et cet esprit élevé et plein de noblesse j si peu Êiit pour ime cour servile et dissimulée, le comte d'Esséx fut Tami constant de la liberté religieuse, pour en faire jouir également les catholiques et les puritains. Mais d'un autre coté les conseillers qui favorisaient les plus déterminés réformateurs, et protégeaient chaudement l'Église établie, ne manquaient pas de faire éclater leur protejstantisme par une dureté excessive envers les partisans de l'ancienne religion. Cet homme hardi et méchant , dont la fiiTeur est un éternel sujet de reproche pour le règne d'Elisabeth , le comte de Leicester, et le pénétrant, le désintéressé, l'inexorable Walsingham., étaient regardés comme les principaux instigateurs de toutes les mesures sanguinaires; mais après leur mort les catholiques furent désespérés de voir que lottl Burleigh , dont ils avaient espéré plus de modération , montrait lia même sévérité, en opposition , je pense , aux principes exprimés dans l'écrit dont j'ai tiré cidessus quelques extraits '.
Les empéchemens et les peines que les gouvememens ont cru à propos , en différens temps , d'opposet
t. Ribadeneira dit que Hatton , animo cathoïicus, nihil perindè quant innocentent ittorum sanguinérà adeb crudetiterperfundi do~ iebat. Il empéclia Ceci! de promulgaer un ëdit beaucoup plus cruel qu^aucun autre, qui fut publie après sa mort, en iSqi, de iSchismate anglic. c. 9. Il faut que cette proclamation ait élé du 59 novembre 1591, défendant â qui que ce soit d^ recevoir, de loger toute personne de la conformité de laquelle on ne serait pas bien assuré.
Bircb
CHAP. III. ELISABETH. GATHOUQUB9. a 55
aux libertés religieuses des peuples , sont à peu pràs régl^ sur l'échelle suivante. Le premîef degré , le moins rigoureux de tous, c'est de réclamer un senment de conformité à la religion établie , comme une condition essentielle pour remplir les offices civile. Le second degré est d'arrêter la libre promulgation deà opinions, spécialement par le moyen de la presse. Là prohibition de tout exercice extérieur des cérémoniles religieuses semble former une troisième sorte de loi& restrictives plus sévères que les autres ; et ces lois deviennent bien plus rigoureuses encore quand elles ne montrent aucune indulgence pour les actes de religion et les e:q>ressions de la pensée les plus intimes et les plus secrets. Enfin , le dernier degré de la persé« cution est de contraindre, par des lois pénales , de se conformer au culte établi , et d'abjurer toute auti*é croyance.
La première de ces lois restrictives, celle qui consisté à exclure les dissidens du pouvoir et des emplois, quoiqu'il soit toujours imposé à ceux qui la maintiennetlt d'en prouver la nécessité, peut dans ceitains cas, qui sont rare», convenir au bien-être politique d'un État, et ne doit être regardée comme une violation des prin*^ cipes de tolérance <}ue lorsqu'elle cesse de produire un avantage public suffisant pour compenser les pt*i« vations qu'elle occasione. Tel fut le serment eligé dans l'intervalle des années 1672 et 1688. Mais, se^ Ion moi , les cas où l'histoire du genre humain nous^ montre de telles défenses réellement d'accord avec une saine politique , se présentent rarement. Il y a aussi des cas où la libre discussion des doctrine» et des points de controverse peut, du moins pour un temps, et par des raisons de tranquillité publi-
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<{ue , être soumise à certaines restrictions. J'ai bien de la peine à concevoir la nécessité d'empêcher le plein exercice de cérémonies religieuses^ hors le cas -manifeste d'immoralité. Mais , dans aucun cas , on ne saurait justifier le pouvoir temporel de s'immiscer dans les actes particuliers de dévotion , où dans les doctrines religieuses de qui que ce soit. Il peut encore moins s'introduire de force jusque dans les replis les plus cadiés du cœur , contraindre la conscience à une profession de foi qui n'est pas sincère ^ ou en arracher l'aveu d'une erreur tout exprès pour infliger un diâtiment. Les statuts du règne d'Elisabeth comprennent tous ces degrés progressifs de gêne et de persécution. Et ce qu'on doit regretter le plus , c'est que des écrivains dignes d'estime j soit par des préjugés mal fondés contre une religion opposée, soit par un timide acquiescement à tout ce qui avait été établi j aient justifié ce code odieux par le faux prétexte d'une nécessité politique. Cette nécessité j j'en suis convaincu, n'exista jamais. Les statuts, dans plus d'un cas , furent injustes ; dans d'autres , ils n'étaient pas réclamés par les circonstances; et dans le plus grand nombre, ils furent inspirés par la bigoterie, par une crainte excessive, ou par cet esprit arbitraire qui dirigea notre gouvernement sous le règne d'Elisabeth.
CHAPITRE IV
DES LOIS DU RÈGNE d'^USABETH AU SUJET DES PROTESTAITTS
NOir CONFORMISTES.
Origine des difTérends entre les Églises protestantes. — Inclinations religieuses de la reine. ~- Opposition de beaucoup de personnes à se soumettre aux cérëmonies établies . — Emploi de la force par l'arcbevéque pour parvenir à la conformité' -^ contre les dispositions des autres. —-Opposition plus déterminée , vers 1570, conduite par Cartwright. — Nature dangereuse de ses dogmes. — Les puritains soutenus par les communes et à un certain point par le conseil. — Prophéties. — Les archevêques Grindal et Wbitgift. — Conduite de ce dernier pour forcer à la conformité. — Cour de haute commission. — Lord Burleigh opposé à la sévérité. — Libelles des puritains. — Essais pour créer un système presbytérien.— La chambre des communes opposée à l'autorité épiscopale. — Les ilidépendans exposés à des lois Wyéres. — Gouvernement ecclésiastique de Hooker. — Son caractère. •^Spoliation des revenus de l'Église. — Remarques générales.— Lettré de Walsingham pour la défense du gouvernement de la reine.
Les deux statuts adoptés dans la première année du règne d'Elisabeth , et qu'on appelle communément les actes de suprématie et d'uniformité, sont les principaux chaînons de l'église anglicane avec la constitution temporelle , et ils établissent la subordination et la dépendance de cette Église; le premier de ces statuts abroge toute juridiction et pouvoir législatif des chefs ecclésiastiques , excepté sous l'autorité de la couronne, et le second défend tous changemens de rites et de discipline sans l'approba- TOM. L 17
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tion (lu parlement. Ce fut la politique constante de cette reine de maintenir sa prérogative ecclésiastique et les lois qu'elle avait rendues. Mais en suivant ce principe elle se trouva enveloppée dans unr grand nombre d'embarras, et eut à combattre un parti religieux entièrement opposé à celui de Rome, moins dangereux sans doute et moins ennemi de son gouvernement, mais très -fâcheux et très -obstine.
J'ai dans un autre endroit légèrement mentionné les différends qui commencèrent à s'élever, sous Edouard VI, entre les réformateurs modérés qui fondaient la nouvelle église anglicane, et ceux qui les accusaient d'agir avec trop de réserve dans l'attaque des superstitions et des abus. Ces diversités d'opinion n'étaient pas sans quelque rapport avec celles qui distinguaient les deux grandes branches du protestantisme en Europe. liUther , applique à son système de théologie dogmatique, avait montré beaucoup d'indifférence au sujet de la suppression des cérémonies extérieures; il avait même encouragé^ surtout dans les premières années de sa prédication , ce culte pompeux que quelques ardens réformateurs brûlaient de réduire à la simplicité '. Les crO^ eifix et les images, les cierges et le costume des prêtres , m^e pendant un temps l'élévation de l'hostie et le livre de messe en latin , fiirent en usage dans les églises luthériennes, tandis que les disciple» de Zwingle et de Calvin les extirpaient soigneusement comme une idolâtrie papiste et une superstition^ Cranmer et Bidley, les fondateurs de la réformation
i. Slcidtn 5 Hist de la réform., par Cotirayer, ii, 74.
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anglaise, se croyant avec raison indépendans de tout maître étranger , adoptèrent un milieu entre le rituel luthérien et le calviniste. Cependant la tendance générale des protestans , même sous le règne dTÉdouard VI, inclinait vers les formes simples, soit par l'influence de ces théologiens étrangers qui avaient coopéré à notre réformation , ou parce qu'il était naturel, dans la chaleur des animosités religieuses, de s'écarter autant que possible , surtout dans de telles; distinctions extérieures, du parti opposé. La mort d'Édoiiard semble avoir prévenu une plus complet^ introduction de la règle de Genève dans nos cérémonies, et peut-être dans notre discipline. Durant là persécution du règne de Marie, les membres les plus éminens du clergé protestant se réfugièrent dans diverses villes de TAllemagne et de la Suisse; ils furent reçus par les calvinistes avec une hospitalité et une tendresse fraternelle , tandis que les théologiens luthériens, faction intolérante et d'un esprit borné, les né»gligèrent et les insultèrent *. Des divisions s'élevèrent bientôt entre eux au sujet de la manière de célébrer le service anglais , dans lequel un parti assez considérable était disposé à faiire des changemens. La scène principale de ces troubles eut lieu à Francfort, où Knox, le fameux réformateur de l'Ecosse, se mit à la tête des innovateurs; tandis que Cox, théologien célèbre, qui avait eu beaucoup de part aux mesures d'Edouard VI , et qui devint ensuite évêque d'Ely, soutint la liturgie primitive. Cox réussit (non pas toutà-fait par de bons moyens, si nous nous en rapportons au seul récit que nous possédions) à chasser
Fie de Cranmer, par Strype
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SCS rivaux de la ville; mais ces discordes n'étaient nullement calmées quand Tavènement d'Elisabeth rappela dans leur patHe les deux partis ^ dont nt l'un ni l'autre n'était plus disposé à une charité mutuelle ^ dans leurs jours prospères, qu'ils ne l'avaient été dans leur commune persécution \
La première mortification que ces exilés éprouvèrent à leur retour, fut de trouver une marche plus lente dans la réformation publique de la religion , et bien plus de ce qu'ils regardaient comme de la tiédeur que leur zèle brûlant ne s'y était attendu. Cette lenteur venait de la prudence des conseillers de la reine, qui pressentaient l'esprit de la nation avant de se hasarder à des changemens si graves. Mais il existait encore un autre obstacle sur lequel les réformateurs n'avaient pas compté. Elisabeth, quoique résolue de ne point se soumettre à la suprématie du pape , n'était pas opposée à tous les dogmes abjurés par les protestans, et aimait un culte plus splendide que celui qui avait été en usage pendant le règne de son frère , tandis qu'un grand nombre de ceux qui revenaient du continent aspiraient à imiter un modèle encore plus simple. Elle tança un théologien qui prêchait contre la présence réelle , et on dit même qu'elle invoquait la Vierge *. Mais sa grande querelle avec
t . Ces ëyènemens nous ont été transmis par un pamphlet intitule, 'Discours sur les troubles de Francfort, publie' pour la première fois en 15^5 , et réimprimé dans la collection bien connue du Phœnix britannicus de Morgan. Il est écrit de bonne foi et dans un esprit tempéré , quoique avec un penchant avoué envers le parti puritain. Ce qu^on lit dans tous les historiens à ce sujet vient de cette source j mais la réfraction en est naturellement trés-difiTérente dans les écrits de Collier et de IVeal.
2. Strype , u , i . Il y avait un parti luthérien au commencement de son r^gne, vers lequel on dit que la reine penchait, non pas
les réformateurs fut au sujet des images , et particulièrement du crucifix , qu'elle voulait conserver dans sa chapelle avec des cierges allumes au devant^ quoique, dans l'instruction donnée aux visiteurs ecclésiastiques de iSSg, il leur fût recommandé de les faire enlever des églises *. Elle dut faire cette concession avec bien de la répugnance , car on trouve d^ preuves ^ Tannée suivante , qu'elle pensait à les faire rétablir ; et la question de leur légitimité fut débattue , comme Jewel l'écrit à Pierre Martyr , par luimême et Grindal d'une part contre Parker et Cox , qu'on avait engagés à écrire en. leur faveur *. Mais la vigoureuse opposition d'hommes aussi distingués que Jewel , Sandys et Grindal , dont le premier déclara son intention de résigner son éyéché dans le. c^ oïl on retournerait ainsi vers la superstition ^ força Elisabeth d'abandonner son projet ^^ le crucifix, fut
par religion, mais par politique. Id, , i, 53. Sa position ^ait très - përilleuse ^ et , afin de s'attacher des allies sinoéres , ella avait pensé à se joindre à la ligne de Smalcalde des princes d'Allemagne, dont la bigoterie n'admettait que des membres de la confession d'Augsbourg . Les lettres de Jewel à Pierre Martyr» dans l'appendix du troisième Yolume de Burnet , jettent un grand jour sur les. deux premières années, du règne d'Élisabetb , el montrent que ce fameux prélat a. été ce que , dans la suite , on an» rait appelé précisien ou puritain j il approuvait même le scrupule qu'avait Elisabeth au sujet de son titre de chef de l'Église, comme appartenant seulement à Christ. Mais la déraison naturelle d'un parti mécontenjt, et la tendance de tout homme, qui s'est réuni au pouvoir, à traiter sévèrement ceux qu'il a abandonnés, le rendirent plus tard ennemi des puritains.
1. X^es croix et les reliques furent, en conséquence, mises en pièces et brûlées par tout le royaume ; c'est ce dont Collier se plaint amèrement. Cette action , dit Strype , oBTensa beaucoup les catholiques , et ce n'était pas un moyen très-convenable pour les amener à la conformité.
3, Burnet, m, append., 390; Vie de Parker, par Strype, 4^.
3. Quantum auguror^ non scribam adteposthac episcopus; eb enim
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même pendant un temps oté de sa pix>prc chapelle j mais il y fut replacé vers 1670 \
Il y avait cependant, entre Tancienne et la nouvelle religion, un autre sujet de querelle, sur lequel Sa Majesté ne put être amenée à adoptet le coté protestant de la question : c'était le mariage du clergé, auquel elle portait une si grande aversion , qu elle ne voulut jamais oonseatir à rapporter le statut du règne de sa fMBur qui s'y opposait*. En conséquence les évêques et le clergé, quoiqu'ils se mariassent avec la connivence de l'autorité, ou plutôt en vertu d'une permission donnée de mauvaise graoe% voyaient, avec un juste
jam respervemt, ui aut cruces argenteœ etstann&œ ^ quas nos ubique confregimus f restituendœ sint, oui episcopatus reliquendi. Bornct , 394. Sandys écrit qtiHl avait presque éïé snspendu poar t^èitt exprime chaudement contre les images. Id, 396. Oo trouvera d'autres preuves du texte dans la même coïlcction , de même que dftns les Annales de Strype et dans sa yie de Parker. Parker même semble , dans une occasion , s'être attendu à ce que la reine ferait dans la religion un mouvement rétrograde qui les forcerait tous à loi désobéir, f^ie -de Parker, st^ptnd. ag; lettre t^s-remari|uable.
I. f^ie dé Parker^ par Strype, 3 10. L'archevêque semble désapprouver ceci comme inopporttiii , mais assez froidement ; il était loin de partager les opinions ordinaires à ce sujet. Un pamphlétaire porilain prit la liberté d'appeler la chapelle de la reine « Péchan • tiilon et le modèle de tonte superstition . » Annales de Sirype , 1, 471.
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3. Une des instructions des visiteurs de iSSq, en rappelant que beaucoup de reproches et de calomnies contre l'Église pVôvenaient du manque de sagesse et de retenue de beaucoup de ministres , taàt dans le choix de leurs femmes que dans leur conduite envers elles , ordonnait qu'aucun prêtre ou diacre ne pourrait se marier sans la permission des dvèques et de deux juges de paix, résidant près de la demeure de la femme , wi sans le consentement dé ses parens ou alliés, et , à leur défaut, de ses maîtres ou mattresses, sous peine de n'avoir point la permission d'exercer son ministère ou de posséder aucun bénéfice; les mariages des évéqaes devaient être approuvés par le métropolitain , et aussi par des commissaires nommés
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mecoutoiiteinent , leurs ciifans Irailcs par la loi comme issus d'un concubinage'. Cet ordre de choses continua , dans toute la rigueur légale, jusqu'à la première année
par la reine. Pamphlets de Somers, i, 65 j Biimet, 11^ 3g8. II rst raisonnable de supposer qu'au moment où une armëe de pré* très illétrés et de condition obscare étaient dégages de Tobligatioii du célibat, beaucoup d'entre eux abusaient de leur liberté inconsidérément , ou même scandaleusement ; et c'est ce qui probablement augmenta le préjugé d'Elisabeth contre le mariage des ecclésiastiques. Mais je ne suppose pas que cette injonction ait jamais été bien observée. Quelque temps après (août i56i), elle fit une autre défense extraordinaire, sayoir qu'aucun membre d'un collège ou d'un chapitre ne pourrait aroir sa femme demeurant dans la même enceinte, sous peine d'éti'e privé de ses bénéfices. Cecil l'envoya à Parker, lui disant en même temps que c'était avec une grande difficulté quHl avait empêché la rnine de défendre tout> à-fait le mariage des prêtres , f^ie de Parker , 107 ^ et â'archevêque dit luimême dans sa lettre : a Je fus saisi d'horreur d'entendre de telles paroles sortir de cette ame si douce et de cette conscience si bien instruite dans le clir^tianisme , quand je l'entendis parier au sujet de la isaiute ordonnance de Dieu et de l'institution dv mariage, v
I. Sanriys écrit à Parker en avril iSSg : «Sa Majesté la reine y ponnfvera , inais ne l'établira pas par une loi , ce qui n'est rien moins que de déclarer nos enfans bâtards. 9 J^i Strypo donne des preuves décisiyes qne les mariages du clergé n'étaient pas reconnus comme légaux , dans la première partie au moins du règne de la reine. Elisabeth eUe-roêms, après, avoir été somptueusement reçue par l'archevêque à Lambeth^ prit congé de Madame Parker avec le compliment ci-après : « Je ne puis vous appeler Madame ( mot usité envers une fomoM maiiée') , tt me dëplatt de vous appeler mistress (ainsi qu'on appelait à cette époque une femme ji^an.maiiée) , cependant je vous remercie beaucoup de votre bonne réception . » Cette dame est appelée, au fait, dam des actes rédigés ttfndis que son mari était arDhevè|nt> Umtài Pvker, tantôt JSarleston , qui était son nom de demoiselles elle vint à mourir avant son mari, et son frère est dit çon héritier légitime , quoiqu'elle eût des enfans. Mais l'archevêque «e procura des lettres àe légitimation , afin de les l'endre capables d'hériter. P^ie de Parker, 5ii. D'autces firent de même. Annales, 1,8. Cependant accorder de telles lettres était, je crois, au-dessus du pouvoir de la reine, et elles n'auraient eu aucun pouvoir dans une cour de justice.
Dans le diocèse de Bangor, il était d'usage dans le clergé, quelques années après l'avènement d'Elisabeth , de payer une licence à Vévêque pour avoir une concubine. Parker, par Strype , 7.o3.
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du règne de Jacques , où le statut de Marie fut explicitement rapporté; quoique je ne puisse m'empêcher de soupçonner que les mariages ecclésiastiques étaient tacitement reconnus , même dans les cours de justice, long-temps avant cette époque. Il faut cependant attribuer le préjugé dIÈlisabeth à cet égard moins à aucune déférence pour la discipline de Rome qu'à l'étrange dégoût qu'elle avait pour l'union la plus légitime des sexes, et qui formait une des singularités de son caractère.
La répugnance que la reine montrait à revenir en tout point au système établi sous Edouard, causait un grand désappointement à ceux qui pensaient que ce système avait trop peu fait. Us avaient connu , à Zurich et à Genève, la forme de culte la plus simple, et, d'après leur sentiment, la plus pure; ils étaient persuadés que le costume porté encore par le clergé ^ comme aux jours du papisme, quoique indifférent par lui-même, conduijuût le peuple à des notions erronées, et conservait, vivant le souvenir des anciennes superstitions, ce qui rendrait leur retour plua facile dans le cas d'une autre rëvoJution politique * ; ils détestaient quelques autres cérémonies par la même raison. Ces objections n'étaient nullement élevées, conune on veut perpétuellement l'insinuer, par quelques personnes mécontentes. Excepté l'archevêque Parker, qui était resté en Angleterre pendant le dernier règne , et Cox , évéque JÉly , qui avait pris parti à Francfort contre toute innovation, tous les ecclésiastiques les plus distingues, tels que Jewel, Grindal, Sandys, Nowell, étaient d'avis de renon-
I. Buruel; ui,3o
cer au surplis , et à ce qu^on appelait les cérémonies papistes'. Qu'on trouve ou non leurs objections petites et frivoles 9 on ne peut se dissimuler que la reine seule fut la cause du maintien de ces observances, auxquelles on attribue la dissidence que subit le système anglican. Si son influence se fut retirée, les surplis et les bonnets carrés auraient perdu leurs plus fermes partisans, et quelques autres petits arrangemens , d'accord avec les dispositions qui prévalaient parmi les protestans, auraient été adoptés. Il est impossible d'en douter quand on voit la conduite de l'assemblée de 1562, où une proposition pour abolir la plupart des usages attaqués fut rejetée seulement à la majorité d'une voix , les suffrages étant au nombre de cinquante-neuf contre et de cinquantehuit pour *.
£u réprimant ainsi le zèle ardent de la réforma-
I . Les lettres de Jewel à Bullinger, dans Bnmet, sont pleines des preuves de son niëcontentenient j et ceux qui conserrent quelques doutes peuvent facilement se satisfaire dans cette collection , celle de Strype et d^autres. L^opinion courante que ces scrupules se for^ mèrent pend^^it le bannissement de nos réformateurs doit être reçue avec de grandes restrictions. L'arersion pour quelques parties du rituel anglican avait prisnaîasance en Angleterre; elle s'était déclarée à Francfort ; elle éclate dans tons les premiers documens du règne d'Elisabeth, de la part des théologiens anglais, bien plus chaudement que de celle de leurs correspondans de Suisse. Grindal , quand il fut d*abord nommé au siège épiscopal de Londres , avait des scrupules sur les habits épiscopaux, et ce fut Pierre Martyr qui les dissipa, yie de Grindal , par Strype, ag.
3. On proposa , à cette occasion , d'abolir les fêtes des saints, de ne plus faire usage de croix dans le baptême f de laisser â la discrétion de l'ordinaire l'agenouillement dans la communion, de supprimer les orgues et encore une ou deux des cérémonies les plus contestées ; Burnet^ iu, 3o3, etappend. Sig; Strype, i, 397, 399. Nowell vota avec la minorité. Ce n'est pas aller trop loin que de, supposer que quelques personnes de la majorité étaient attachées â l'ancienne religion.
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tion, Elisabeth peut n'avoir pas été guidée par ses seuls préjugés, et avoir eu de plus puissans motifs de prudence et même d'équité. Il est difficile de décider dans quelle prc^ortion les deux religions contendantes étaient mêlées à son avènement au trône ; la religion réformée dominait dans les grandes villes , et formait sans doute un corps plus actif et plus puissant que ses adversaires. Les visiteurs ecclésiastiques de i559 ne se plaignirent d'aucune résistance ni même d'aucune mauvaise volonté parmi le peuple '. Cependant le parti romain était ei^core très-nom-
1. Jeweil, un de ces vinteors , ^crit quelque temps après à Martyr : Invenimus ubique animos multitudinis satû prûpe/isos adré/i-
gionem; ibietiàm, ubi omnia pi^tahanturjbre difficilUnui
siquideratobstinatœ nuzlitiœ, id totum erat in prœsbjrteris , iUis prcesertïm qui aUquandh stetissent a nostrd sententid» Buiiiet ) lu , append. 289. Le petit peuple de Londres et d'autres lieux , dit Strjpe , prit une part active à la destruction des images, le plaisir de détruire, je le suppose, se mêlant à leur hqrreur pour Tidolâtrie j et, durant les CDn£i^reiices tenues à Pabbaye de Westminster, dans le mois de jaaTier f 550 , entre les théologiens catholiques et protestaaa, la pc^çNilace , ifui OTaît été admise comme spectatrice , témoigaa me leUe désapprobation des premiers qu'ils en firent un préinMkù pour rompre la ^cnssion. Il j avait réelleAient une ten- 4aace telle à ptiéyenir le gonvememeat dans la réformation , gn'eile néoesâtà une proolamation. du «8 décembre i55B, qui rédbisait au «lenoe lei| prédicateurs de l'un et de l'autre parti.
M. Butler dit q«Hl Mit évident , par plusieun circonstances , qa*ime grande majorité de la nation penchait alors vers la religion ^tholiqne romaine. Méntûires des catholiques é^ Angleterre, \y \\6. Mais aes preuves en sont ettrâmement fiaibles : l'attachement qu'il fuppose dans le peuple envers ses pasteurs est bien douteux , car il ne pouvait gu^res être fondé sur l'estime; et si Rishton, le pontinuàteur de Sanders, de Sekrsmatef qu'il cite, dit qu'un tiers ^ la nation était protestant , on peut sûrement doubler le calcul ^'un papiste eî déterminé. Quant à l'influence qne M. Butler dit gue. la t;our exerça dans Jes élections , pour le premier parlement du régne d'Elisabeth, l'argument prouverait également que ^ majorité était protestante sous Marie , puisqu'elle avait eu recours aux mêmes moyens. Tous les documens historiques du règne
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lireux , il comprenait la pli» gramle partie du clergé à bénéfices, et tous ceut qui^ n'ayant pas de penchant pour la controverse , t^siaient avec un pieox respect aux rites et au culte de leur ancienne société. Oa pensera peut-être <|u'il n'eut paa été trop contraire à la sagesse ou à la cbarité que (fe telles personnes fîisstot gagnées à la foi réformée par le maintien de quelques usages indifférens qui leur réjouissaient la vue , et détruisaient l'impression , si déplaisante aux esprits simples, d'une révolution religieuse. On pouvait soutenir que, quand même il resterait encore pendant quelque temps plus de su*-
d'£lisabeth prouvent que les catholiques deyinrent bientôt une minorité, et eùcore plus dans le bas peuple que parpd les classes aisées. Le nord de rAngleterre, où était toute leur force, ëtait^ooç tous les rapports la partie la moins importante du royaume. Selon le docteur Lingard même , qui croit quVn peut regarder comme catholique la mofitiéde la nation vers le milieu de ce régne, le nombre des récusans , certifî<( au conseil dans la TÎngt-troisiéme année du régne d'Elisabeth, c. 1, montait seulement à cinquante mille 4 et , si on peut s^en. rapporter à l'autorité d'autrgs listes , ils étaient bwB moins nombreux avant l'aTènement de Jacque». Cet ëcrlyain , je le fais observer en passant, a, par précipitation et inattention , mal rendu un passage quHl cite des Papiers d'Etat de Murden , p. 6o5 , et a confondu les personnes suspectes pour leur religion , dans la cité de Londres, yers le temps de V Armada j avec la totalité du nombre des hommes propres k porter les armes , faisant ainsi monter les preiMers à dix-sept nulle quatre-vingt-trois.
M. Butler a adopté une opinion si paradoxale à ce sujet, qu'il sou* tient littéralem^t que les catholiques formaient au moins la qkoitié. du peuple a l*époque du complot des poudres, y. 1, p. a95. Jl^ serais bien «ise de ^yoir à quel temps il suppose que la grande apostasie a -été consommée. Le cardinal Bentivoglio donne un calcul bien ilifiTérent^ il ne compte les y rais catholiques, cens qui ne faisaient pas . profession d'hérésie , qu'au 3o* seulement du royaume , quoiqu'il «uppose que les quatre cinquièmes pourraient deyenîr catholiques , par suite d'une inclination secrète ou d'une indifTérerice générale, si la religion était une fois établie. O^re di Bentivoglio, p. 83; édit. Paris, 16 i5. Mais je présume que ni
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perstition que des hommes raisonnables ne voudraient rapprouver, le mal serait bien moindre que de repousser le peuple entre les bras du papisme, ou de l'exposer aux conséquences naturelles de la chute de tous les anciens objets de respect , c'est-à-dire à un fanatisme dangereux ou à une irréligion insouciante. Je ne sais à quel point Elisabeth avait pesé ces considérations y mais elles étaient dignes d'occuper son esprit.
Nous vivons cependant dans un temps trop éloigné de l'époque de son avènement , pour adopter un avis décidé sur le genre de politique qu'il lui convenait le mieux de suivre. La difficulté d'effectuer un compromis entre deux, sectes intolérantes et exclusives était peut-être invincible. En maintenant ou changeant un établissement religieux , on doit regarder en général comme le devoir d'un gouvernement de respecter les vœux de la majorité ; mais c'est aussi une règle de politique humaine de seconder le parti le plus actif et le plus déterminé, quoiqu'il ne soit pas toujours le plus nombreux. Je suis loin d'être convaincu
M. BuUer, ni ic docteur Lingard ne voudront recounaUre ces adia-* phoristes .
Ce dernier écrivain , d'un autre côte , compte les huguenots de France , peu après Tannée i56o, comme la centiéioe partie seulement de la nation , citant à ce sujet Gastelnau, e'crîyain utile pour ses mémoires , mais qui n'est d'aucune autorité en fait de calcul. Le ferme génie de Goligny, atrox animus Catonisy s'élerant aunlessus de toutes les adversités, et indomptable si ce n'est par la plus noire trahÎBon, est assez admirable sans réduire son parti à nne si misérable fraction. On comptait à cette époque, selon quelques-uns, que les calvinistes s'élevaient à un quart, mais plus fréquemment à un dixième de la nation française. Au commencement même du siècle dernier, quand la proscription et les massacres, la tiédeur et l'intérêt prive avaient éclairci leurs rangs, Bentivoglio {ubi supra) les estimait encore à un quinzième.
qu'il n'eût pas été possible, en abandonnant un peu de cette uniformité que les gouvememens se plaisent à prescrire , de pallier en grande partie^ sinon de dissiper dans un temps déterminé, ce mécontentement qui compromettait si tôt le nouvel établissement. Les usages frivoles, auxquels on opposait tant de raisons frivoles, tels que la chappe et le surplis, le signe de la croix dans le baptême, Tanneau de mariage, l'agenouillement dans la communion, auraient pu être laissés à la discrétion de chacun, non peut-être sans quelque inconvénient, mais moindre, je pense, que celui qui résultait de rendre leur observance indispensable. Je ne céderais même pas à l'objection qu'aucune concession de ce genre n'aurait préventi la désunion ultérieure de l'Eglise, pour des différences plus essentielles que 'ces cérémonies sur lesquelles on* disputait; la science de la politique, comme celle de la médecine, doit se contenter de trouver des remèdes pour le danger immédiat , et ne peut guère retarder le progrès de cette décadence intérieure qui semble être la loi de toutes les choses humaines , et veut que toute institution des hommes , comme l'homme lui-même , tombe un jour en ruines. La répugnance qu'éprouvait une grande partie du clergé protestant pour les cérémonies dont Elisabeth ne voulait pas accorder la dispense, se montrait dans la violation irrégulière de l'uniformité prescrite par les statuts. Quelques-uns continuaient à porter le costume ecclésiastique, d'autres le laissaient de côté ; les communians recevaient le sacrement, assis ou debout, ou à genoux, selon la volonté du ministre; les uns baptisaient avec les fonts , les autres dans un simple bassin ; les uns avec le signe de la
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croix , les autres sans s'en servir. Le peuple de Ijondres et des autres villes , qui était principalement du parti des mécontens^ insultait les ecclésiastiques qui observaient Tordre prescrit * ; beaucoup d'évêquea se montraient disposés à laisser négliger des cérë-» monies qu'ils désapprouvaient. Quelques-uns d'entre eux, qui avaient peu d'objection à ce qu'on en fit usage y se prononçaient contre leur prescription comme une nécessité*. Et cette opinion , qui conduisait à des conséquences très«importantes , commença si bien à prévaloir , que nous voyons bientôt les objections à la conformité se fonder plutôt sur IHllégi* limité des réglemens obligatoires dans l'Eglise prescrits par )^ pouvoir civil , que sur auoune inconvenance des usages eux-mêmes. 'Mais ce principe, que peut-être le parti scrupuleux n'avoua pas toujours hautement, était tout-à«-fait incompatible avec la sii*^ prématie dont la reine était investie^ le plus beaiit fleuron de sa prérogative , et à laquelle die tenait beaucoup. Une chose était évidente , c'est que les puritains mécontens devenaient de jour en jour plus Nombreux , plus déterminés et plus près de gagner la généralité de ceux qui aimaient sincèrement la cause protestante. Il n'y avait plus que deux lignes de conduite à suivre , soit de relâcher ou modifier les réglemens dont ' on se plaignait , soit d'en exiger une observation plus ponctuelle. Il me semble probable ^ue le premier moyen aurait empêché une grande
I . P^ie de Parker , par Strype, iSi, iSSj Collier^ 5o8. Dans la èollection de LaDsdowne, v. vui, 47, il y a uoe lettre de Parker, dû mois d'avril i565, qui se plaint de Turner, doyen de Wells, parce qu'il a fait faire peuitcpco à un homme , pour adultéré , en Bonnet carre'.
a. id, i57, 173.
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partie des malheurs que le second aggrava manifestement; car, dans ces commencemens de la querelle, les partisans d'un rituel plus simple n'avaient nullement pris encore Tétat d'une faction constituée, que des concessions, il faut Tavouer, ne sont pas propres à satisfaire; mais ils comptaient dans leurs rangs la portion la plus instruite et la plus distinguée du liaut clergé. Parker était presque seul de l'autre coté, mais faisant à lui seul pencher la balance par son élévation, son jugement en fait de politique, et sa connaissance de la disposition de la reine. Il avait peut-être raison de craindre qu'Elisabeth , irritée de cette soif de changement, ne rompît entièrement avec le parti protestant , ou n'employât sa suprématie à réduire l'Église en complet esclavage *. Cette crainte pouvait conduire un homme de sagacité, qui jugeait bien mieux l'ensemble des affaires civiles que ses frères, à tout faire lui-même^ d'après les commandemens péremptoires de la reiile, pour obtenir une conformité universelle. Cependant il n'est pas facile de concilier toute sa conduite avec cette supposition ; et dans les volumineux mémoires de Strype , on trouve que l'archevêque excita plutôt la reine à des mesures rigoureuses contre lespuritains^ qu'il n'attendit qu'elle' kii en donnât l'injoîaction *.
I . Cette appréhension du disgoôt d'iîlisabeth pour h protestantisme est consignée dans une lettre de Tëvéque Cox. P^ie de Parker^ par Strype, aag.
1. Parker déclare quelquefois lui-même son de'sir de quelque indulgence , quant au costume et autres cas j mais, le commande-' ment de la reine étant péremptoire, il pensait quHl était de son' devoir d^y obéir, quoiqu'il Peut avertie que les minisires puritains n'y auraient pas égard, 226, 337. — Ceci n'est pas eepen- Jant d'accord avec d'autres passages, où il semble presser la'
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L'ëtat incertain du culte, dont je viens de parler , dura jusqu'en i565. Au commencement de cette année, la détermination fut prise par la reine , ou plutôt peut - être par Tarchevêque , de mettre un terme à toutes les irrégularités dans le service public. Il publia un livre intitulé Aifertis^ semenSy qui contenait les ordonnances et les régiemens pour la discipline du clergé. Ce titre modeste fut donné à l'ouvrage , parce que la reine ne donna pas sa sanction à sa publicité , par suite de l'influence de Leicester \ T^ première démarche du primat fut de citer devant la commission ecclésiastique Sanipson, doyen de Christchurch, et Humphrey, président du collège de la Magdeleine , à Oxford , hommes qui s'étaient signalés par leur opposition à la conformité, mais en même temps d'une réputation si émi« nente que, quand la loi les aurait atteints, aucun autre coupable ne pouvait espérer d'indulgence. Sur son refus de porter le costume légal, Sampson perdit son doyenné, mais Humphrey paraît avoir été toléré *. Cet exemple de sévérité , comme il arrive ordinairement , irrita plutôt qu'il n'intimida le clergé puritain , fort
reine d^aller en avant. La conduite incertaine d'Elisabeth . due en partie au caprice, en partie à la dissimulation , ëtait naturellement importune à un homme d'un caractère ferme et ardent comme Parker. Peut-être qu'il dissimulait un peu en ëcrivant â Cecil, qui ctait oppose à ce qu'on poussât les puritains aux dernières extrémités. Mais, en passant en revue toute sa conduite, il doit être regarde, et Pa toujours étë, comme le plus sévère défenseur de la discipline dans le haut clergé d'Elisabeth , quoique des hommes plus violens aient paru dans la suite.
1. Annales de StrypCy^ièi Parker, 169. Quelques années après, ces auertissemens obtinrent la sanction de la reine , et prirent le nom d'articles et ordonnances. Id, 1 60,
2. Annales de Strype, ^i6 , i3o -y F'ie de Parker ^ 184. Sampson avait refusé un évéché à cause des cérémonies.
de son nombre, de sa popularité, d'amis puissans, mais par-dessus tout soutenu par sa sincérité et son ardeur. Parker avait pris la résolution de persévérer dans le vigoureux parti qu'il avait embrassé; il obtint de la reine une proclamation qui exigeait d'une manière péremptoire la conformité dans l'usage des vêtemens ecclésiastiques et autres sujets de discipline. Les ministres de Londres, cités par^ devant lui et leur évêque Grindal, qui n'avait pas coopéré très-volontiers avec son métropolitain , furent sommés de promettre de se conformer aux cérémonies légales ; il y en eut 87 sur 98 qui refusèrent d'y souscrire; ils furent en conséquence suspendus de leur ministère et leurs revenus séquestrés. Mais malheureusement, conune il arriva pendant tout ce règne, c'était les hommes les plus remarquables, tant pour leur caractère en général que pour leur talent dans la prédication \
Quelles que fussent les différences qui existaient dans le sein de l'église anglicane, aucune tentative n'avait encore été faite pour former des assemblées séparées; et cela ne pouvait sembler nécessaire, lorsque tant d'indulgence était encore accordée aux scrupules du clergé. Mais il fut enfin réduit à décider si les rites qu'on lui imposait , et qu'il détestait , autorisaient ou exigeaient qu'il se démît de ses charges. Les évêques de cette école avaient surmonté leur répugnance à ce point que non-seulement ils observaient les cérémonies de l'Eglise, mais que, dans quelques circonstances , ils employaient la contrainte envers les
I. p^ie de Parker y ^i^ Strypedit, p 223, que les mimstres suspendus prêchèrent de nouveau quelque temps apr<L's par tolérance.
TOM. I. l8
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autres '. Un jugement plus irréprochable, parce qu'il était plus désintéressé, fut prononcé par quelques-uns des réformateurs suisses, à qui les nôtres porr taient un grand respect , Bèze , Gualter et Bullinger* Tout en regrettant la continuation de quelques rites superflus^ et plus encore la sévérité déployée envers quelques hommes de bien, ils dissuadèrent leurs amis d'abandonner leurs fonctions à ce sujet. Plu-» sieurs des plus respectables opposans aux cérémonies furent également opposés à tout schisme dé-» claré\ Mais les animosités d'un zèle brûlant et la douleur de l'oppression ne permettaient pas aux pu^ ritains anglais d'acquiescer à des conseils si réservés; ils commencèrent à former dans Londres des assemblées séparées, non pas ostensiblement à la vérité , impossibles pourtant à cacher. C'était sans doute une grande question que de savoir si un gouvernement ecclésiastique établi pouvait tolérer un dédain systématique de sa discipline, de la part de gens soumis à sa juridiction, et qui participaient
I. Ondit que Jewel en était venu a exiger strictement Tusage du surplis. Annales , 4^^ •
a. Annales de Strype, i, 4^3 j ii, 3i6 ; ^te </« Parker^ i^, 348 j Bumet , m, 3io, 3a5, 337. Les éyéques Grindal et Horn ëcrÎTirent a Zurich, disant ouvertement que ce n'était pas leur faute si le costume n'avait pas ëtë rats de côté , avec la croix de baptême , les orgues, le baptême par les femmes , etc., p. 3 14. Ce dernier usage était fortement blâmé par les calvinistes, parce qu'il impliquait un dogme différent du leur, quant à la nécessité du baptême. Dans les Annales de Strjrpe , 5oi, on trouve la formule d'un serment , prêté par toutes les sages-femmes , de remplir leur devoir sans sorcellerie ou superstition , et de baptiser avec les propres paroles j il fut aboli par Jacques 1*'.
Bèze fut plus mécontent que les théologiens helvétiques de l'état de l'Église d'Angleterre , Annales, 1, 452, Collier, 5o3j mais il dissuada les puritains de se séparer, et les engagea à souscrire plutôt aux cérémonies. Id. 5i 1 .
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à ses revenus. Cependaut il y avait encore des considérations importantes 9 prises dans l'état de la religion et du gouvernement, qui pouvaient induire les hommes de sang-froid à douter qu'il convînt de trop retenir les rênes. Mais peu de personnes, je crois, hésiteront à admettre que le clergé puritain, après avoir été exclu de ses bénéfices, pouvait réclamer d'un gouvernement juste la paisible tolérance de son culte particulier. On ne devait pas attendre cette tolérance de l'esprit arbitraire de la reine, du caractère impérieux de Parker, et de ce mépris absolu dés droits de la conscience, qui était commun à tous les partis du seizième siècle. I^e premier exemple d'une punition effective, infligée aux protestans non-conformistes, arriva en 1567; plus de cent personnes furent arrêtées peridant leurs exercices religieux à Plummer's Hall , qu'elles avaient loué sous le prétexte d'une noce, et quatorze ou quinze d'entre elles furent mises en prison '. Elles se conduisirent, lors de leur interrogatoire, avec une roideur et une suffisance qui déjà commentaient à caractériser la faction puritaine. Mais ceci ne peut excuser la fatale erreur de persécuter des hommes pour l'exercice de leur religion.
Cette conduite coércitive de l'archevêque fut faiblement secondée, ou directement traversée par les hommes les plus influens, soit dans l'Église, soit dans l'État. Grindal et Sandys, successivement évêques de Londres et archevêques d'York , étaient regardés à cette époque comme un peu favorables aux ministres non-conformistes, dont ils avaient par-
I . f^ie de Parker, par Strype , 2^2 ; f^ie de Grindal, 1 14 •
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tagé les scrupules. Parkhurst et Pilkington , évéqucs de Norwich et de Durham , se rangèrent ouvertement de leur coté*. Le comte de Leicester, qui possédait plus de pouvoir qu'aucun autre pour gouverner le caractère incertain et capricieux de la reine , les comtes de Bedfi>rd, Huntingdon et Warwick, considérés comme les protestans les plus fermes de Taristocratie, le sage et grave garde des sceaux Bacon, le sagace Walsinghara, le prudent Sadier, le zélé Knollys y considéraient ces victimes de la sévérité de Parker 9 soit comme demandant un culte plus pur que celui qui avait été établi dans l'Église, soit au moins comme dignes , parleurs vertus et leurs services , d'un traitement moins cruel *. Cecil lui-même , quoique lié avec l'arche véque , et qui concourait généralement à ses mesures, n'eût pas été très-éloigné de cette façon de penser, si sa réserve naturelle et s^ crainte extrême, dans cette ciixîonstance, de perdre la faveur de la reine lui eussent permis de l'exprimer d'une manière moins équivoque. Ceux dont le jugement n'inclinait pas vers les idées puritaines respectaient les scrupules d'hommes sur lesquels la religion réformée pouvait si parfaitement compter. Ils avaient égard aussi à la condition de l'Église. La plupart de SCS bénéfices étaient occupés par des conformistes d'une sincérité très-douteuse, enclins à reprendre leurs livres de messe avec plus de célérité qu'ils n'en avaient mis à les laisser de côté *. Telle
I. Bnrnci, m, 3i6: p^ie de Parkery par Strype, i55, et
a. /*/. !ia6. t/lCglise n'avait que deux ou trois amis , dit Strjpe , dan.< le conseû de iS^a , dont Cecil était le chef. Id. 388.
3. Burnct dit , sur Tautoritë des rapports.det Tisiteon, que, sur
était la faiblesse du clergé protestant à ravèoetnent de la reine , que ^ pendant plusieurs années ^ c'était , une coutume habituelle de nommer des laïques, pour l'ordinaire artisans , pour lire l'office dans les églises vacantes'. Us n'étaient pas toujours totalement illétrés 5 ou , s'ils l'étaicfnt , ils ne Tétaient pas plus qu'on ne pouvait le dire du clergé papiste, dont la grande majorité était dépourvue de toute connaissance utile, et ne pouvait lire que bien peu de latin".
neuf mille quatre cents ecclésiastiques a' beoëfices , pas plus de deux cents refusèrent de se conformer. Ceci causa pendant quelques années de justes craintes surle danger auquel la religion était exposée, par Taffection que portaient encore ces homraes-là à l'ancienne supertition j a de sorte que, continue-t-il, si la reine Elisabeth n'eût pas ▼ëcu si longtemps, jusqu'à ce que toute x^ette génération fût éteinte , et qu'une nouTelle classe d'hommes mieux élerés et de meilleurs principes se fût élevée et mise à sa place j et, si un prinie d'une autre religion lui a^ait succédé avant cette époque , les ecclésiastiques seraient probablement revenus à l'ancienne superstition aussi prompteraent qu'ils Pavaient déjà fait du temps de la reine Marie, » t. i i, p. 4oi . Il serait facile de multiplier les témoignages. tirés de Strype, et qui prouvent l'inclination papiste d'une grande partie du clergé dans la première partie de ce règne. On dit qu'il était plongé dans la superstition et un grand relâchement de moeurs, annales, i, 166.
I. Annales deStrype, 1 38, 177; Collier, 436, 466. Ceci semble montrer que plus d'églises étaient vides par la désertion des bénéficiers papistes que la note précédente ne nous conduirait à le supposer.. Je crois qu'un grand nombre s'en allait en pays étranger de temps en temps, parmi ceux du moins qui s'étaient soumis en i559^ et d'autres furent privés de leurs cures. Leb écrivains catholiques romains font une liste plus longue quo le calcul de Burnet ne.comporte.
Il résulte d'un état envoyé au conseil privé par Parkhui%f, évéque de Norwich , en i562 , que dans son diocèse plus d'on tiers des bénéfices étaient vacans. Annales, 1, 333. Dans Ely, sur cent cinquante-deux cures , cinquante-^eux seulement étaient desservies en i56o. P^ie de Parker 9 72.
9. Parker écrivit en i56i aux évéques de sa province , pour leur enjoindre de lui envoyer les certificats des noms et qualités de tous les membres de leur clergé \ une colonne , dan^ le modèle du certificat , était pour la science j « et on y voyait , dit Strype , communément cette observation : Latine aliqua verba inteUigU ; latine
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Des deux universités, celle d'Oxford avait été si fortement attachée au parti romain pendant le dernier règne y qu'après que la désertion ou l'expulsion de ses plus zélés partisans eut presque vidé plusieurs collèges^ elle fut encore remplie , pondant plusieurs années , des partisans de l'ancienne religion ', Mais dans celle de
uicumffuè inUHigU ; latine pauca intelUgU , etc. ; » quelquefois cependant on j trouTe doctus. yie de Parker, 95. Mais, si le cierge' ne pnuYait lire la langue dans laquelle ses prières étaient composées , quelle autre science ou connaissance pouyait-il avoir ? Certainement aucune y et même ceux qui étaient allés assez loin potir étudier la logique et U théologie ne méritaient pas une place plus élevée que tous les autres ignorans. Le grec ne fut jamais générale- ' ment enseigné dans les universités ou les écoles publiques avant la réformation , et peut-être encore pas si tôt.
Depuis que cette note a été écrite , une lettre de Gibsou a été publiée dans les Mémoires de Pepjs, v. 11, p. i54j elle contient un catalogue du clergé , quHL avait trouvé dans Tarchidiaconat de Middlesez, A. D., i563, aveo les qualifications annexées. Trois ecclésiastiques seulement sont désignés comme doctilatinè et grœcè ; appelés simplement <2oc£e'; neuf, latine docti; trente-un , latine mediocriter intelligentea ; quarante-rdeux , latine perperam, t*tcumquè aliquiâ, pauca verha, etc., intelligentes; dix-sept sont non <7oc fi ou indocti. S'il en était ainsi à Londres , que pouvons-nous penser des provinces éloignées ?
I. Dans la lutte au sujet du papisme ^ à i^vènement de la reine , la chambre basse de la convocation adressa aux évéques cinq articles de foi, tous fortement catholiques* Ils avaient préalablement été transmis aux deux uAÎTersités, et renvoyés avec Tadhésion de la plus grande partie des docteurs aux quatre premiers : ils avaient des scrupules pour le cinquième , comme empiétant trop sur le pouvoir temporel de la reine. Bumet , 11 , 388 j 111 , 269.
Strypê'dit que les universités étaient si adonnées au papisnle, que ^ pendant plusieurs années peu de jeunes gens, qui y avaient fait leurs études, forent ordonnés. La f^ie de Grindal^ p. 5o, et les antiquités de Punii/ersitéd' Oxford f par Wood, contiennent beaucoup de preuves de leur attachement à l^ancienne religion. Dans le collège d*Exeter, aussi tard qu'en iSyS», il n'y avait pas pins de quatre prote.<(tans sur quatre- vingts» c toàs les autres étaiient partisans ouverts ou secrets de Borne. » Ceux-ci venaient principalement de Tooest , <t où le papisme prévalait grandement, et où toute la classe aisée était élevée dans cette religion.» annales de Strype, 11, 539 . Mais ensuite
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Cambridge, qui avait été également papiste à Tavèiiement de la reine , la faction opposée acquit bientôt Tascendi^nt. Les plus jeunes étudians, adoptant ardemment le nouveau symbole de liberté ecclésiastique , commencèrent à rejeter leurs surplis et à commettre d'autres infractions à la discipline , d'où l'on pouvait inférer que la génération à venir ne serait pas moins portée que celle-ci aux innovations '.
Wood se plaint «que, par l'influoncc d'Humphrey et Reynolds ( ce dernier devint professeur de théologie , dans la fondation du secre'taire d'e'tat Walstngham eu i5S6), la disposition des temps, et la longue pre'sence du comte de Leicester, le principal patron de la faction puritaine, dans la place de chanci'lier d^Oxford , la face de Tuniversitë fut si changée , qu'on n'y voyait ^e trés-pèu de choses de l'Eglise d'Angleterre, selon les principes et règles de laquelle elle avait d^ibord e'té re'formëe. » Histoire d*Ojrfi>rd, v. il, p. 228. Pre'alablettietit k ce mouvement vers le puritanisme, l'université n'avait pas été anglicane, mais papiste j parti que Wood aimait beaucoup mieux que le premier, et presque autant que le second.
Une lettre de l'université (l'Oxford à Elisabeth, lors de son avènement (édition d'Hearne de la f^ie de More, par Roper, p. 178), montre que ceÈ académies ressemblaient fort au curé de Bray. On célèbre Marie comme une excellente reine, mais on est c(Hisolé de sa perte en pensant à son excellent successeur. Une phrase est curieuse : Cum patri, fratri, sorori , nihil fuerit repuhlicd carius , religione optatîos , 'ver^ glorid dulcius ; cum m hdcfamilid hœ laudes floruc' vint, 'véhémente r confidimus , e10, cjuœ ejusdem stirpissit, easdem cupidissimè prosecuturam. C'est un singulier trait de complaisance de louer d'une seule haleine les scntimens religieux de Henri, d'Edouard et de Marie. La reine pouvait au moins apprendre par- la que, soit qu'elle adoptât un de leurs symboles, ou en inventât un nouveau pour elle-même, elle était sûre d'avoir l'assentiment de ce corps ancien et savant. Une lettre précédente au cardinal Pôle , dans laquelle les temps d'Henri et d'Edouard sont traités plus cavalièrement, semble, parle style, qui est trés-ëlégant , avoir été la production de la même plume.
1. Les membres et les étudians du collège de Saint- Jean, au nombre de trois cents, rejetèrent leurs capuchons et leurs surplis, en i56 )) sans aucune opposition du président du collège , jusqu'à ce que Cecil,comme chancelier de l'université, prit connaissance de l'afl'aire et insistât pour qu'ils se conformassent aux réglemens établis. Cette
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La première période de l'histoire du puritanisme s'étend depuis l'avènement de la reine jusqu'en 1670 y époque durant laquelle le maintien des céi*émonies superstitieuses dans l'Église fut le seul sujet de plainte. Mais quand ces rites détestés vinrent à être exigés avec une rigueur sans égale j et que même ceux qui avaient volontairement renoncé aux avantages temporels de l'Église , furent pourchassés dans leurs conventicules, ils commencèrent à considérer le système national de gouvernement ecclésiastique comme vicieux lui-même, et à transporter à l'institution de l'épiscopat le dégoût qu'ils ressentaient pour quelques-uns des prélats. Le fondateur ostensible de cette nouvelle école ( quoique probablement ses dogmes ne fussent nullement nouveaux pour beaucoup de membres de la secte) fut Thomas Cartwrigbt , professeur de théologie à Cambridge. Il commença, vers 1670, à soutenir l'illégitimité de toute forme de gouvernement ecclésiastique autre que celle que les apôtres avaient instituée, c'est-àpdire la presbytérienne. Une réputation méritée de vertu, de science et de subtilité, un zèle ardent, une confiance inalté-^ rable en lui-même, un sl^e vigoureux, dur et arro-
mesure niëcontenla beaucoup riiniTersit^, non-seulement le parti le plus ardent , mais encore beaucoup de chefs de collège et d^hommes graves , parmi lesquels on est trés-surpris de trouver le nom de Wbitgift, et ils intercédèrent auprès de leur chancelier pour obtenir quelque adoucissement. Annales de Str3rpe , ^ } 44' > ^ie de Parker, xg^» Cambridge avait cependant ses catholiques comme Oxford ses puritains j le docteur Caïus , fondateur du collège qui porte son nom, était parmi eux le plus remai*quable. Id. 200. Les chanceliers d'Oxford et de Cambridge, Leicester et Cecil , les surveillaient sévèrement , surtout ce dernier, qui semble avoir agi comme visiteur souverain dans chaque collège, leur faisant annuler tout ce qu'il désapprouvait. Strype, passîm . t
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gant , le rendaient propre à être le chef formidable d'une faction religieuse*. En 1572 , il publia son célèbre auis au parlement^ qui appelait cette assemblée à réformer les divers abus qui subsistaient dans l'Église. Dans ce traité, il déploya un génie d'innovation si hardi, et des plans de gouvernement ecclésiastique si nouveaux et si extraordinaires que c'est là la plus importante époque de. la contestation, et qu'il fut dès-lors très-peu probable qu'on la vît bientôt se terminer. Oq avait laissé passer l'heure des concessions libérales; le caractère intolérant de l'archevêque avait appris aux hommes à mettre en question l'autorité qui les opprimait, et la bataille ne fut plus livrée pour une écharpe et un surplis, mais pour toute la hiérarchie ecclésiastique, entrelacée comme elle l'était avec la constitution temporelle de l'Angleterre.
La première mesure qu'on eût adoptée, en secouant le joug de Rome , avait été d'investir le souverain dun contrôle absolu sur l'Eglise anglicane; de sorte qu'aucune discipline coërcitive n'y pouvait être exercée que par son autorité, ni aucune loi rendue pour la gouverner sans sa sanction. Henri VIII et Edouard VI avaient porté si loin cette suprématie , que les évêques fiirent presque réduits au rang d'ofHciws te^iporels , ne recevant des commissions pour administrer leurs diocèses que sous le bon plaisir du roi; et Cranmer avait prosterné aux pieds de Henri ces fonctions spirituelles, jusque-là regardées comme un
I . Annales de Strype, 1, 583 j yie de Parker, 3ia, 347 5 /^*« ^^ ffhitgift, 37.
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droit (lu clergé. Elisabeth prit quelque soin d'adoucir et presque d efFaoer sa suprématie, afin de se concilier les catholiques , tandis que par le moyen de la cour de haute commission , établie par un statut dans la première année de son règne, elle la maintenait dans la pratique avec un rare despotisme. Mais les opposans déclarés à cette prérogative avaient été jusque-là principalement ceux qui tournaient leurs regards vers Rome pour y chercher un autre chef de leur Église. Les disci[Aes de Gartwright apprirent à réclamer une ind^endance eccl^iostique aussi entière que le clergé romain l'avait usurpée dacs les siècles des plus épaisses ténèbres. « Dans les (X)nseils ou assemblées pour affaires de l'Église , » dit-il dans son ai>erlissement ^ « aucun magistrat civil ne peut être principal modérateur, président, juge, ni rien déterminer; et il n'a jamais une telle autorité que, sans son consentement, il ne soit point légal aux ecclésiastiques de donner aucun ordre ou de régler les cérémonies de l'Église. — Les affaires de l'Église doivent ordinairement être faites par des ofiiciers de l'Église. La direction de ces affaires a été, par l'ordre de Dieu, confiée aux ministres de l'Église et aux magistrats ecclésiastiques. G>mme ils ne se mêlent pas de l'établissement des lois civiles , ainsi les magistrats civils ne doivent point ordonner de cérémonies ni juger de controverses dans l'Église , tant qu'elles n'empiètent pas sur leur autorité temporelle. — II est du ressort du prince de protéger et de défendre les assemblées de son clergé , d'y maintenir la paix, de veiller à l'exécution de leurs décrets, et de punir ceux qui les méprisent; mais non
d*exercer une juridiction spirituelle*. — On doit se rappeler,'» dit-il dans un autre endroit , « que les magistrats civils doivent gouverner l'Eglise conformément aux règles de Dieu, prescrites dans sa parole, et que, comme elles nourrissent l'Eglise, eux, ils doivent la servir; et que j comme elles sont règles dans l'Église, eux, ils doivent se souvenir d'abaisser leurs sceptres, de jeter par terre leurs couronnes devant l'Église, et, comme dit le prophète, de lécher la poussière des pieds de l'Église*. » 11 est difficile de croire que je transcris les paroles d'un écrivain protestant , tant ce passage rappelle ces discours d'une arrogance vraiment infatuée qu'on avait entendus de la bouche de Grégoire Vil , et de ceux qui avaient marché sur ses pas ^
I. Avertissement de Cartwright , cité dans V Histoire des puritains, parNeal, i, 88.
2^ Défense de l'Église d'Angleterre contre IVeal, par Madox , p. 122. Cet écrivaio cite quelques passages très-extravagans de CartWright, qui teudent â prouver d'une manière irre'sistible qu'il n'aurait fait aucun compromis sinon au prix du renversement de l'Eglise établie , p.i 1 1 , etc.a Quant à vous , chers frères , est-il dit dans un écrit puritain de iSyo, que Dieu a appelés au fort du combat, que Je Seigneur vous maintienne fermes j que vous ne vous soumettiez à anoirac tolérance y ni à aucune autre subtile promesse de dispenses et permissions, qui tendent à fortifier les pratiques romaines ; mais, comme vous combattez pour le Seigneur, soyez vaillans. » Madox , p. 287.
3. Ces principes avaient déjà été débités par ceux qui appelaient Calvin leur maître : il était lui-même devenu une espèce de roi-prophète à Gei^éve^ et Collier cite des passages deKnox, incompatibles avec aucun gonvemement, excepté celui qui serait esclave docile de l'Eglise, pag. 444- L'historien non jureur tend la main aax puritains , qu'il abhorre , quand ils prêchent l'indépendance ecclésiastique. Collier n'aimait pas plus que Cartwright la suprématie royale j et , en rendant compte de l'attaque de Bancroft contre les non-conformistes pour leur refus de la reconnaître, il entre dans une.longue discussion en faveur d'une émancipation absolue de tout contrôle des laïques, p. 610. Il n'approuve
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La force du parti protestâDt était venue , tant eu Allemagne qu'en Angleterre , bien moins de sa supériorité en fait d'argumens , quelque décisifs que les siens pussent être, que de ce désir que toutes les classes y et surtout les plus élevées, éprouvaient depuis long>-temps de se soustraire à l'esclavage de la juridiction ecclésiastique. Car on a toujours trouvé que les hommes ne sont pas très-disposés à prêter l'oreille à de nouveaux systèmes de religion , jusqu'à ce qu'ils ressentent y de manière ou d'autre, un secret dégoût de celle dans laquelle ils ont été élevés. Aussi était-il bien plus alarmant, pour ceux qui connaissaient l'histoire ecclésiastique et les anciens empiètemens du clergé dans toute l'Europe, empiètemens très-faciles à distinguer de ceux de la cour de Rome , de voir reparaître les mêmes prétentions , la même ambition, la même arrogance, qui avaient fait peser un tel joug sur la tête de leurs aïeux. Avec quelque apparence de raison qu'on pût soutenir que toute influence des magistrats temporels devait corrompre la pureté et enchaîner la liberté de l'Église chrétienne, cet argument avait mauvaise grâce dans la bouche de ceux qui sommaient ces magistrats défaire la volonté de l'Eglise, de donner force à ses décrets, de punir ses membres réfractairés , et qui, en dédaignant d'accepter la coopération du prince comme leur allié, réclamaient ses services comme de leur ministre. Les protestans non-conformistes qui, depuis la révolution
même pas la détermination des juges dans l'affaire de Cawdrey (5, rapports de Coke), quoique rendue contre les non-conformistes , comme reposant sur le faux principe dVtablir TEtat au-dessus de r Eglise. P. 634.
de 1688, ont unanimement et, je n'en doute pas, sincèrement déclaré leur aversion pour tout établissement religieux officiel, surtout quand il est investi d'un pouvoir coërcitif , fiit-ce en faveur* de leur propre secte, ne sont nullement responsables de ces erreurs des premiers puritains. Le but de la déclaration de Cartwright n'était pas d'obtenir une tolérance pour le dissentiment religieux, pas même, en abolissant tout le régime ecclésiastique , de mettre les différens cultes sur un pied égal , mais d'y substituer son propre modèle de gouvernement, règle unique , exclusive et sans appel, avec tous les droits, autant qu'ils seraient applicables à sa forme, de la présente Église, et avec tout l'appui que le pouvoir civil pourrait prêter \
Nous ne devons cependant pas conclure que tous , ou même la majorité de ceux qui étaient regardés comme appartenant au parti puritain sous le règne d'Elisabeth , eussent souscrit ces extravagantes opinions de Cartwright, ou désirassent détruire la suprématie légale de la couronne *. Ce parti acquit de la force par le progrès de la haine et de la crainte
1 . L'école de Cartwright e'tait aussi pea disposée qae les ëpiscopaux à Yoir le peuple s'engraisser de ce qui appartenait à l'Eglise. Bancroft, dans son fameux sermou, prêche à la Croix-de-Saint-Paul en i588,p. 24), divise les puritains en clergë factieux et laïques factieux. Les premiers, dit-il, soutiennent dans leur supplique an parlement, en i585, que les choses, une fois d^iëes au service sacré, doivent y rester toujours , et n'être employées à aucun autre usage privé. Les laïques, au contraire , pensent que c'est assez pour le clergé de vivre comme vivaient les apôtres. Cartwright n'épargna pas ceux qui avaient (^nvic de supprimer lés évéchés pour les piller, et accusa de péché tous ceux qui possédaient des bénéfices d'Église. Bancroft prend plaisir à citer ses phrases améres quant à la discipline ecclésiastique.
2. Les vieux amis et les protecteurs de nos réformateurs à Zu-
du papisme, et par le dégoût que les évéques avaient eu le malheur d'exciter. Si le langage que j'ai cité des puritains respire un esprit d'usurpation ecclésiastique qui pouvait un jour devenir dangerciux , beaucoup de gens étaient d'opinion que dans la hiérarchie constituée , et sous le masque de l'autorité de la reine, un esprit non moins pernicieux se manifestait actuellement par des actes d'oppression. Les classes supérieures parmi les laïques, en mettant à part les courtisans et ceux qui prenaient un faible intérêt à la dispute , étaient divisées entre ceux c[ui étaient attachés à l'ancienne Église, et ceux qui souhaitaient dans la nouvelle des changemens ultérieurs. Je crois que le parti de l'Église d'Angleterre, c'est-à-dire le parti opposé à toute espèce de changement ecclésiastique , était le moins nombreux des trois pendant ce règne ; . en exceptant toujours, comme je l'ai dît, les neutres^ qui communément font la majorité, et sont comptés comme appartenant à la religion dominante \ Mais
rich , Bullinger et Gualtet, qui avaient cepcn'lant favorise les principes des premiers non-conformistes, de'sappr cuvèrent fortement les novateurs de i574. Annales deStrype, ii, 3i6» Fox, le martyrologue Don- conformiste, parle , dans une lettre remarquable citée par Fuller dans son Histoire de T Eglise y pag. 107. àefacliosa illa puritanorum capita , disant qu^îl est totusah iis aliénas y et qu'il ne veut pas perbacchari in episcopos. La même chose est vraie de Bernard Gilpin ,_ qui n^aimait pas quelques-unes des ce'remonies et avait souscrit les articles avec celte re'serve, « en tant qu'ils s'accordent avec la parole de Dieu , » mais qui c'tait tout-à-fait oppose à la nouvelle reforme de la discipline de l'Eglise. P^ie de Gilpin , par Carleton ; et la Biographie ecclésiastique âc Wordsworth, v. iv. Neal n'a pas rapporte l'aiTairç avec bonne foi.
I. « Le puritain, dit le jesuire Persons en 1694, est plus généralement en faveurdans tout le royaume auprès de tous ceux qui ne sont
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par l'acte de la cinquième année du règne d'Elisabeth, les catholiques romains furent exclus de la Chambre des communes; ou si quelques-uns de ceux que cette défense concernait pouvaient parfois s'y introduire ^ la terreur des lois pénales qui les me^ naçaient devait les rendre extrêmement réservés dans l'expression de leurs sentimens. Ceci contrihua, avec le cours de l'opinion publique, à jeter un tel poids du coté des puritains dans les Communes ,
pas de la reltgioo romaine, que ii^est lé protestant, d'après une certaine persuasion générale que sa profession de foi est plus pure, surtout dans les grandes TÎlles , où les prédicateurs ont fait plus ci'înipression sur les artisans et les bourgeois que dans les campagnes. Parmi les protestans eux-mêmes , tous ceux qui ne sont pas intéressés dans les bénéfices ecclésiastiques , ou autres promotions dépendantes de TEtat, sont communément plus attachés aux puritains, ou facilement amenés à. adopter leur aris par la même raison.» Conférence de Doleman au sujet de la prochaine succession à la couronne d'Angleterre , pag. 34^ j ^t encore : a Le parti puritain , chez lui, en ' Angleterre, passe pour plus rigoureux qu*aucun autre, c'est-à-dire plus ardent, plus yif, plus hardi, plus résolu, et ponr avoir une grande partie des meilleurs officiers et des meilleurs soldats de son côté , ce qui n*est pas d'une faible importance, » pug. 244* J^ b^ cite pas ces passages par confiance dans le père Persons , mais parce qu'ils coïncident avec ce qui s*est présenté à moi dans mes lectures, et surtout avec la conduite du parlement sous ce régne. L'observation suivante confirmera, ce qui pourrait surprendre quelques lecteurs, que les puritains, ou au moins ceux qui les favorisaient, avaient la majorité dans la petite noblesse |>rotestante du temps de la Tëine.ll est reçu, et tout-à-fait certain, qu'ils l'emportaient en nombre dans la chambre des communes^ or cette chambre était composée , comme elle l'a toujours été , des principaux propriétaires fonciers, et représentait le vœu général du pays autant quand elle demandait une nouvelle réforme dans les ipatiéres religieuses que dans tout autre sujet. On imaginerait, par la manière dont quelques personnes s'expliquent , que les mécontens ne formaient qu'une petite faction qui , par quelques moyens inexplicables, en dépit du gouvernement et de la nation, s'empara de la majorité dans tous les parlémcns sous Elisabeth rt ses deut successeurs.
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qu'il fallait toute l'énergie de la reine pour maintenir l'équilibre.
Dans le parlement c[ui s'assembla en avril iSyr, peu de jours seulement après le commencement de la session, M. Strickland, « homme grave et d'un grand zèle,» comme le rapporteur le désigne, commença l'attaque par un discours étendu , mais modéré en apparence, sur les abus introduits dans l'Église , et qui tendait seulement à retrancher quelques superstitions dans la liturgie, et à opérer quelques réformes dans la disposition des bénéfices. Il en vint à proposer un bill pour la réforme de la liturgie légale, bill qui fut lu une première fois. Les abus au sujet des bénéfices semblent avoir été un ample sujet de scapdale. Le pouvoir de donner des dispenses, qui avait autrefois occasioné tant de clameurs, au lieu d'être aboli , ou au moins réduit dans de justes bornes au moment de la réformation , avait été transféré en entier du pape au roi et à l'archevêque ; et après que le concile de Trente eut effectué des réformes si considérables dans la discipline catholique, c'était une sorte de honte pour l^glise protestante d'Angleterre de retenir toutes les dispenses, lesexemptipns, les pluralités, qui avaient passé pour les principales marques de coi^uption des mauvais temps du papisme \ Sous le règne d'Edouard VI, comme je l'ai déjà dit, le droit
1. Bumet, ui, 335. Les pluralités sont encore le grand abus de TEglise d^ Angleterre , et les régies à ce sujet sont si compliquées et si déraisonnables, qu^à peine quelqu^un pourrait-il se les rappeler^ Il serait difficile de prouver que, eu égard aux intérêts de la religion parmi le peuple ou dans le clergé lui-même, pris en corps , aucune pluralité de bénéfices avec charge d'ames dût être maintenue , excepté pour de petites paroisses contiguè's. Mais, s'il s'agit de protéger les intérêts de quelques centaines d'ecclésiastiques bien liés ensemble, il n'y a pas du tout de difficulté.
canonique étant naturellement suspecte par son origine et son caractère , une commission fut désignée pour rédiger un code de lois ecclésiastiques. Il fut en conséquence compilé, mais il n'obtint jamais la sanction du parlement; et quoique plusieurs tentatives aient été faites, spécialement dans la Chambre des communes de notre temps, pour le soumettre de nouveau à la législature , nos tribunaux ecclésiastiques ont toujours été forcés d'emprunter du droit canon une grande partie de leurs principes. J'en indiquerai, par manière d'explication, une conséquence importante ; c'est qu'ils sont incompétens pour accorder le divorce en cas d'adultère j comme cela avait été réglé dansla réforme des lois ecclésiastiques, compilée sous Edouard VI. Le désordre de l'Eglise, provenant en partie du manque de règles fixes de discipline, en partie de la négligence de quelques évêques et de la simonie des autres , mais par-dessus tout de l'état grossier des mœurs et de l'ignorance générale du clergé, est le théhie commun de toutes les plaintes à cette époque, et augmenta encore la désaffection croissante qu'on portait à l'épiscopat. Un bill fut présenté aux communes pour retirer le droit de disposer des licences et des dispenses à l'archevêque de Gantorbéry ; mais l'entremise de la reine fit échouer cette mesure '. La Chambre des communes donna dans cette session une preuve plus efficace de son humeur dans les affaires ecclésiastiques. Les articles de foi de l'Eglise d'Angleterre, originairement dressés sous Edouard VI, après avoir subi quelques changemens, furent finalement arrêtés sous leur forme actuelle par la convoca-
I . D'Ewes, pag. i56; Hist, du parlent, i, 733, etc
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tien de 1 562. Mais il senfible qu'on croyait nëcessaipe qu'ils fussent revêtus de la sanction du parlement , pour devenir obligatoires* pour le clergé. De ces articles , la plupart se rapportent à des matières de £»i au sujet desquelles aucune différence d'opinion ne s'était encore montrée; quelques-uns prononcent sur la légitimité de la forme établie pour la consécration des évêques et des prêtres , la suprématie de la couronne et le pouvoir de l'Église pour ordonner les rites et les cérémonies. Ceux-ci impliquaient les principales questions en débat ; et l'opposition des puritaios fut assez forte pour prévenir l'adhésion de la législature à cette partie du symbole national. L'acte de la treizième année du règne d'Elisabeth, chap. la, porte en conséquence que chaque prêtre ou ministre souscrira les articles de foi qui concernent seulement la confession de la véritable foi chrétienne, et la doctrine des sacremens, comprise dans un livre intitulé: a Articles sur lesquels on s'est accordé, etc. «Ilest évident ^ue le mot seulement fut inséré pour exclure les articles qui établissaient l'autorité de l'Eglise et la discipline en vigueur; la preuve en est une conversation remarquable que M. Wentworth , le défenseur le plus distingué de la liberté civile sous ce règne, rapporte lui-même dans une session subséquente, celle de i SyS , conversation qu'il eut à ce sujet avec l'archevéquei ParkeiT : «.* J'étais, » dit41, « avec îd^autres que le dernier parlement envoya vers l'archevêque de. Cantorbéry^ au sujet des articles de foi que cette chambre venait d'adopter. Il nous demanda pourquoi nous rejetions du livre les articles concernant les homélies, la consécration des évêques, et autres choses semblables !— -Su-
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remeoty monsieur, lui dis-je, parce que nous étions si occupés d'autres sujets, que nous n'avons pas eu le temps d'examiner s'ils étaient d'accord avec la parole de Dieu. — Quoi! dit^il, certainement vous vous trompez; vous vou3 en rapporterez entière ment à nous là - dessus ! — Non ; par la foi que j'ai en Dieu, dis -je, nous n'adopterons rien avant d'entendre ce que c'est, car cela ne tendrait à rien moins qu'à vous faire papes; vous fasse papes qui voudra, dis-je, pour nous, nous n'en ferons rien. — Et sûrement, M. l'orateur, son discours me sembla un discours papiste , et je crains que nos évêques ne s'attribuent à eux-mêmes cette partie des canons du pape ; papa non potest errare ". » La feripe défense du droit du jugement privé d'un coté, et la prétention à quelque chose qqmme l'infaillibilité de l'autre, qui, depuis plus de deux cents ans, ont été si souvent répétées, sont ici mi$es en contraste d'une manière ciirieuse. Quant à la réserve eller même, indirectement insinuée plutôt gu^exprimée dans cet acte , elle ne fut que d'une faible importance pratique, les évêques ayant toujours exigé l'adhésion à la totalité des trente-neuf articles *.
1 . D'Ewes, pag. 289 j Hist. du partent., p 790 j yie de Parker,
parStrype, a94.
Dans un dëbàt entre le cardinal Carvajal et Rockisane , le fameux archevêque Calixtain de Prague , ao concile de Bâle , le premier dit qu'il, réduirait toute la question k deux syllabes : crede ; l'autre répliqua qu'il ferait de même, et qu'il se renfermerait dans ces deux autres : proba* Lenfant observe justeilient à ce sujet : « Si la gravite, d^ L'histoire le permettait, on dirait avec ce comique : c'est tout comine ici. U 7 a long-temps que le premier de ces mots est le langage de ce qu'on appelle V Eglise , et que le second est le langage de ce qu'on appelle l'/TeW^te. » Concile de Bdle , p. 19$.
a. Plusieurs ministres furent suspendus en i573, pour avoir re^fnsë de souscrire les articles, Strype, u, 186. A moins qu'ils ne fussent papistes, ce qui à la vérité est possible, leur objection
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On ne devait pas attendre que le caractère hautain de Parker, qui avait refusé de ménager les honnêtes scrupules de Sampson et de Coverdale, diminuerait quelque chose de sa rigueur envers les paradoxes hardis de Cartwrigbt. Ses disciples , en vérité, de sujets méconlens de l'Eglise, étaient devenus de francs rebelles , avec qui il était presque impossible de faire aucun compromis pour empêcher un schisme, excepté par le sacrifice de la splendeur et de la juridiction de la hiérarchie établie. L'archevêque continua , en conséquence, à tourmenter les ministres puritains, supprimant leurs livres, les forçant au silence dans les églises, les poursuivant dans leurs assemblées particulières \ Sandys et Grindal , les réformateurs modérés de notre aristocratie spirituelle, non-seulement retirèrent leur appui à un parti qui visait au changement par la subversion, mais encore tombèrent, selon le caractère malheureux de leur temps , dans les voies d'une sévérité illégale. Non-seulement les prédicateurs, à qui, comme ministres réguliers, on pouvait appliquer les règles de l'obéissance canonique , mais de simples citoyens, pour avoir écouté leurs sermons, furent traînés devant la haute commission , et emprisonnés sur leur refus de se conformer*. Chose étrange que ces
doit avoir eu rapport aux articles touchant la discipline j car le& puritains e'taient trés-contens du reste.
I. Neal , 187; P^ie de Parker, de Strype, 3q5. Parker écrivit à lord Burleigh 'juin i573) pour exciter le conseil à proce'der contre quelques-uns de ces hommes qui avaient e'te'cite's devant la chambre ëtoilée. et II les connaissait, disait-il, pour des poltrons 5 d-^ grande erreur; — «et que, si les membres du conseil prive les laissait aller, ils nuiraient au gouvernement de Sa Majesté plus quHls ne le croyaient, et perdraient beaucoup de la considération qu'on devait avoir pour leur autorité, etc. » Id, p. 241. On défendit alors de vendre l'avis de Cartwright. Ihid,
Neal, aie
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prélats ne se rappelassent pas leur promptitude magnanime à braver la persécution pour l'honneur de leur conscience dans le temps de Marie, ou qu'ils eussent follement attribué à leur seule Eglise cette force élastique de résistance , qui dédaigne de reconnaître un pouvoir tyrannique dans le sanctuaire de l'ame , et appartient aux martyrs de chaque opinion , sans prouver la vérité d'aucune !
Les puritains, cependant, n'avaient pas perdu tous leurs amis dans le conseil , quoiqu'il fût devenu plus . difficile de les protéger. Une raison puissante sans doute engageait Walsingliam et les autres ministres de la cour d'Elisabeth à ne pas exterminer ce parti, l'état précaire de la vie de la reine, et l'incertitude des droits de succession. Ils avaient déji vu, dans la conspiration du duc de Norfolk, que plus de la moitié de la haute noblesse s'était compromise pour soutenir le titre de la reine d'Ecosse. Ce titre était sacré pour tous ceux qui professaient la religion catholique, et respectable pour une grande partie des autres. Mais pensant, comme ils le faisaient, que cette reine, convaincue d'adultère et de meurtre , était ennemie déterminée de leur religion , et prévoyant qu'elle ne pardonnerait jamais à ceux qui avaient conseillé de la mettre en prison et aspiré à sa mort, il eût été indigne de leur prudence et de leur force d'ame d'aller à la boucherie comme des moutons, et de risquer la destruction du protestantisme sous une seconde Marie, si 1rs intrigues des ambitieux, la pusillanimité de la multitude et le prétexte spécieux du droit héréditaire venaient à favoriser ses prétentions en cas de vacance de la couronne. Ils auraient échoué peut-être en essayant de leur ré-
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sister; mais, quant à la résistance, je ne fais aucun doute qu'ils ne fussent résolus. Dans une crise si redoutable, sur quoi pouvaient-ils mieux compter que sur le caractère sévère^ intrépide, intraitable du puritanisme, semblable à celui des réformateurs écossais, à Taide desquels les lords de la congrégation avaient renversé lancienne religion , en dépit de la régente, Marie de Guise? A l'égard des ecclésiastiques conformistes , en général, ils devaient s'en méfier, après les oscillations des trois règnes précédens ; mais celui qui abhorrait les cérémonies, celui qui rejetait l'autorité épiscopale, devait être considéré conune protestant jusqu'au fond du cœur , et son épée était aussi prête que sa langue à résister à l'idolâtrici Les puritains n'avaient pas admis , même en théorie, ces notions extravagantes d'obéissance passive que l'Église d'Angleterre avait jugé convenable de mêler à ses homélies. Tant que la victoire était encore si incertaine, tant que des hasards si incalculables pouvaient renouveler la lutte, tous les amis politiques de la réformation devaient prendre garde de ne pas renforcer l'ennemi par la désunion dans leur camp. Aussi sir Francis Walsingham , qui avait été opposé à ce qu'on exigeât l'usage des vêtemens, se servit de son influence auprès des puritains scrupuleux pour qu'ils ne se séparassent pas de l'Église à ce sujet ; et de nouveau, quand le schisme eut éclaté, il s'opposa, aussi loin que son crédit dans le conseil le lui permettait, à cette dure intolérance des évêques qui aggravait le mal '.
On raisonnerait d'une manière aussi étroite que
jinnaUs de Strype, i
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les puritains eux- mêmes , si on faisait seulement attention à la frivolité captieuse de leurs scrupules, et si on traitait leur secte comme tout-à-fait méprisable , ou comme absolument pernicieuse. Ou fait injustice à ces sages conseillers de la reine quand on condasme, je ne dis pas d'après les maximes seules de la tolérance, mais au nom de la prudence civile, leur refus d'opprimer le clergé non-conformiste par des rigueurs inflexibles. On peut dire avec raison que, dans un sens religieux ^ c'était un plus grand bien de posséder un clergé pieux et bien instruit, en état de résister au papisme, que ce n'était un mal délaisser quelques préjugés contre de simples cérémonies s'établir dans le pays. L'ancienne religion n'était nullement, au moins pendant la' première année du règne d'Elisabeth , sortie de l'esprit du peuple. Les prêtres toujours aux aguets tiraient une grande force de la nature attrayante de leur foi , et sans doute aussi de la persécution. Un système mitoyen , comme le système anglican, quoiqu'il fût plus propre à produire une confornjglté extérieure , et qu'il eût été pour cette raison, je pense, judicieuseinent introduit^en commençant, ne donnait pas les mêmes garanties contre une rechute , et ne s'emparait pas des cœurs aussi. puissamment q^'un système qui n'admettait pas de transaction» Ainsi le signe, de la croix dans le baptême , un des principaux sujets d'objection,* peut sembler en luim^me une cérémonie très-innocente et très-décente. Mais si l'iisage perpétuel de ce signe est une des superstitions les plus frappantes de l'Église de Rome,, on pç,ut dire en faveur des puritains, que le peuple devfût être moins, porté à le, trait^ avec mépris , quand ^liVoyaiVy n^in^dans. up^se^l cas, insister si obstiné-^
ment sur son maintien. Je ne prétends pas dire que ce raisonnement soit juste , mais qu'il est au moins plausible, et que nous devons savoir nous reporter en arrière et nous placer, autant que nous pouvons , dans ces temps , avant de nous déterminer sur toute cette controverse si compliquée. Le grand objet des ministres d'Elisabeth , il faut ne le jamais perdre de vue , était la conservation de la religion protestante; toutes les cérémonies de l'Église, et même la forme de sa discipline lui étaient subordonnées. Une inertie indifférente parmi le peuple, une humble confiance dans l'autorité, désirables sans doute aux yeux du clergé, n'étaient pas les dispositions qui auraient écarté le légitime héritier du trône, ou réprimé l'ardeur généreuse de la noblesse catholique à la mort de la reine. Un fait qui tient de près au sujet dont je traite éclaircira les différens systèmes de gouvernement ecclésiastique, adoptés par les deux partis qui divisaient le conseil d'Elisabeth. Le clergé, dans plusieurs diocèses, avait établi , avec la permission de ses supérieurs , uticertain exercice religieux, di^^ûé prophesying ^ ou exposition de foi. Les ecclésiastiques se rassemblaient à des époques déterminées pour commenter et discuter ensemble différens textes de l'écriture sous la présidence d'un modérateur désigné par Fér vêque , qui finissait par résumer leurs débats avec sa propre détermination sur la question. Ces discussions étaient publiques, et on soutenait que cette recherche des fondemeus de la foi, et l'usage d'argumenter de la sorte, tendait â édifier le peuple, très-peu versé encore dans la religion, et suppléerait un peu au défaut de savoir des pasteurs eux-mêmes. Cette ignorance était en effet choquante; et il'n'est pas in-
vraisemblable que ces exercices auraient eu un salutaire effet , s'il eût été possible d'en exclure l'esprit dominant du temps. Il doit être clair à tous ceux qui connaissent l'esprit humain , que le clergé puritain y armé non-seulement de sujets populaires^ mais encore d'une vraie supériorité de savoir et d'habileté à les traiter, ne pouvait manquer de manier ces assemblées selon son bon plaisir, quelles que fussent les règles adoptées pour l'y réprimer. La reine les désapprouvait entièrement, et ordonna à Parker de les dissoudre. Il écrivit en conséquence à Parkhurst, évêque de Norwich. L'évêque ne voulut pas y souscrire; et plusieurs conseillers privés s'entremirent par une lettre qui lui enjoignait de ne pas empêcher ces exercices tant qu'on n'y enseignerait rien de contraire à l'Église. Cette lettre était signée par sir Thomas Smith , sir Walter Mildmay, l'évêque Sandys et sir Francis Rnollys. C'était au fait renverser ce qu'avait fait l'archevêque. Parker, cependant, qu'on n'épouvantait pas facilement , écrivit de nouveau à Parkhurst que, apprenant qu'il avait reçu des instructions opposées à celles de la reine et aux siennes , il désirait savoir quelles elles étaient. Ceci semble avoir arrêté les conseillers, car on trouve que, dès-lors, les assemblées furent interdites \
Quoique beaucoup de personnes puissent croire que Parker jugea en homme d'État des intérêts de l'Église d'Angleterre en décourageant ces exercices, ils étaient généralement regardés comme si avantageux à l'instruction publique que lui* seul semble avoir été opposé à leur continuation. Le nom de San-
I. Annales de Strypc, ii, ai g, Sîtaj f^ie de Parker, 4^i
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dys parait sur la lettre ci-dessus mentionnée du conseil à Parkhurst ; Cox aussi penchait pour Ëivorîser ces assemblées; etGrindal, qui, en i5'j5j succéda à Parker dans le siège de Cantorbéiy, supporta tout le poids du déplaisir de la reine plutôt que d'obéir à ses ordres à cet égard. U pensait qu'en établissant des règles strictes, quant à la direction.de ce^ réunions, les abus qui avaient pu résulter de débats irréguliers y et d'attaques contre la discipline de l'Église , seraient prévenus sans qu'on abolît les exercices mêmes. La reine ne voulait pas entendre parler de terme moyen , et insistait à la fois pour qu'on fît cesser les réunions,, et qu'on accordât moins de per-* missions de prêcher; car aucun prêtre de paroisse ne pouvait, sans un permis, prêcher un discours quelconque, excepté les homélies régulières, et c'était là un des points de querelle avec les puritains. Grindal refusa avec fermeté de se conformer à cette injonc-^ tk>n; il fut en conséquence privé de l'exercice de sa |uridiction pendant l'espace d'environ cinq années , jusqu'à ce cp'ayant fait une sorte de soumission , le séquestre fut levé peu- de temps avant ^sa mort. La reine , par de^ lettres circulaires aux évéques , leur ordonna de mettre fin aux assemblées, qui ne furent jamais renouvelés dans la suite \
Whitgift , évêque de Worcester , homme dont les
t. yie de Grindat^ par SjbrjFpe, iiig, 33o, 372. l^a ]ettr«'49 l'*rcheTéque à la r^ine , dana laquelle il déclare son refus d'obéir à' ses ordres » est d'un ton bien plus hardi que les prélats n'avaient coU' tanM d*en use» RMisce régne, et contribuapeat-^treâ la rigueur<dont i) fut l'objttt^.Gxiada^ ^tait un homme très^honnête et très-consciencieux, mais trop peu courtisan et homme d*étatpour la place qu'il remplissait. 11 était sur,le point de se démettre de l'archeyéché quand il mourat : il aya^t été vm mpoient questioiji d« l'en dépoui^er.
dispositions étaient très^ifférentes , fut promu, au décès de Grindal, à la primatie. Il s'était distingué quelques années auparavant par une réponse à \ admonition de Cartwright, écrite avec beaucoup d'habileté, mais qui ne différait guère en rudesse et en grossièreté de l'ouvrage qu'il entreprenait de réfuter ". Il est rarement d'une bonne politique de conférer des places si éminentes dans l'Église aux gladiateurs des controverses théologiques, qui, par vanité et ressentiment, aussi bien que par le cours de leurs études , sont toujours portés à exagérer l'importance des querelles dans lesquelles ils ont été engagés, et à tourner contre leurs adversaires toute l'autorité que leur donnent les lois ou l'influence de leur rang. Ceci fut pleinement démontré par la conduite de l'archevêque Whitgifk , dont les plus sages des conseillers d'Elisabeth eurent de grandes raisons de regretter l'élévation. Peu de mois après sa promotion, il donna une marque de la rigueur qu'il était résolu de déployer, en promulguant des articles pour l'observance de la discipline. Un de ces articles défendait tout prêche, lecture ou catéchisme dans les maisons particulières, si une seule personne qui ne fût pas de la famille venait à s'y rendre,(c chose, a y est-il dit, qui n'avait jamais été permise comme lé- Qc gale sous aucun magistrat chrétien ». Mais ce qui ex-
1. F'ie de WhUgift , par Strjpe^ 27» et alibi. Il ne dëdaigùa pat d^insulter â la pauvreté de Cartwright , qui n'était que la consé^ quence d'une adhe'sion scrupuleuse à ses principes. Mais les écrivains controversistes des deux partis dans le seizième siècle déploient un manque de pudeur et d'humanité que même nos libel* listes anonymes ont à peine égalé. Whitgift n^étaitpas très-instruit^ s'il est vrai , comme les éditeurs de la Biographia britannica le donnent à entendre , qu'il n'eût aucune connaissance de la langue grecque. Cette assertion doit paraître étrange à tpus ceux qui ont une idée exagérée de la science de cette époque .
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cita les plus vives plaintes ^ ce fut l'adhésion à tix>is points, la suprématie de la reine, la légitimité de la liturgie et de l'office d'ordination, et la vérité des trente-neuf articles , exigée de tout ministre de l'église \ Ces choses à la vérité étaient si loin d'être nouvelles, qu'il semblait surérôgatoire d'en demander Faveu formel (si tant est que la loi exigeât la souscription de tous les articles); «cependant il est très-probable que beaucoup de ministres avaient éludé la souscription légale , et que d'autres avaient conçu des scrupules après s'être conformés à l'ordre prescrit. L'injonction péremptoire de l'archevêque passa, peutêtre à juste titre , pour une extension illégale du pouvoir ". Elle souleva la résistance d'hommes obstinément attachés à leurs croyances personnelles, et prêts à souffrir toutes les privations de la pauvreté plutôt que de consentir à une obéissance simulée. Souffrir en silence n'a dans aucun temps été la vertu de nos protestans dissidens. Le royaume retentit des clameurs de ceux qui avaient été suspendus ou privés de leurs bénéfices , et de leurs nombreux partisans ^ ; ils
F'ie de Whitgift f parStrype ,^ii
2. Neal, a66j Mémoires d'Elisabeth, par Birch , v. i, p. 4aj 47, etc.
3 . Selon une note dans l'appendix à la P^ie de Whitgift , par Strype , pag. Go , le nombre des ministres conformistes , dans onze diocèses , non compris ceux de Londres et de Norwich , les boulevards du puritanisme, était de sept cent quatre-vingt-six , et celui des non-conformistes, de quarante-aeuf. Mais Neal dit que deux cent trente-trois ministres furent suspendus dans seulement six comtés, dont soixante -quatre dans celui de Norfolk , soixante dans Suffolk , trente-huit dans Essex , p. 268. Les puritains formaient tellement
^la partie la plus instruite et la plus active du clergé, qu'on éprouva une grande disette de prédicateurs pendant ce règne, a cause du silence auquel on réduisait les leurs. Ainsi, dans le comlédeCornouailles , vers iS^S, sur cent quarante ecclésiastiques , pas un n'était capable de prêcher j Ncal, p. 2^5 j et, en général, le nombre de ceux qui.
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appelèrent de Tarchevêque au conseil privé. La petite noblesse de Kent et d'autres comtés s'interposa fortement en leur faveur ; ils avaient des amis puissans à la cour , spécialement Knollys , qui écrivit une lettre très-vive à l'archevêque *. Mais , sûr du soutien de la reine y qui était alors principalement sous l'influence de sir Christopher Hatton , ennemi décidé des puritains , Whitgift ne rabattit rien de sa résolution , et alla bien plus loin que Parker ne s'était jamais aventuré, ou peut-être n'avait voulu s'aventurer.
L'acte de suprématie, en faisant dépendre de la couronne toute la juridiction ecclésiastique, donnait à la reine le pouvoir de le faire exécuter par des commissaires nommés sous le grand sceau, de telle manière et pour tel temps qu'elle voudrait. Leur pouvoir s'étendait à examiner, corriger et réprimer toutes hérésjes^ schismes, abus, et offenses quelconques qui viendraient à leur connaissance , et tomberaient dans le ressort de l'autorité spirituelle. Plusieurs commissions temporaires avaient siégé en vertu de cet acte avec des pouvoirs de plus en plus augmentés, jusqu'à celle qui fut nommée en 1 583, et dans laquelle la juridiction de
ne pouvaient pas prêcher, et lisaieni seulement le service, était aux^ autres presque dans le rapport de quatre à un ; les prédicateurs étaient en majorité seulement à Londres. Id. p. 320.
Quelques personnes penseront peut-être que ceci n'est qu'une marque des préventions deNealj mais cet historien n'est pas si mal informé qu'on le suppose. Qu'on se ressouvienne qu'il y avait peu de livres de théologie en anglais ; que tous les livres étaient, comparativement à la valeur de l'argent , bien plus chers qu'à présent j que la majorité du clergé était presque illétrée , et qu'une grande partie s'adonnait à l'ivrognerie et à des vices bas j par-dessus tout, qu'ils n'avaient pas les moyens de suppléer à leur insuffisance en préchant les discours des autres j et nous trouverons peu de motif» de douter des renseignemens de Neal, quoique fondés sur un document puritain.
1, rie de Whitgift, iS;, c« alibi pluries ; Annales, m, i83.
3od HISTOIRE COVSTITUTIOifNELLB d'aNGLET.
cette cour irrëguUère atteignit presque son zénith. Elle était composée de quarante-quatre commissaires, dont douze évêques , un plus grai^d nombre de conseillers privés, et les autres ecclésiastiques ou jurisconsultes. La commission , après avoir rappelé les actes de suprématie et deux autres, leur prescrit d'instruire de temps en temps, aussi bien par le serment de douze bons et légaux jurés , que par des témoins et par tous autres moyens qu'ils pourraient imaginer, contre toutes offenses , mépris , ou autres actes commis en contravention à la teneur des divers statuts dont est question ; comme aussi de s'enquérir de toutes opinions hérétiques, livres séditieux, outrages, conspirations, faux bruits ou rumeurs, discours ou paroles calomnieuses, etc., contraires aux lois sus-énoncées. Pouvoir est donné à trois des comr missaires, dont l'un doit être un évêque, de punir toutes personnes absentes de l'église , selon l'acte d'uniformité, ou de rechercher et réformer les hérésies et les schismes, conformément à la loi ; de priver de ses bénéfices toute personne qui professe une doctrine contraire aux trente-neuf articles ; de punir les incestes, adultères et tous les crimes de ce genre; d'interroger sous serment toutes personnes suspectes, et de punir toutes celles qui refuseraient de comparaître ou d'obéir à leurs ordres, par la censure spirituelle , ou par une amende ou un emprisonnement discrétionnaire ; de changer et réformer les statuts des collèges, cathédrales, écoles et autres établissemens, et d'exiger le serment de suprématie selon l'acte du parlement '.
I. Neal, 374} y^nnales de Strype, m
Le germe de la cour de haute commission semble avoir été dépose dans une commission donnée par Marie ( février 1 557 )
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Maître d'une si puissante machine, Tarchevéque commença à mettre en action un de ses pouvoirs contenu pour la première fois dans la commission , en imposant ce qu'on appelait en termes techniques le serment ex officio^ aux membres du clergé qui étaient soupçonnés de nourrir dans leur cœur un esprit de mécontentement puritain. Cette procédure ,. qui était entièrement fondée sur le droit canon , consistait en une séri'e de questions si vastes qu'elles embrassaient toutes les matières sur lesquelles on voulait obtenir l'uniformité ecclésiastique, et cependant si précises , si détaillées , qu'il n'y avait aucun moyen d'évasion; le prévenu était obligé d'y répondre sous serment V Cette mesure répugnait tellement aux règles de notre loi et aux principes d'équité naturelle , qu'aucune espèce de tyrannie ecclésiastique ne paraît avoir excité autant d'indignation. Lord Burleigh, d'abord ami de Whitgift, fut bientôt dégoûté
à certains ^yéques et autres pour s'enquérir de toutes les h^r^sies , punir les personnes qui se conduiraient mal à^lVglise, et celles qui refuseraient d*y Tenir , soit par voie de témoignages , ou par toute autre Toie qu'ils imagineraient, avec plein ppuYoir de procéder ainsi que leur sagesse et leur conscience leur suggéreraient , et d'employer tels moyens qu'ils pourraient inventer de vérifier les faits, d'appeler des témoins , et de les forcer à prêter . serment au sujet de ce qu'ils découvriraient dans leurs recherches. Burnet , u , 347 \ ^® modèle primitif était l'inquisition ellemême.
On demanda si le pouvoir de priver quelqu'un de son emploi pour ne pas lire la liturgie , accordé aux hauts commissaires , était légal , l'acte d'uniformité ayant prononcé une hien moindre peine . Mais il fut soutenu par les juges dans l'affaire de Cawdrey ( 5 Rapports de Coke), que l'acte n'avait pas enlevé la juridiction ecclésiastique et la suprématie , qui avaient toujours appartenu à la. couronne , et en vertu desquelles elle pouvait ériger des cours avec une jnridic-^ tion spirituelle aussi pleine que celle qu'exerçaient les archevêques et évêques.
Vie de Whitgift , par Strype , 1 35 , et append. 4d
3o6 HISTOIBE CONSTITUTIONNELLE d'aNGLET.
Ce que lord Burieigh pensait de tels actes pa* rait dans son mén^oire à la roine sur les matières de religion et d'état , dont j'ai déjà, daus le dernier chapitre y fait un extrait pour montrer la tolérance de ses dispositions envers les catholiques. Protestant qu'il n'est nullement, favorable aux prédicateurs puritains, il se déclare assez «hardi pour penser « que les évêques , daus ces temps dangereux j prèna nent un chemin très-mauvais et mal avisé en les « retirant de leurs cures ; » d'abord , parce que cela doit faire tort à la réputation de Sa Majesté, en ré-^ vêlant aux. princes étrangers (|ue, mémo parmi ses sujets protestans, dans lesïquels consistent toute sa force et sa puissance , il y a un si grand foyer de division; et secondcn^ent ^ « parce que», dit- il ^ a quoique les puritains soient trop susceptibles et a raffinés dans leurs opinions, et plus scrupuleux «qu'il n'est besoin, cependant avec leur enseigne- « ment soigneiuc et leurs pi'édications diligentes, ils « produisent ce fitiit que votre très -excellente Ma- « jesté doit désirer et souhaiter : savoir, l'affaiblis- « sèment et la diminution des papistes'.» Mais la connaissance qu'avait ce grand ministre du caractère de la reine, et la crainte excessive de perdre sa faveur, le rendirent quelquefois timide à agir selon son propre jugement. «On connaît bien», dit lord Bacon à son sujet, dans un pamphlet publié en iSgi, « que quant h sa Majesté , elle n'avait jamais eu un
être au plus mauvais calemhourg qui ait ete fait depuis deux siècles. Il avait coupe une avenue d^ormes à Falhatii ; à ce sujet » un bel etprit remarqua qu'au lieu dWyimer (ou Elmar, comme le nom ëUit quelquefois prononcé) on devait l'appeler mar-eim (gâteur d'ormes ) •
I . Pamphlets de Somert, i, iG
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« conseiller qui, l'ayant été aussi long-temps que sa ((Seigneurie, s'accomu)odàt,si bien aux résolutions a royales de sa Majesté, s'efforçant toujours, après c( des remontrances et des propositions fidèles , faites a dans les meilleurs termes et de la manière la plus « agréable, de s'en tenir aux conclusions que sa (( Majesté avait adoptées dans sa s^eesse , et de les a exécuter le mieux possible ; tant il était loin de (( tout esprit de contestation, ou de vouloir entraîner a sa Majesté dans sa propre manière de voir ' ». Li^s hommes d'état qui laissent percer cette malheureuse faiblesse de tenir trop fortement au pouvoir, deviennent les esclaves des princes qu'ils servent. Burleigh avait coutume de se plaindre de la dureté avec laquelle la reine le traitait* ; et quoique, plus heureux que la plupart de ceux de sa classe, il gardât sou bâton de trésorier jusqu'à sa mort , ,il fut réduit , dans ses dernières années, à faire la cour à un favori naissant, avec plus de soumission qu'il ne convenait à sa propre dignité \ D'après une telle disposition, on ne pouvait attendi*e de Burlejgh une résistance décidée à ces mesures de rigueur envers le^ puritains , qui s'accordaient si bien avec le caractère d'Elisabeth.
II n'y a pas de milieu, en traitant avec des sectaires religieux, entre la persécution qui extermine et la tolérance qui satisfait. Ils furent sages dans leur génération, les Loaisas et les Yaldes d'Espagne, qui allumèrent les feux de l'inquisition , et éteignirent l'esprit
I . OEuvres de Bacon , i
». Mémoires de Birch , u, i46.
3. Id ihid. Rurleigh ne brille pas beaucoup dan$ ces mémoire^ ; mais la plus grande partie des lettres qu^ilscootienneut S'intdes Jeux Bâton, alors engages dans la faction d'Esscx, quoique neyeux du trésorier.
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naissant du protestantisine dans le sang d'un Seso et d'un Cazalla. Mais soutenu par la voix de ses associés , et encore plus par cette ferme conviction que les bigots ne savent jamais estimer dans leurs adversaires, un ministre puritain déâait les tribunaux vexatoires et arrogans devant lesquels il était cité. Exaspérés, et non tenus en crainte, les sectaires rejetèrent le peu de respect qu'ils avaient conservé pour la hiérarchie. Ils avaient appris, dans les premières controverses de la réformation, Tusage, ou, plus véritablement, l'abus de ce puissant levier du cœur humain, la presse. Celui qui en Saxe avait fait résonner le bruit des premières trompettes contre les remparts de Rome, s'était souvent détourné de ses graves travaux pour exciter les grossières passions de la populace par de basses obscénités et de violentes invectives; les réformateurs anglais ne s'étaient jamais fait scrupule de gagner des prosélytes par les mêmes moyens. Ce qui avait été regardé comme un saint zèle de la part de Baie le mitre, et de Latitner le martyr, on pouvait bien l'excuser un peu, en fevenr de l'exemple, de la part du puritain persécuté. Des pamphlets, la plupart anonymes, circulaient rapidement dans tout le royaume, pleins d'invectives contre la prélatui'e. Le plus fameux de ces libelles parut sous le nom de Martin Mar-Prélat, chevalier masqué de cette lice, derrière le bouclier duquel une armée de vigoureux puritains était supposée combattre. Ils étaient imprimés par une presse mobile qui passait dans différentes parties du pays, en raison de la chaleur des poursuites; ils contenaient peu d'argumens sérieux , mais les invectives dliommes en fureur qui ne se refusaient à aucune calomnie
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pour noircir leurs ennemis '. Si ce» insultes contre l'autorité sont propres quelquefois à nous choquer, même maintenant qu'un long usage a fait, de la H* cence de ces faiseurs de libelles séditieux et déhontés, notre nourriture presque quotidienne, qu'out*elles dû paraître sous le règne d'Elisabeth, où la presse^a'avait pas de liberté reconnue, et tandis que le langage accoutumé en s'adressant au pouvoir n'était guères que celui d'une adul^ition servile ?
^ Une loi avait été rendue quelques années auparavant, dirigée contre les livres répandus par les séminaristes, et qui considérait comme crime capital la publication de libelles séditieux contre le gouvernement de la r^ine % Cet acte , par une de ces applications forcées que les juges étaient ordinairement prêts à faire sur toute espèce de crime politique, fut détourné contre quelques-uns des écrits des puritains. Les auteurs de Martin Mar-Prélatne pouvaient être découverts avec certitude; mais de forts soupçons étant tombés sur un nommé Penry, jeune Gallois , il fut poursuivi quelque temps après pour un autre pamphlet contenant quelque^ réflexions mordantes sur la reine même, et subit une sentence de mort qu'on
1. Les premiers libelles de Marfin Mar- Prélat fureur publiés en i588. Daos le mois de novembre de cette année, Tarchevéque reçu Touire, par une lettre du cpnseil , de rechercher et de faire mettre en prison les auteurs et Imprimeurs, yie de Whitgifty par htrype, a88 Ces pamphlets sont rares ^ mais on en trouve quelques extraits dans Strype et d'autres auteurs. Le langage abusif des pam^ phlétaires puritains avait commencé plusieurs années aupara-* vaot. Annales de Strype, ii,M93. Voyez le jugement de sir R*^ chard Knightley, da ^'orthamptonshire, pour avoir répandu é^^ libelles puritains. Procès d'état y i, i263
i3' Elis., c. a
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crut devoir mettre à exécution *. Udal, ministre puritain j tomba sous l'atteinte du même acte pour un prétendu libelle contre les'éveques, qui n'avait qu'un rapport très-indirect à l'administration de la reine; son jugement , comme la plupart des autres jugemens politiques de ce temps ^ déshonore le nom de la justice anglaise. Il consista prinélpalement en efforts pitoyafades de la côur pour faire tomber cet homme dans l'aveu que le libelle inculpé était de son écriture^ ce dont elle n*avàit pas de pi^êuves suffisantes ; quoiqu'il eût évité ce piège , le jury ne manqua pas d'obéir aux ordres qu'il avait reçus de le condanmer. Bien loiu d'avoir pris part aux écrits de Martin y Udal professa sa désapprobation de ces ouvrages, et l'ignorance où il était de l'auteur. Cette ^entence parut trop inique pour être exécutée , même aux yeux de Whitgift , qui intercéda pour lui sauver la vie; mais il mourut des suites de son emprisonnement '.
I. La protestation. de Peury, lors de sa mort, est d^un style ie la plus touchante et de la plus simple éloquence, f^ie de H^hit- 'gifï, 4''9"» et append. 176. Cest un contraste frappant avec Tabus grossier de la presse pour lequel il fut Condamné ; les auteurs de Mar^ tin Mar-Prélai ne furent jamais entièrement découverts; mais Penry ne semble pas nier qu'il y eût pris part.
a. Ptocèa d'oui , layi. On doit remarquer, dans cette occasioii comme dans d'autres que le jugement d'Udal est ëvidAnment publié par lui-même ^ et un défendeur, surtout en affai^s politiques, est porté à donner une couleur partiale à sa propre cause. f^ie de H^hitgijt, 3 14} Annales de la réformation, iv, 21 ; His-^ toire de F Eglise , de Faller, 1 aa ^ Neal, 340 Cet écrivain dit : Parmi les théologiens qui furent condamnés h mort pour les libelles cidessus mentionnés , était le révérehd M. Udil. » D'est sans doute une manière de parier, ^ais Warburton, dan»aes courtes notes sur V Histoire de Neal, la traite comme un dessein prémédité et audacieux d'en imposer au lecteur, comme si les pages suir&ntcs-ne
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Si la plume diffamatoire de Martin Mar-Prélat , était une rude épine pour les chefs de l'Eglise , ils eurent encore bien plus sujet de s'alarmer d'une mesure ouverte de révolution que le parti mécontent commença à prendre vers l'année iSga. Ils établirent, d'un commun accord , leur propre plan de gouvernement en synodes et en classes; les premiers étaient une sorte d'assemblée générale , et les autres se tenaient dans des comtés ou des diocèses particuliers, d'après le modèle presbytérien établi en Ecosse. Dans x^s assemblées il s'éleva des débats, et les déterminations furent ordinairement contraires au système établi. ïjes ministres qui les composaient souscrivaient le livre de la discipline puritaine. Ces associations avaient été fonnées dans plusieurs comités , mais principalement dans jceixx de !Nortbampton et (le Warwick y sous la direction de Cartwright , le
liii faisaient pas coonattre toutes les circonstances de ra0uire. J'observerai ici que Warburton, dans son orgueil, a fait àNeal un (rfus grand compliment ^u'il n*en avait l'intention, en parlant de ses commentaires comme « d'une pleine réfutation ( je cite de mémoire ) des erreurs et des faui. exposes de cet historien. » Quand on y regarde , on trouve dans Warburton beaucoup d'esprit et des remirrques fines : mais rien à peine qu^on puisse prendre pour une rectification matérieUe ^es faits.
\^ Histoire des puritains, par ]>feal, est presque entièrement compilée , dans tout ce qui concerne le présent règne , d'après Strype et lin manuscrit de qn^que parîtain de cette époque. Madox, qui fat c vaque de Worcester, y fit une réponse pour défendre l'Église d'Angleterre, qui fi^t publiée sans nom d'auteur en 1733. Keal répliqua avec un passable succès; mais Poinrrage de Madnxrest encore un correctif utile. L'un et l'autre furent cependant , ooame la plupart de ceux qui aiment la con^oyersé , 4p3 bommes^à préjugç^, qôi chérissaient les intStfréts de le itr faction respective plus que la vérité, et qui ne se faisaient pas scrupule de calomnier un adversaire j mais Neal s'était défait de l'esprit in tolérant 'des puritains , tandis que Madox s'rflbrce de justifier tous Jes actes de Whitgift et de Parker.
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législateur de leur république , qui possédait, par le patronage du comte de I^eicester, la maîtrise d'ua hôpital dans la dernière de ces villes ". Il serait injuste de blâmer 1 archevêque de ses efforts pour protéger la discipline de son Eglise contre ces novateurs, si les moyens employés à ce dessein eussent été plus conformes à l'équité. Cartwright, avec plusieurs autres de sa secte y furent cités devant la commission ecclésiastique , où , d'après leur refus de s'accuser euxmêmes en faisant le serment ex qfficio, ils furent renfermés dans la prison de la Fleet. Cette [>unition ne satisfaisant pas les rigides anglicans, et l'autorité de la commission ecclésiastique étant incompétente pour infliger une plus forte condamnation y on jugea convenable l'année suivante de renvoyer la procédure à la chambre étoilée. Ijcs juges , ayant été consultés, furent d'avis que, puisque de bien moindres crimes avaient été punis par la condamnation aux galères ou au bannissement perpétuel , cette deitiière peine serait applU cable à une telle offense. Mais plusieurs des membres du conseil eurent plus d'égards pour des hommes sincères , quoique intraitables ; et enfin ils furent reçus à fournir caution sous la promesse de se tenir tranquilles , après avoir répondu à quelques interrogatoires touchant la suprématie de la reine et d'autres points, avec civilité et un désir manifeste d'éloigner toute espèce d'offense ■. On doit faire observer que Cartwright déclara explicitement qu'il désapprouvait les libelles connus sous le nom de Martin Mar-Prélat^ Tout parti politique, quelque honorables que soient
Id. 336, 36o, 36Gj apjM^nd. i4a, iy
^. Tiède fKhitgift , append. i35i annales, iv, 5^.
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ses vues et son caractère , est exposé à se voir compromis par l'association d'amis peu scrupuleux ; mais, quoique ce soit un coupable sophisme d'accuser les chefs des excès qu'ils désappi'ouvent dans leurs subordonnés , il faut avouer que peu de chefs de faction ont eu la vertu de condamner, avec une énergie suffisante, les fautes commises pour les servir.
On imputait à la faction des puritains, avec plus ou moius de vérité, que, non contens du renversement de l'épiscopat et de tout le régime ecclésiasticfue établi dans le royaume, ils soutenaient des principes qui s'étendraient à ses institutions civiles. Leur refus de reconnaître la suprématie de la reine, portée au point que j'ai montré ci-dessus, pouvait être considéré avec justice comme une atteinte à sa souveraineté temporelle. Plusieurs d'entre eux soutenaient que la loi juridique de Moïse était obligatoire, au moins dans les affaires criminelles , et en tiraient la conséquence qu'il fallait mettre à mort les idolâtres ( c'est-à-dii'e les papistes), les adultères, les sorciers et les possédés, ceux qui enfreignaient la loi du sabbat et plusieurs autres classes de criminels Mis réc^maient pour leurs assemblées ecclésiastiques le droit de régler « toutes <( les affaires où se manifestait quelque violation de (c la charité , et toutes les matières de doctrine et de (c mœurs en tant qu'elles appartenaient à la cou-* « science ». Ils abolissaient le droit temporel de patronage aux églises, laissant le choix des mi-
I . (^f'tte prédilection pour la politique de Moyse n'cftaii pas rare parmi les re'formatei^rs : Collier cite des passages de Martin Bucer aussi forts que tout ce (|u'on pni|rri^it en trouver dans les e'crits des puritains, p. 3oH.
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nistres au suffrage public *. Il y a. même des pas« sages dans \ admonition de CarlwHght, qui donnent à entendre que TÉtat doit être régie sur le modèle de rÉglise '. Mais il ne serait pas loyal de les op* poser aux déclarations plut: explicites de tous les puritains en faveur d'une monarchie tempérée, quoiqu'ils donnassent pour base de sa légitimité les principes républicains du consentement populaire ^ Et à l'égard des premières opinions , elles semblent n'avoir été nullement communes à la totalité dçs puritains; quelques-uns des ministres destitués et emprisonnés reconnaissaient même la suprématie de la reine aussi pleinement que la loi la lui accordait , et qu elle k réclamait elle-même ^.
Les prétentions avancées par l'école de Cartwright
\, Vie de fFUitgi/i, pag 6i, 333 , et append. i38 ^ Annales , iv, i4o. CoiDme je n'ai pas tu les écrits originaux dans lesquels on dit que ces dogmes sont professés , je ne puis garantir la sincérité des ((dis avance's par des plumes ennemies, quoique je pense qu*ils ne doivent pas être trés-éloignés de la vérité.
^.Ibid. Défense de VEg. dAng. contre JYealj par Madox, p. ai a . Annales d« Strype, iv, lê^i.
3. Les grandes voes du i^avernement civil qu^avaient les puritains leur étaient quelquefois imputées à crime parleurs adversaires de cour qui leur reprochaient les écrits de Ruchanan et de Languet, yie de Vhitgtft, 358) Annales^ iv, i4a.
4. Voyez une déclaration à cet effet , sur laquelle personne ne pourra élever de chicane, dans les Annales de Strype, iv, 85 Les puritains , ou au moins quelques-uns de leurs amis, rendaient à leurs adversaires ce reproche de nier la suprématie de la reine. Sir Francis Knollys s'cipposa fortement aux prétentions de l'épi- «Jopat d*étre une institution divine, qui avaient étéaecrètement insinuées par Bancroft, sous le prétexte de leur incompatibilité avec la prérogative , et pressa lord Burleigh de faire convenir les évéques qu'ils n'avaient aucun empire sur le clergéj si ce n'est en vertu des sitttuts , seul moyen , disait-il , de sauver Sa Majesté du danger extr4Rie où elle était engagée par les maciiinalions du pape et du roi d'Kspagne.^ic de H^hitgijt^ p. 35o, 36 1, 389. 11 écrivit ensMÎte à lord Burleigh en 1691, que s'il ne jiouvait dire franchement sa
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ne semblaient pas moins dangereuses à ceux qui portaient leurs regards sur ce qui se passait en Ecosse où elles recevaient un commentaire pratique Dans ce royaume , une forme de constitution presque sem* blable à celle des purkains avait été établie à la réformation de i56o; seulement la place d'évêque ou surintendant subsistait encore, mais sans prépondérance , à plus forte raison, sans pouvoir arbitraire , et sujette même aux synodes provinciaux, encore plus à [assemblée générale de l'église écossaise. Cet épiscopat très-limité fut même aboli en iSq^. Le clergé presbytérien, individuellement et Qollectivement, déploya le caractère idtrépide , hautain et intraitable des puritains d'Angleterre. Quoique Elisabeth eût par f)olitique soutenu le clergé écossais dans ses attaques contre l'administration -civile, cette liaison même lui avait probablement si bien fait connaître le fond de leur cœur, et toute leur influence, qu'elle dut frissonner à la pensée de voir une assemblée républicaine substituée à ses fidèles satrapes, les évéques, si prompts à exécuter ses commandemens, et si patients à souf^frir les mauvais traitemens qu'elle leur faisait q^elquefoîs endurer^
Ces prélats cependant n'obtenaient pas autant de faveur de la chambre des communes que de leur souveraine. Dans cette assemblée , un parti de puritains déterminés remportait fréquemment la victoire sur les courtisans. Chaque session fournissait des preuves de leur mécontentement de l'état de l'Église, L'influetiéé
)>ensëc contre le pouvoir des évéques, et prou>or qu'il émit illégal par les lois du royaume , et non par le droit canon , il de'sirait rentrer dans la vie nÂvce. 11 demande que cette lettre hardie soit montrée à la reine. ^Skalogue dt Lansdowne , toI. lxvuI; p- 84*
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de la couronne aurait été trop faible sans l'extea* sion de. sa prérogative. Les communes, en iS^S, reçurent un message qui leur défendait de se mêler des affaires religieuses. Pendant les cinq années suivantes, la reine ne convoqua pas de parlement; sa principale raison était , selon toute probabilité , la répugnance qu'elle avait pour le parti puritain. Mais quand il fut assemblé de nouveau en i58oy les mêmes griefs ecclésiastiques , qui n'avaient nullement diminué dans cet intervalle, fureyat reipis au jour ; les communes nommèrent un comité ,. formé seulement des principaux officiers de la couronne qui siégeaient dans la chambre , pour conférer avec quelques-uns des évêques, selon la marche irrégulière et imparfaite des parlemens de cette époque , « touchant « les griefs de cette chambre à raison de quelques a abus nécessaires à réformer dans l'Église , comme (c le grand nombre de ministres illétrés et incapables, (c le grand abus des excommunications pour des a sujets de faible importance, la commutation des a pénitences, la grande multitude des dispenses et « des pluralités, et autres choses très-nuisibles à « l'Église *. » Le comité dit dans son rapport qu'il avait trouvé quelques-uns des évêques disposés à remédier aux abus qu'on signalait, et à se joindre à une pétition sur ce sujet à sa Majesté; cette démarche avait été faite, et on avait reçu une réponse gracieuse promettant toutes les réformes convenables, mais faisant tomber le reprpche de négligence sur quelques prélats. La chambre reçut cette réponse avec reconnaissance. C'était exactement la façon d'agir qui plaisait à Éli-
I. D'Ewcij, Jo:*. f^ifi Je ff^hitg{ft, par SlJlpe, 92 j append. 32.
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sabeth; elle s'inquiétait peu de ses évêques, et avait . un dësrr réel que son gouvernement, ecclésiastique aussi bien que temporel j fut bien administré , pourvu que ses sujets voulussent bien en confier le soin à elle seule, ou limiter leur entremise au modeste droit de pétition.
Un nouveau parlement ayant été assemblé, bien-r tôt après que Whitgift, élevé à la dignité de primat, eut commencé à exiger une conformité universelle, la chambre basse rédigea une pétition en seize articles, à laquelle elle invita les pairs à concourir, pour se plaindre du serment ex officioy de la souscription aux trois nouveaux articles , des abus de l'excommunication , des permis de non - résidences, et d'autres griefs ecclésiastiques. Les pairs répondirent froidement qu'ils pensaient que plusieurs des articles que les communes avaient proposés étaient inutiles, qu'il y en avait d'autres auxquels on aviût déjà pourvu, et que l'uniformité delà liturgie dont les communes demandaient qu'on laissât l'usage, sous certains rapports, à la discrétion des ministres, avait été établie par le parlement. Les deux archevêques, Whitgift et Sandys, firent une réponse plus détaillée à chaque article de la pétition, au nom de leurs frères '. Mais afin- de montrer quelque bonne volonté envers la réforme, ils proposèrent eux-mêmes à la convocation quelques réglemens pour redresser les abus, dont aucun cependant à cette occasion, quoiqu'ils eussent reçu l'assentiment royal, ne fut soumis à la législature \ La reine en effet
1. D'Ewes , 339J et post ; F'ie de Whitgift, par Strype, 176, etc. append. 70.
Annales de Strype , m
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conservait une méfiance ÎBvincible dé toute entreprise de ia part du parlement sur sa suprémafiç exclusive dans les affaires de TÉgiise. Mises ainsi hors detat de s'occuper de ces innovations religieuses , qui auraient probablement été bien reçues d'un parlement libre, les communes exhalèrent leur ressentiment contre là hiérarchie dominante en fait de griefs ecclésiastiques, et en mesures pour les redresser^ mesures à l'égard desquelles , même avec les humbles idées de droit parlementaire qui prévalaient à la cour, il était impossible de nier leur compétence. Plusieurs bills furent introduits pendant cette session de 1 584-5 dans la chambre basse, quoiqu'il y eût peu sujet de compter qu'ils reçussent l'approbation de la reine; ils montrent les sentimens de cette assemblée, et selon toute apparence ceux de ses commettans. Un de ces bills portait que les évêques jureraient devant une des cours de justice, de ne rien fairp dans leur place de contraire au droit commun ; un autre tendait à restreindre les pluralités, à l'égard desquelles les prélats n'admettaient de limitation que fort à contre-cœur \ Un bill de cette nature passa dans la chambre des communes en lôSg, malgré quelque opposition^ Le clergé s'alarma tellement de cette mesure, que la convocation fit à ce sujet une représentation à la reine dans un langage véhément; et l'archevêque ayant jeté tout le poids de son avis et de son autorité dans la balance, le bill vint expirer à la chambre des pairs *. Une proposition semblable, dans la .session de 1601, semble avoir échoué
yie de Whitgift, par S«rjrpe, aygj Annales^ m
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dans ia chambre des communes *. Dans le chapitre suivant on trouvera d'autres exemples des efforts des^ communes pour réfornier les afTaires ecclésiastiques^ et de l'obstination de la reine à soutenir absolument sa suprématie.
Le serment ex qfficio enjoignant à celui qu» le faisait de répondre à toutes les questions qui lui seraient posées, contrevenait aux maximes géné-^ reuses des lois d'Angleterre, par lesquelles aucun homme n'est obligé de s'incriminer lui-même, et provoquait une juste colère. Morice , avocat de la cour des tutèles , non-seulement attaqua sa légalité par des argumens d'une force peu commune, mais encore il présenta un bill pour l'abolir. Ses argumens et sa* proposition furent bien reçus par la chambre; et sir Francis Knollys, ferme ennemi de l'cpiscppat, quoiqu'il occupât un emploi élevé, parla en sa faveur ; mais la reine arrêta l'affaire, et Morice, pour sa hardiesse, resta quelque temps en prison. I^s docteurs en droit écrit, dont plusieurs siégeaient dans la chambre basse, défendirent un mode de procédure qui avait été emprunté de leur propre jurisprudence. On vit alors renaîtrer l'ancienne animosité entre eux et les avocats de la loi commune. Les derniers avaient toujours manifesté une grande méfiance de la juridiction spirituelle, et avaient récemment appris à restreindre ses empiètemens par des Vi^rits de prohibition émanés des cours temporelles. Whitgift , aussi tenace en fait de pouvoir que les plui». ambitieux de ses prédécesseurs, murmura comme eux de cette subordination de l'Eglise , car évidem-
HUt. pari,, gai
320 HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d'a.NGLET.
ment il en était ainsi, à un tribunal laïque'. Mais les juges, qui ti*ouvaient autant de plaisir à montrer leur pouvoir que les évêques, (hrent peu d'attention aux remontrances de Whitgift : on trouve les registres de ce règne et du suivant remplis de telles prohibitions. 1^8 autres abus imputés à ces cours détestées ne manquèrent pas de provoquer la censure, tels que les droits excessifs prélevés parleurs officiers, l'usage d'accorder des licences et la commutation des pénitences pour de l'argent *. Les tribunaux ecclésiastiques ont toujours passé pour être plus lents , plus vexatoires et plus dispendieux que ceux de la loi commune. Mais aujourd'hui cette partie de leur juridiction qui , quoique coêrcitive , est évidemment spirituelle , et dans laquelle existaient autrefois les plus grands abus , est fort tombée en désuétude. Dans les affaires matrimoniales et testamentaires, leur manière de procéder n'est sujette à aucun reproche, en ce qui concerne du moins l'administration essentielle de la justice; quoique, pour les derniers cas une division très-incommode des juridictions , qui suivent
1. Histoire, de H^hitgift^ parStn'pe, 621, 537, append. i36. L'archevêque ne pouvait de'guiser sa baine contre les avocats. « L^avocat temporel, dit-il dans une lettre à Ceci), dont la science n'est science nuUe part qu'ici, ëtant ne' pour rien, acquiert à jamais, pour lui et ses héritiers , par son travail dans cette science barbare un revenu de 1,000 liv. an, et quelquefois beaucoup plus, ce dont il y a de notre temjs beaucoup d^excmple» >» pag. 2i5.
a. Histoire de JVTUtgiftf par Strype et d'Ewes, jmssim. Dans ane convocation qui eut lieu pendant lese'questrede Grindal : i58o), des propositionaipour reformer certains abus dans les cours spirituelles furent prises en considération j mais rien ne fut encore fait. Fie de Grindnt , par Strype, p 'i5g, et append p. 97. Fn i594f "'"* commission pour rechercher les abus des cours spirituelles fut établie i mais, soit qu'elle ait agi ou non de bonne foi, aucune réforme ne fut exécutée. Fie de ^Thitgift, par Strjpe, p. 419.
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noir-âeulement les limites inëgaieB dès diotfèftes épisoopiux^ mais encore les divers districts, soumis à un i^ime particulier ^ que TÉgliâe a toujours coùsefvé , produit encx>re un bon nombre d*eilibar)ras et de ûé*penses inutiles.
Mftigrë la tendance au puritanisme que déployait en général le chambre des communes, la cour réussit k obtenir un acte qui lui servit dans la suite à dpprimer les puritains avec une grande ri" gueur ; cet acte fut passé eti 1 5^3 et portait la peine d'emprisonnement contre toute personne au-dessus de Tâge de seize ans, qui manquerait pendant Tespace d'un mois à sê rendre dans quelque église , jusqu'à ce qu'elle eût fait une pleine Sôtnnissiôn et déclaration do conformité, Comme l'acte le prescrivait. Ceux qui refusaient de se soumettre à ces conditions étaient tenus de quitter le pays, et puniii de mort comme félons, s'ils y revenaient sans la permission de la reine*. Si, d'un côté, cet acte comme tant d'autres y servit à écraser les malheureux adhérens de la religion romaine, de l'autre, il frappa sur les sectaires protestans , ouvertement séparés de l'église d'Angleterre. Mais il faut remarquer ici que les ministres puritains, pendant tout ce règne, repoussèrent l'imputation de schisme, et reconnu* rent la légitimité de demeurer dans l'Église établie, tout en demandant une réforme de sa discipline *. Les séparatistes réels, qui formaient aussi un
TOM
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corps nombreux , furent appelés BrownUtes ou Bar^ rov^nsLeSj des noms de leurs fondateurs , et confondus ensuite dans la dénomination plus générale ^Indé-pendans. Us passaient de beaucoup les puritains dans leur aversion pour le ministère légal, et furent en conséquence bien plus en butte à la persécution. Un grand nombre de ces hommes s'enfuirent en Hollande, par suite de la rigueur des évêques dans l'application de l'acte dont je viens de parler \ Mais deux d'entre eux , Barrow et Greenwood , subirent une destinée plus cruelle; ils furent poursuivis au nom de cette périlleuse loi de la vingt-troisième année du règne de la reine, dont il a été question dans le dernier chapitre, pour avoir répandu des écrits séditieux, et exécutés à Bury. Ils moururent, à ce que-Neal nous rapporte, dans de tels sentimens de piété et de loyauté , qu'Elisabeth regretta d'avoir consenti à leur mort '.
tout demander; car si ToflGce d'eVéque eût pu être ainsi abaissé, il y avait beaucoup de geos toat prêts à rogner dans la même proportion sa dignité et ses revenus temporels.
Dans un autre passage, Neal établit clairement, sinon de bonne foi, les points principaux du débat entre l^glisè et les partis non-conformistes sous Elisabeth, p. i47> Il conclut en faisant la remarque suivante, qui est très-vraie: « L*un et Tautre partis s'accordaient trop bien à soutenir la nécessité de l'uniformité du culte public , et à appeler, pour le soutien et la défense de leurs divers principes , le glaive de la justice, dont ils fiiisaient un mauvais usage tour à tour, quand ils s'emparaient exclusivement du pouvoir. Le principe de l'uniformité, selon les évéques , c'était la suprématie de la reine et les lois du pays : selon les puri* tams , les décrets des synodes nationaux et provinciaux , reçus et appuyés par la magistrature civile j mais ni l'un ni l'autre partis ne voulaient l'admission de cette liberté de conscience et de foi qui appartient de droit à chaque individu , autant qu'elle s'accorde avec lapai» du gouvernement sous lequel il vit. »
Neal
a. Fie de fFhitgift, par Strype, 4i4 j Neal, JjS. Quelques an-
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Mais tandis que ces scènes d'orgueil et de persécution d'un côté , et l'insolence des sectaires de l'autre , déchiraient le sein de l'église d'Angleterre , elle trouva un défenseur de ses institutions dans un homme qui se mêla dans ces controverses vulgaires comme un chevalier de roman parmi de misérables lutteurs, avec des, armes d'une trempe plus fine, et dignes d'être éprouvées dans un plus noble champ. Richard Hooker, docteur du Temple , publia les quatre premiers livres de son Goui^ernement ecclésiastique en 1 594, le cinquième trois ans après, et à sa mort, en 1600, il en laissa trois autres qui ne virent le jour qu'en 1647. ^^ ouvrage, important peut être regardé avec raison comme faisant époque dans notre littérature. Car si des passages de très-bon sens , et même d'une mâle éloquence , se rencontrent dans plusieurs écrivains en prose plus anciens, cependant aucun d'eux , excepté peut-être Latimer et Ascham , et sir Philippe Sidney , dans son jircadle ; n'a acquis assez de réputation pour être généralement connu ^ même de nom ', encore moins pour être lu aujourd'hui; et il est vraiment singulier que l'Angleterre , jusque près de la fin du seizième siècle , ait donné, en littérature, si peu de preuves dte cette puissance intellectuelle qui était près d'éclater avec
nées auparayant» en i583, deux hommes appelés anabaptistes, Thacker et Copping, furent pendus à la même place, en vertu de la même loi, poar avoir nié la supre'matie eccle'siastique de la reine. On en tira la preuve de ce qu'ils avaient répandu des e'crits de Brown , où la suprématie n'ëtait reconnue qu'en matière civile. Annales dé Strype, m, 186. C'est ainsi qu'en ont toujours agi les Tudor : on faisait d'abord une loi oppressive et sanguinaire, et ensuite, selon l'occasion qui se pre'sentait, on en faisait l'application éontre tout sens comrauh , et il en coûtait aux hommes la vie.
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une ënergie incomparable dans Shak^peare et Bacon. Nous ne pouvons placer Hooker (car qui oserions-nous placer ainsi?) à cote de ces esprits supérieurs; cependant il peut sûrement prétendre à être compté parmi les principaux génies de la littérature anglaise. Non -seulement il ouvrit la mine y mais il pénétra dans les plus riches sillons de notre éloquence nationale. La marcbe de ses périodes est si noble et si gracieuse $ elles tombent si harmonieusement et kytc tant de variété^ il est si riche dans ses descriptions, si serré dans ses jugemeus, si grave et si digne dans sa diction, il y a si peu de trivialité dans son langage simple , de pédantisme dans ses phrases savantes, que je ne sais si aucun autre écrivain après lui a fait valoir plus^ admirablement les ressources de notre langue^ cm produit des passages plus dignes d'être comparés aux brillans monutnens de l'antiquité. Si on met le premier livre du Gou^ i^ernement ecclésiastique à côté de ce qui lui ressemble peut-être le plus, le traité de Cicéron de Le-gibus y on y trouvera peut-être quelque infériorité, en raison de Timperfection de nôtre langue qui , malgré toute sa dignité et sa force , n'approche pas de la langue latine dans Tune ni l'autre de ces quali-» tés, et est certainement plus longue et plus diffuse dans quelques-uns de ses raisonhemens ; mais on n'y apercevra ni moins de grandeur dans le sentiment, ni une imagination moins brillante , et on y reconnaîtra bien plus de clarté et de profondeur dans les bases de la philosophie.
I-*es défenseurs de l'église presbytérienne avaient toujours pensé qu'il suffisait de prouver qu'elle était
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conforme an plan des apôtres, tel epi^on peut Le défkiire des seules Écritures. Un pieux respect pour le^ livres saints, qui faisaient presque toute leur étude, avait dégénéré en vues étroites sur les grands sujets de la religion naturelle et de la loi morale, telles que nous les montrent la raison et le sentiment. De même que les diverses familles de leurs descendans continuent de le faire, ils méprisaient grandement ces idées, et les traitaient même comme de pures chimères de la philosophie païenm*. S'ils regardaient la loi de Moïse comme la règle de la jurisprudence criminelle, s'ils reche^-chaient dans l'Écriture des précé*dens sur toutes sortes de sujets de la politique temporelle, à bien plus forte raison pensaient* ils cjue la pratique des apôtres était une règle infail* lible et immuable pour la discipline de l'église chrétienne *. Pour combattre ces adversaires, Hooker prit une route bien différente de celle des controversistes ordinaires^ qui leur livraient bataille avec des interprétations des textes de l'Écriture ou des passages des pères. Il pénétra dans la nature et les £bn« démens de la loi elle-même, règle de conduite pour v tous les êtres créés, qui y obéissent, soit à leur insu, par nécessité, soit par un penchant sensible, ou par
1. « La diseipliae 4« l'Egliie iiu ChrîM , dit Cartwrigiït, qui «st TK^cessaire po.ur tous ]es ten^ps , Tiept du Chiist, et est consignée dan» r Écrit urt'-Saintc. C'est pourquoi la discipline véritable et légale doit étn; tirée de là , et de là seulement , et tetit ce qui repose Mir tout aMirii fopdefneat. doit être regardé cpiqnae illégal et faux. » Whitgift, dans sa réponse à Fauis de Cartwright, fit reposer la controverse , de même que Hooker , sur Pindifférence des questions de discipline et de cérémonie». Ce ne fut que plus tard que les défenseurs de Tordre établi découvrirent qu'à une prétention de droit divin il en fallait opposer une auti'e.
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uu choix raisonnable; il passa surtout en revue ces lois qui règlent les actions humaines , en tant qu elles proviennent des relations morales y partout communes à notre espèce y ou des institutions des sociétés politiques, ou des communications des nations indépendantes ; et ayant bien établi la distinction fondamentale entre les lois naturelles et positives, éternelles et temporaires , immuables et variables , il en vint, avec toute la force de la philosophie morale, à distinguer^ par le même cr itérions les diverses règles et préceptes renfermés dans les Ecritures. C'était une sorte de maxime parmi les puritains ^ que l'Écriture était si bien la règle exclusive des actions humaines, que, en matière religieuse au moins, tout ce qui n'était pas revêtu de son autorité était illégitime. Hookcremploya tout le second livre de son ouvrage à la réfutation de ce principe. Il en vint ensuite à l'attaquer dans son application particulière au système épi$(x>pal de gouvernement ecclésiastique , et aux diverses cérémonies ou usages que ces sectaires regardaient^ soit comme absolument superstitieuses, soit au moins comme des rites imposés sans droit. Ce grand écrivain soutint que nourseulement ces observances rituelles sont variables au gré des administrateurs ecclésiastiques, mais encore que, dans l'Ecriture, il n'y a aucune forme arrêtée de constitution qu'on puisse regarder comme indispensable pour une église chrétienne. Loin cependant d'accorder à ses antagonistes le fait qu'ils soutenaient, il défendit l'épiscopat comme une institution apostolique, et toujours préférable^ quand les circonstances permettaient sa conservation, au système plus démocratique des congrégations calvinistes. «Si nous cherchions», dit-il, «à
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n soutenir ce qui servirait le mieux .notre propre ce cause, le meilleur m(^en pour nous, et le plus cffic ficace contre eux, serait de dire, comme ils lefcHit, t( que dans l'Écriture on doit nécessairement trouver «c qujelque forme particulière de constitution ecclé- « siastique que Dieu a* instituée, et qui par là con« «( vient à toutes les Églises de tous les temps. Mais oc avoir pour nous-mêmes cette paptialité, et nous ap- « pliquer à faire paraître vraies les choses les plus « propres à servir notre dessein, c'est ce que nous (s: ne devons ni ne voulons faire. »
La richesse de l'éloquence de Hooker éclate sur^ tout dans son premier livre; après celui-là, peutêtre, peu de personnes qui manquent de goût pour les «[uestions ecclésiastiques seront disposées à poursuivre la lecture*. Le second et le troisième, cependant, quoique moins brillans, ne sont pas inférieurs pour la force et l'étendue du raisonnement. Le huitième et dernier revient au sujet du gouvernement civil,* et l'auteur y explique, avec une libéralité remarquable, les principes qu'il avait posés, quant à sa nature, dans le premier livre. Les livres intermédiaires sont en grande partie consacrés à une discussion minutieuse des questions en litige entre l'Église et les puritains ; et dans ceux-ci autant que j'y ai pénétré, quoique l'argumentation dHooker soit toujours vigoureuse et logique, et qu'il semble exempt de cette insolence grossière à laquelle les ' écrivains polémiques étaient alors plus portés qu'à présent même, cependant il n'a pas tout-à-fait l'exactitude et la lucidité qu'une longue habitude de savoir-faire littéraire, et peut-être un tour d'esprit naturel , ont données à quelques habiles dialecticiens. A
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Téffard du langage, les troU livr«a.p<»thuines y o ayant pas reçu la dernière touche de l'auteur, 'et aussi par la &tigu« peut-être du travail ^ sont sans, compara h son moins élégamment écrits que les précédens.
Les meilleures parties du Gom^rnement ecclésiastique ressemblent aux écrits philosophiques de Tantiquité , dans leurs défauts aussi bien que dans leurs beautés. Hooker est souvent vague dans l'emploi des termes généraux, inconsidéré dans l'admission des principes , enclin à acquie^scer à la pseudo«-pbi- U>sophie scholastique y et à bous les dogmes reçus ; il a plus d'étendue d'esprit que de sagacité, et est plus propre à tirer la vérité des magasins de la science qua Ja saisir par l'élan de son seul génie; il a aussi quelque chose d'embarrassé, comme beau*coup d'autres grands hommes de ce siècle et du suivant , pour avoir trop vécu avec les livres e( porté trop de déférenoe à leurs auteurs. On peut juste* ment reprocher à quelques passages qii'iis élèvent l'autorité ecclésiastique , mèn}^ on matière de foi , à un point qui ne se concilie pas facilement avec le droit de jugement personnel , et qui était d'une con« séquence dangereuse dans ces temps^là; par exemple^ lorsqu'il penche pour donner une voix d^isive, dans les ^controverses théologiques, aux conciles généraux , non d'après les principes de l'église de Rcfflse , mais en vertu d'une idée qui aboutirait au même résultat , la haute probabilité que le jugement réuni de beaucoup d'hommes graves et instruits sera bien fbndé \ Il ne serait pas difficile de. désigner plusieurs autres sujets , tels que la tolérance religieuse ,
I. «fiji Ja force naturel!*? de l'esprit luim a in peut, par Texpc-
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à i'ég^rd desquels il n'^ pu évitsr êm tomber dans les pi'éjugés contemporains. Mais quelles que soient les imperfeetions de son ouvt'age , elles sont biea plus que compensas par son ëloquefice et ses raisonnemens, et encore plus par ce sentiment profond de la relation qui existe entre l'h^Mniiie et son créa-* teur, considère comme la base de toute loi é(er«« nelle. C'est là ce qui a fait du premier Hvre dç cet ouvrage un rempart, d'un coté, €x>ntre l'école des puritains, qui fuyait la lumière de la natui'ie comme un météore trompeur; de l'autre, contre cette philosophie immorale qui, étalée dans les sombres préceptes de Machiavel, ou cachée, sous le scepticisme désultoire de Montaigne^ et quelquefois acceptée par des écrivains d'un caractère pins grave, menaçait de détruire tout sentiment d'une diffé-
rience et par IVtude, pénétrer si avant dans la connaissance des choses de ce monde , que les hommes puissent ^spérer êe fonder quelque cho^ç sur Içur opinion , qupllf raison «vons-^noiis de penser ^ue même en matière de théologie , les mêmes esprits , assistés des secours nécessaires, exercés dans l'étude de l'Écriture avec le même soin , et soutenus de la grâce de Dieu tout-puissaat , ne puissent arriver à uqç telle perfection de connaissance , que « les hommes , quand une chose relative à la foi et à la religion sera douteuse, auront raison d'adopter ce que Tavis d'hommes si graves , si s^ges et si insjLriliti 9Mr¥ jugé le i|if illeur ? elu}. u L'erreur de Hooker était d'exagérer le poids du jugement de tels hommes, et de ne pas faire une assez large part a leurs passions et à leurs faiblesses , à l'imperfection de leurs Qonisaiuano^s , à lei^^ connivence avec Ip pouvoir, à )«ur att^ichement j)ux noiQS et aux personnes, et à toUs les autres vices de l'autorité ecclésiastique. , ^ On n'igVQr^ 9119 que la préface du Gow^^neme^tt ^çciéfiaftig/ie futiin d«s deux livr^$ a.uxqpels Jacques IJ jittiibua çpn retour dans le soin de l'Eglise de Rome, et il n'est pas difficile d'apercevoir par quelle série de raisonnemens sur les principes qu'il confient ce retour put être e0ectué.
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rence intrûuèqiie dans la qualité des actions., et de fiûre des t»»^™^ de la politicjiie, et d'une politique artificieuse, la règle de la vie et dcsnMeurs.
Rien iM b^pfit peut-être davantage le lecteur du Gouvanememi ecclésiastique j cpie la prédilection oonstanle et presque excessive de Hooker pour ces priacipes libÂnux de gonvemement civil, qui sont quelquefois si justes et toujours si attrayans. Sa théorie sur ce siqet coïncide abstdument avec celle de Locke. Il £ût dériver expliâtement d'un contrat primitif Torigine des gouvememens, en droit et en £ûl; «sans lequel consentement, il n'y aurait pas de « raison pour qu'on homme s'arrogeât le droit d'être « seigneur on juge d'un autre; parce que, quoiqa'il « y ait» selon l'c^inion et le jugement de plasieui's « grands hommes, une sorte de droit naturel dans « celui qui est noble , sage et vertueux , de gouverner « ceux qui sont d'une nature senrile, néanmoins < le consentement des deux cotés , Tassentiment de «( ceux qu'on doit gouverner, semble nécessaire. » « Le pouv<nr légal » , dilril dans un autre endroit , « de £iire des lois pour régir les soâétés politiques c des hommes , appartient si pleinement à ces mêmes «sociétés, que tel prince ou potentat, quel qu'il tr soit sur la terre, qui voudrait l'exercer de lui- « même, et non en vertu d'une commission ex- « presse reçue immédiatement et personnellement de Cl Dieu, ou par Fautorité qull tiendrait du consen- <r tement des personnes auxquelles il doit imposer « des lois , ne serait rien de mieux qu'uu tyran. En ce conséquence , il n'y a de lois que celles que TadfaéfK sion publique a £aites; mais il y a une autre adhésion « que celle qu'où donne en déclarant perspnnelle-
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c< ment et de boucbe, ou par signe, ou par \ui acte (( personnel ^ son consentement ; on adhère aussi « quand d'autres le font en votce nom ^ par un droit c< originairement au moins venu de vous. Ainsi, « dans les parlemens^ conciles, et pareilles assema blées , quoique nous ne soyons pas présens nous- « mêmes , cependant notre assentiment y est donné « par les agens qui nous y représentent ; et ce que (( nous faisons par le canal d'itutrui doit être sta- « ble comme si nous le faisions nous-mêmes, et ce ne nous engage pas lopins effectivement que si « nous en eussions pris |)ersonnellement l'engage*^ « ment;.» Dans un ^utre passage encore plus pé» remptoire : «De ceci personne ne doute , savoir^ « <jue dans toutes sociétés , compagnies et corporai< tions j ce à quoi un chacun sera obligé doit être « ratifié par le consentement de toiis. Il serait ccwitre « toute équité qu'un homme souffrît quelque mal « de la part d'autres hommes , pour n'avoir pas obh « serve ce qu'il n'aurait jamais fait, ou accepté, soit « par lui y ou par d'autres , médiatement ou immé- « diatement. »
Ces notions sur la base de la société politique, si différentes de celles qui prévalurent p*armi la génération suivante des gens d'église, sont principalement développées et approfondies dans le livre huitième, conclusion de l'ouvrage de Hooker, et donnèrent lieu au bruit très-soigneusement propagé peu après le temps de sa publication, et qu'on répète encore quelquefois, que la partie posthume de son . ouvrage avait été interpolée ou altérée par les puritains '. Quant à ce soupçon , cependant , j« suis
1 . Dans la f^ie de Hooher^ qui est en Icle de re'dition dont je me
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persuadé qu'il n'a pas de fondement. Les trois derniers livres sont sans doute imparfaits, et il ost possible que des changemens verbaux aient été faits par ceux qui les ont transchts ou par les éditeurs; mais le témoignage qu'on a mis en avant pour jeter du doute sur leur authenticité , consista daq^ ces histoires vagues et qui se contredisent d'elles-mêmes , que le commérage de^ cotopilateurs d'am^cdotes littéraires peut aisément accumuler; tandis que la preuve intrinsèque, sortant de l'ouvrage lui-même , genrei de démonstration sur lequel je suis fort enclin à compter, semble toiit«À-fait repousser toute espèce de soupçon. Non -seulement les principes du gouvernement civil, présentés sous une forme plus
sers, fol. 1671, je trouTe une assertion da docteur Bamard, chapelain d^Usher, qu*il avait tu un manuscrit des derniers livres fie H^oker, qui contenaient beaucoup de choses oipises dans le yoJiime imprimé. Un passage en Cit cit^, et ressemble au style de Hooker. Mais la question regarde pi utdt les interpolations que lesom$s4ons. Quant a^x premières, je p'y vois ni pi-euve ni probabilité. S'il est vrai, comme jon Payance, que les différens manuscrits des trois derniers livres ne s'accordent pas, quand même ces différences seraient le le résultat de là fraude , pourquoi en conclurions-if ou s qu^ils ont été pli^t^t altérés par les puritains que par le clergé? Dans la f^ie de Booker, par Walto^, édition de Zouch , le lecteur trouvera une note longue et mat digérée , dont le résultat a été de me convaincre qu'il n'j a pas de raison do croire qu'il ait ^té fait d'autres changemeps que des changemens verbaux dans l'ébauche que laissa l'auteur, et, quelques changemens qui aient été faits, il ne paratt pas que le manuscrit ait jamais été eqtrQ i^6 mains des puritains. Cependant Ja plus forte pfeuve de l'authenticité vient de l'évidence interne.
Un écrivain récent a produit une preuve assez ridiculede la mé* gligence àvwï laquelle tontes les éditions du Goiwerf^ement ecclésiastique ont été imprimées j une phrase s'içst glissée dans le texte du septième livre, où efte fait un non-sens 5 è'était probablement une note marginale ou mémorandum de l'auteur, pour son usafc particulier, en revisant le manuscrit, f^ie de Me luit , par Macrie, V. 1, p. 46' •
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«tendue par Hookei* dans le huitième livre ^ gônt précisëinent les mêmes qu'il a consignée dans h premic^r ; mais encore il y a dan» ce livré mue série dé raisônnemens , dont il serait difficile de lYfjétet* aucun passage saUs démemhrei* toute la C01ifc€Ri>ture. C'était son but^ dans cette partie de rouvragse, de justifier la suprématie de la reine sur l'Église ; et il l'a fait en identifiant l'Église avec l'État^ personne ^ selon Nluif n'étant n^embre dô l'un qui ne soit ausfli membre de l'autre. Mais comme dans la constitution de l'église chrétienne, en tant que le peuple prenait part à son gouvernement^ le choi& des paS'teurs^ ou autres , était sans contredit démocratique, il s'efforça de montrer , a trarers le médium du contrat primitif des sociétés civiles, qU6 le souverain avait reçu ce pouvoir^ de même quii lei autres, des mains du peuple^ « Les lois étant faites parmi nous a dit'-il , t ne sont reçues ni interprétées par aucun de « nous, comme si elles tenaient leur force du pouvoir « quû le prince communique au parlement ou à toute « auire cour dans sa dépendance;; la force leur vient « du pouvoir que le royaume en corps possède tta- « turellement, et qu'il a remis au prince par un a consentement libre et mûr , pour que ledit prince (f. s'en serve afin de gouverner de la manière cona venue; de soi^te que nos lois concernant la religion « prennent leur origine dans le pouvoir de tout le « royaume et de l'église d'Angleterre. »
Dans ce système de Hooker et de Lodie, car if sera évident pour tout lecteur que leurs principes sont les mêmes ^ il y a? ai je ne n»e trompe, beaucoup de choses à désapprouver. Qu'aucun homme
ne puisse être justement lié par des lois que son propre assentiment n a pas ratifiées, c'est un principe dans son sens littéral , qui me semble incompatible avec l'eustence de la société ou illusoire malgré les interprétations sophistiques par lesquelles il est d'usage d'esquiver son vrai sens. Il sera plus satisfaisant et plus important de faire remarquer les vues que ce grand écrivain avait sur notre propre constitution, à laquelle il se reporte fréquemment et sans crainte , comme à un vivant exemple d'un gouvernement limité par la loi. a3e ne pliis», dit-il^ a m'empêcher de louer hautement la sagesse de ceux a qui ont fondé notre gouvernement; car quoique au- « cune personne ni aucune chose ne puisse se sous'cc traire au pouvoir du roi , cepeadant le pouvoir du « roi est combiné de telle sorte , et tellement limité en ce tout, que, dans tout ce qu'il fait, la loi seule est fc sa règle. Les axiomes de notre gouvernement royal « sont ceux-ci : Lexfacit regem. — Le don de toute « faveur du roi, fait contrairement à la loi, est nul. « — Rex nihilpotest nisi quod jure potest. — Quel* te que pouvoir qu'ait le roi , il l'a par la loi : les « bornes et les limites en sont connues ^ la commu-^ « nauté entière ordonne, par la loi , comment seront u gérées les affaires publiques ; et le roi , comme chef, a comme le premier en autorité , selon la même loi , a veille à ce que chaque chose eu particulier soit ainsi « réglée et exécutée. Le corps politique fait les lois, « lesquelles lois donnent pouvoir au roi ; et le roi s'é- « tant soumis lui-même à n'user de ce pouvoir que se- « Ion la loi , il s'ensuit que l'exécution de l'une est l'ou- « vrage de l'autre. »
Ces doctrines d'une monarchie tempérée reyien^ nent perpétuellement dans le huitième livre ; et quoique Hooker, comme on peut le supposer, n'entre pas dans la périlleuse question de la résistance, et donne même à entendre qu'il ne voit pas comment le peuple pourrait limiter l'étendue du pouvoir une fois accordé, excepté quand il retombe entre ses mains, cependant il affirme que les usurpateurs de pouvoir, c'est-4^-dire les maîtres légitimes, qui s'arrogent plus que la loi ne leur accorde , ne peuvent en conscience forcer aucun homme à l'obéissance.
Peut-être me $erais-je trop éloigné de mon sujet en m'étendant ainsi sur ces principes politiques d^un écrivain d'un temps passé, s'ils élussent été ouvertement soutenus dans les conseils de la nation. Mais, comme les règnes de la famille des Tudor ont été si durs pour la liberté, que quelques esprits sont enclins à imaginer que le souvenir en était presque effacé, il était plus important de montrer que cette monarchie absolue, nux yeux d'un auteur aussi distingué que Hooker, était pernicieuse en elle-même , et contraire , aux lois fondamentales du gouvernement anglais. A coup sûr, de tels sentimens n'auraient paa été avoués par un homme d'une singulière humilité, et que nous pourrions accuser d'une déférence excessive à l'autOf rite, s'ils n'eussent obtenu plus de faveur, parmi les théologiens et les avocats, que la complaisance des courtisans de ces deux professions ne nous porterait à le croire; Hooker n'était pas porté à abonder en paradoxes, ni à emprunter de ses adversaires ce rude républicanisme de l'école de Genève qui leur causait tant de scandale. Je crois cependant 'que.^s
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principes whigs > dads le dernier Ifvre^ sont éiionces avec unt témérité qui aui*aûi Caiit tmnbler ses supérieurs; et que leur authcHtkité^ qaoiqu<^ mise en cloute, a été mieux assurée par la cireoustafiee d'une publication posthume^ que s'il eût vécu pour les piÂlier lui-^même. Whitgift l'aurait probablement engagé à supprimer quelques passages iucon>patibles iss^c les théories âerviles qui étaient déjà eu vogue. LîeB vraies opinimis d'un auteur sont en général bien plus altérées par ses amis et ses protecteurs , que par ses adversaires*
Les prélats de l'églke d'Angleterre ^ pendaut qu'ils infligeaient tant de rigueurs aux autres^ n'avaient pas toajoui's sujet de se réjouir de leur propre conditioin. Depuis le temps où Henri avait appris à ses courtisans à se gorger des dépouilles des monastères^ il régnut
pas toujours un vif appétit des domaines ecclésiastiques. Enrichie, par une superstition prodigue, aU'^deià de toute mesure raisonnable ^ et bien au-^delà de ce que le nouveau système de religion semblait prescrire, l'église d'Angleterre excitait à la fois la convoitise des puissans «t le scandale des rigoristes \ J'ai rapporté autre part comment les évèchés furent appauvris du temps de la première réforme, sous Edouard VI. Les évêques catholiques qui suivirent se hâtèrent de piller^ sûrs qu'ils étaient que les biens de leurs églises allaient
t . Les puritains s'opposéredt au titre de lords-ëréque» : Saknpsnn ëcriirit avec ai^eur à Grindal à ce sujet , et reçut une très-bonne réponse, f^ie de ïfatker, par Strype, append. 178. Parker, dans un«î lettre à Ceoil, défend cetitrt âiii* Urt dicéllent tériaiti : il dit que le» évécfues tiennent leurs terre» par barooie, et que leur donner en conséquence le titre de. lords» ce n'est pas une irrégularité, et rien de phii qu^ime consifqdetice de la posfsessiem. Collier, 544- Ceci ne
pffomptement passer dans les mains des hérétiques \ : La spoliation de leurs propriétés ftit portée si loin qu'au commencement du règoe d'Elisabeth des statuts furent faits qui privaient les propriétaires ecclésiastiques du droit d'aliéner leurs biens ^ excepté par des baux de trois périodes de sept années , ou vingt-un ans '. Mais une réserve malheureuse ftit in* troduite en faveur de la couronne ; aussi la reine et les courtisans^ qui obtenaient ses dons^ continuèrent-ils à tomber sur une proie si succulente. Peu de membres de son conseil imitèrent le noble désintéressement de Walsingham , qui dépensa son propre bien à son service , et ne laissa pas de quoi payer ses dettes. Les doeumens de ce temps fournissent d'abondantes preuves de leur rapacité. C'est ainsi que Cecil entoura sa maison de Burleigh de domaines qui avaient appartenu au siège de Peterborough ; c'est ainsi que Hatton bâtit sa maison de Holborn sur le jardin de l'évêque d'Ély. Cox, pour s'être opposé à cette spoliation j reçut de la reine une singulière lettre '. Cet
couvre pai. nos modernes ëvéques colonûiux, à c)ui le titre a été confère' sans aucune bonne raison.
Elle était rédigée dans les termes suivans
« Orgueilleux prélat ,
ce Vous savez ce que vous étiez avant que je vous eusse fait ce que .vous êtes ; si vous n'obtempérez pas immédiatement à ma requête par D— , je vous défroquerai.
« Elisabeth. »
Le pauvre Cox écrivit une tréa-bonne lettre avant celle-ci , qui est imprimée dans les Annales de Strype, v. ii, append. i4* Les nom&
TOM. I. aa
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évéque, en conséquence de telles vexations^ voulait quitter son siège avant sa mort. Après cet événement, Elisabeth le garda vacant pendant dix-huit ans. Pendant ce laps de temps^ on trouve une pétition qui lui fat présentée par le lord garde des sceaux PuckerÎBg , pour qu'elle voulût bien le conférer à Scambler^ évêque de Norwich, alors âgé de quatrervingtrhuit ans, et connu pourra simonie, afin qu il lui donnât à bail une partie des terres \ Ces ti*ansactions révèlent l'esprit mercenaire et rapace qui possédait presque Ions les courtisans d'Elisabeth. .
I^s évêques de ce règne ne semblent pas, à quelques exception^ près, avoir répandu sur l'Église établie autant d'honneur que ceux qui portent un respect superstitieux -au siècle de la réfqrmalîon sont enclins à le penser. Dans le pillage qui .eut lieu , ils prirent grand soin d'eux->mêmes. - Les ^i^ccusations de simonie , de corruption , de convditise , et surtout de la destruction dès propriétés de leurs église^ au profit de leurs familles ,>^ sont très - communes ; quelquefois injustes sans doute, mais trop fréquemment répétées pour être absolument sans fondement '. Le conseil leur écrivit sou-
de Hatton Garden et d'Ely-Place
Mantua vae miserœ nimiùm ricina Cremonie,
rendent encore lémoignage de l'usurpation du lord garde des sceaux et du déplacement de TeVeque.
I . Strype, ly, 34^. Voyez aussi page i5 du même Tolume. Par un acte de la première année du règne de Jacquet, c. 3 , la cession des propriétés des éyéques à la couronne fut annulée ; cet acte fait beaucoup d'honneur au roi.
3. Etat de VEgUae^ par Hâmngton , dans les Nugœ antiquœ, V. 11, passim ; Concilia de Wilkin, iv, 356 y Annales de Strype, 111,
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vent, et à d'autres sur leur compte , avec une rudesse qui étonnerait fort un de leurs successeurs. La reine elle-même ne se gêna jamais de les trai* ter durement y comme j'en ai déjà donné un exemple remarquable \ Dans son discours au parlement, pour la clôture de la session de ]584> beaucoup de plaintes contre les chefs de l'Église étant venues à ses oreilles , elle dit aux évêque^ que s'ils ne redressaient pas leurs torts 9 elle les déposerait'; car il semble qu'il n'y avait pas de doute à cette époque que cela pouvait être fait en vertu de la suprématie de la couronne.
620, et alibi; P'ie de Parker, 454 j yie de Pf^hitgift, 220; f^ie d'Ayùner^ passim. Observez le préambule de Pacte de la treizième année d'Elisabeth, c. 10. On doit convenir , d'un côté , que la petite noblesse , papiste ou puritaine , était portée à se conduire extrêmement mal envers les évéques. A Lambetb- et à Fulbam, ils vivaient en sûreté ^ mais a une certaine distance ils trouvaient qu'il était bien dur d'avoir à combattre la violence et l'iniquité de l'aristocratie territoriale , comme Sandyé l'éprouva deux fois .
I. Mémoires de Birch, 1, 4^. Elisabeth semble avoir toujours cru que sa suprématie lui donnait le droit de disposer des évéques à son gré, quoiqu'ils n'eussent pas des commissions durante benè placitOf comme du temps de son frère. C'est ainsi qu'elle suspendit Fletcher, évéque de Londres, de sa propre autorité, seulement pour avoir épousé « une belle dame, veuve.» f^ie de Whitgift , par Strype, 458. Aylmer ayant prêché avec trop de véhémence sur la vanité de parure des femmes , ce qui retombait sur la reine , elle dit aux siennes que, si l'évêque continuait davantage à discourir sur ce sujet , elle l'enverrait droit au ciel ; mais qu'il irait sans crosse , et laisserait son manteau derrière lui. Etat de l'Eglise, par Harrington , Nugœ antiquœ , 1, 170J voyez aussi p. 217. Il ne paraîtra donc pas surprenant que Hutton , archevêque d'York , prélat d'une honnêteté extrême , ayant prêché un sermon hardi devant la reine, pour la presser d'établir les droits de succession, et faisant fortement allusion a l'Ecosse , ait re^u un violent message , p. 25o.
2 r)'F\vcs,328.
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L'égiise d'Angleterre ne fut pas laissée par Elisabeth dans un état qui pût valoir des éloges à la politique de ses x^hefs. Après quarante ans de vexations constamment aggravées contre les nonconformistes, leur nombre était augmenté, leur popularité avait poussé de plus profondes racines, leur inimitié pour l'ordre établi était plus irréconciliable. C'était sans doute un problème d'une grande difficulté que de savoir par quels moyens des sectaires si obstinés et si attachés à leurs sentimens pouvaient être gouvernés ; peut-être ne sommes-nous pas encore assez loin de ce temps pour décider quelle politique était la plus convenable à ce sujet*. Mais il est évident que l'obstination d'hommes hardis et sincères ne saurait être réprimée par des punitions qui ne les exterminent pas, et qu'il n'était pas probable qu'ils prissent une moindre opinion de leur raison, en voyant qu'on ne comptait, pour les réfuter, sur aucun autre argument que la force. Les hommes d'état jugent toujours mieux de telles questions que les gens d'église ; et on peut bien croire que Cecil et Walsingham y portaient plus de sagacité que Whilgift et Aylmer. J'ai déjà donné à entendre quelle est la meilleure apologie qu'on puisse faire de la ténacité d'Elisabeth pour ces cérémonies, qui produisaient cette fatale querelle, quoiqu'elle ne
1. Collier dit, p«g. 586, d'après l'autorité d'Hey lin , que Walsiogham offrit aux puritains , vers i583, au nom de la reine, de rejeter la cërëroonie de l'agenouillement â la communion , de la croix •dans le baptême, et le surplis; mais quMls répondirent, «c ne ungu- .lam quidetn esse i^elinquendam. » Mais je ne connais aucim meilleur témoignage pour ce fait; et il n'est nullement conforme à la con- >dnitc gëne'rale de la reine.
soit guère iadiquée dans les écrits du temps; c'est la justice et l'utilité d'attirer les catholiques à la conformité , en retenant autant que possible une partie de leurs rites accoutumés. Mais dans la dernière période du règne de la reine , cette politique avait perdu en grande partie son application, ou plutôt le même principe aurait dicté de nombreuses concessions afin de satisfaire le peuple. Il ne paraît nullement improbable qu'en réformant les abus et la corruption des cours spirituelles, en abandonnant une partie de leur juridiction , si hétérogène et si iuduement acquise^ en abrogeant des cérémonies nuisibles ou au moins frivoles, en cessant de persécuter les ministres les plus actifs, avec plus de modération et de désintéressement dans leur conduite , les évêques auraient indéfiniment pallié ce mécontentement du sys-r tème établi, que son défaut de ressemblance avec celui des autres églises protestantes avait contribué à produire. Une telle réforme aurait à la fin contenté les personnes raisonnables et modérées qui occupent quelquefois, entre les factions contendantes , une plus grande place que les zélateurs de l'une ou de l'autre ne veulent croire ou reconnaître.
Je suis persuadé que la franchise que j'ai montrée dans ce chapitre ne peut être agréable à ceux qui ont engagé leur foi, soit au parti anghcan, soit au parti puritain ; des esprits sincères et libéraux pencheront même à me reprocher de n'avoir pas admis suffisamment les excès d'un côté , pour en faire une excuse à l'autre. Je renverrais volontiers de tels lecteurs à Vai^ertissement àe Bacon, concernant les controverses de V église cC Angleterre ; pamphlet écrit sous Élisa-
beth, avec ce ton de philosophie calme que les préceptes de Burleîgh , semés dans le fcitile et puissant génie de Bacon, lui avaient appris à pratiquer. Ce pamphlet, que je ne connaissais pas en écrivant le présent chapitre , coïncide sous tous les rapports avec les vues que je viens d'y déployer. S'il censure l'orgueil et l'entêtement des prédicateurs puritains, le style indécent et calomnieux de leurs écrits , leur imitation affectée des églises étrangères, leur'exti*avagance à repousser tout ce qu'on pratiquait autrefois, il critique avec non moins de franchise les fautes du parti épiscopal, le mauvais exemple de quelques prélats , leur opposition opiniâtre à une amélioration quelconque, leurs injustes accusations, leur mépris pour les églises étrangères, leur esprit de persécution *.
Cependant, afin de ne pas refuser à l'administration de cette grande reine, dans ce qui concerne sa conduite avec les deux partis religieux opposés à l'Eglise établie, l'apologie qu'on en peut faire, je renverrai le lecteur à une lettre de sir Francis Walsingham , écrite à une personne en France , après l'année i58o *. C'est une défense très-habile du gou-
I . Bacon , ii-, 575. Voyez aussi un aatre mémoire concernant la pacification de FKglise, ëcrit sous Jacques, pag. 387. « Les torts, dit-il , de ceux qui sont en possession du gouyernement de VEglise envers Tautre parti peuvent à peine être dissimules ou excusés , » p. 383. Cependant Bacon ne fut jamais accusé d^avoii* de l'affection pour les puritains. Il est certain qu'Elisabeth et Jacques furent personnellement les soutiens de la haut« Eglise; elle arait peu de vrais amis parmi leurs conseillers.
a. Bumet, u, 418 ^ Cabala, part. 11, 38 (édition in-4). Walsingham fonde la conduite de la reine sur deux principes : l'un , que les consciences ne doivent pas être forcées , mais persuadées et
CHAP. IV. ELISABETH. PURITAIlfS. 343
vernement d'Elisabeth ; et si le lecteur y découvre ^ comme il arrivera sans doute , quelque sophisme dans le raisonnement, quelque fausseté dans le tableau des faits , il attribuera l'un et l'autre tort à l'esprit étroit de ce siècle pour ce qui regardait la liberté civile et religieuse, ou à la situation dans laquelle se trouvait l'écrivain , avocat qui avait son souverain pour client.
gagnées par la force de la irëritë , avec l'aide du temps et l'usage do bons moyens d'instruction et de persua&ioii ; » l'autre, que « les intérêts de conscience , quand ils dépassent leurs limites , et en viennent à former une faction , changent de nature , et que les souverains doivent punir leurs pratiques et leurs mépris . quoique colorés du prétexte de la conscience et de la religion. » Bacon a répété ces paroles, aussi bien que d'autres tirées de la lettre de Walsingham, dans ses observations sur le libelle contre lord Bnrleigb, 1, 5i2, et M. Southey (ZcVre de t Eglise, n, 291) semble les adopter comme siennes.
Là-dessus j'ai à faire observer : i* qu'on prend ainsi pour accordé le sophisme fondamental de l'intolérance religieuse, savoir que le magistrat civil, ou l'Eglise qu'il soutient, non-seulement a raison, mais encore si clairement raison, qu'aucun homme sensé, s'il prend le temps et la peine d'examiner le sujet , ne peut s'empêcher de le reconnaître; a° que, suivant les principes du christianisme , admis des deux côtés , la religion n'est pas dans une pure persuasion , mais a besoin d'une profession extérieure , prouvées l'une et l'antre par le culte en commun , et par certains rites positifs j que les marques de cette profession , selon la forme la mieux adaptée à leurs manières respectives de penser, étaient aussi bien imposées aux catholiques et aux puritains qu'à la primitive Eglise^ et qu'on n'était pas plus accusable de faction, ou d'excéder les bornes de la conscience, quand on persistait dans leur usage, nonobstant tous statuts prohibitifs, que les premiers chrétiens.
La plupart des hommes d'état , et des gens d'Eglise eux-mêmes assez fréquemment, ont argué d'après les principes de ce que, dans le dix-septième siècle, on appelait le Hobbisme, vers lequel inclinait le système d'Eraste , qui est celui de l*Ëglise d'Angleterre , quoique excellent sous quelques rapports , savoir que Ja fidélité civile et la fidélité religieuse sont si nécessairement unies , que c'est le devoir du sujet de suivre les préceptes du magistrat dans
Tun et Tautre de ces devoirs semblables. Cette doctrine reçut quelque appui de la fausse et malheureuse assertion de Hooker^ que TEglise et l'Etat ne sont que deux dénominations diffërentes de la même sociëtë. Warburton a suffisamment txposë le sophisme de cette théorie, quoique je ne pense pas qu'il ait également réMssi dans ce qu'il j substitue.
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CHAPITRE V
SUR LE GOUVERNEMEITT CIVIL d'ÉLISAB^TB. ,
Remarques générales. — Imparfaite garantie de la liberté des su^^ jets. — Procès pour trahison et autres crimes politiques injustement conduits. — Emprisonnemens illégaux. — Remontrance des juges.-— Proclamations non avouées par la loi. «^Emprunt d'ar^ gent pas tout-à-fait volontaire. — Caractère de Fadministration de lord Burleigh. — Disposition de la Chambre des communes. — Adresse concernant la succession. — Différend sur cette question eqtre la reise et les Communes , en i566.»-Discours de M. Went-r
forth en 1676. — Les Communes continuent à demander le reressement des abus ecclésiastiques , — ainsi que des monopoles, spécialement dans la session de 1601 . — Influence de la couronne dans le parlement. — Débats sur l'élection des bourgeois non résidens. — Les Communes soutiennent leurs privilèges. •— Affaire de Ferrers , sous Henri VIII. — Autres cas de privilèges. — Privilège de prononcer sur les élections contestées , réclamé par les Communes. — On n'admet pas que la constitution anglaise soit une monarchie absolue. — Prétentions de la couronne.
Le sujet traité dans les deux chapitres précédens, je veux dire les mesures adoptées par Elisabeth pour comprimer les deux sectes religieuses, qui, de deux camps opposés l'un à l'autre, résistaient à l'exercice de sa prérogative ecclésiastique , a déjà éclairci pour nous ce qu'on peut rigoureusement appeler l'histoirie constitutionnelle du règne de cette princesse. Les formes et le caractère de son administration ont été mis au grand jour par su vigilance à faire exécuter, spécialement contre les catholiques, les statuts les plus ri-
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goureux , et quelquefois même par des extensions de pouvoir contraires à la loi. Comme cette reine n'avait ni ennemis intérieurs, ni sujets rebelles qu'on ne doive ranger dans l'une ou l'autre d^ ces deux sectes, et que sous tout autre rapport elle trouvait peu d'opposition dans son peuple ^ l'histoire ecclésiastique de cette époque est l'étude préparatoire la plus propre à éclairer nos recherches sur le gouvernement civil. Dans le présent chapitre ^ je jetterai d'abord un coup d'œil rapide sur la marche pratique du gouvernement sous ce règne ; je montrerai ensuite comment les prérogatives , que cette princesse s'arrogeait avee tant de hauteur , rencontrèrent dans le parlement une résistance qui ne fut pas toujours la même, mais devint insensiblement de plus en plus vigoureuse.
Elisabeth monta sur le trône avec tous les moyens d'un pouvoir sans bornes. Quoique la juridiction alors exercée par la cour de la chambre étoilée ne pût se J4istifier comme autorisée par aucune loi, elle était si bien établie qu'on s'y soumettait sans faire entendre le moindre murmure. Les ancêtres de cette princesse avaient terrifié la noblesse ; et s'il fut un temps où cet ordre donna quelques sujets de crainte à Elisabeth , la fin tragique du duc de Norfolk et des comtes qui , dans le nord, avaient levé l'étendard de lai^ révolte, mit pour jamais un terme à toute inquiétude sur les dangers de l'influence féodale que pouvait exercer i'awstocratie. Rien au surpius ne semble autoriser à croire que cette princesse ait esisayé de rendre son pouvoir plus absolu que celui de ses prédécesseurs; la sagesse de ses conseillers les conduisit, au contraire, à s'abstenir généralement des mesures les plus violentes employées sous les derniers règnes^ cepen-
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dant , il est bien certain qu'elle se conduisit d'après les prëcëdens que ces règnes lui avaient légués, faut beaucoup regarder à leur légalité. Ses talens naturcb si remarquables y sa maie intrépidité, sa présence d'esprit et ses manières toutes royales, qui imprimaient aux hommes les plus fiers une crainte qui n'avait rien d'affecté, paiwlessus tout la trempe ferme de son ame , sa dissimulation tout à la fois hautaine et impénétrable , lui assurèrent en toute occasion une souveraineté plus réelle que celle que des monarques absolus de nom, mais faibles, aient jamais pu acquérir ou conserver. A ces qualités qui lui étaient personnelles se joignit la coopération de quelques conseillers les plus laborieux y les plus prudens, et tout à la fois les plus distingués par leur sagacité que jamais prince ait eus à son service; hommes aussi résolus de ne point se laisser arracher la moindre portion de. l'autorité dont ils se trouvaient en possession , qu'incapables d'exciter la haine publique en faisant de leur pouvoir un usage injuste ou inaccoutumé. Les plus grands exemples d'extension outrée de la prérogative royale que présente le règne d'Elisabeth , se rattachent toujours par quelque coté, comme je l'ai dit, aux affaires ecclésiastiques ; et, à cet égard, le caractère de la religion dominante était tel qu'il ne répugnait nullement aux mesures rudes et arbitraires employées contre un ennemi vaincu , mais toujours redoutable. Toutes les fois, cependant, que par des actes d'autorité même moins violens , on tentait de soutenir la suprématie royale contre un autre ennemi, alors se réchauffaient les cendres éteintes de la liberté anglaise. Les rigides puritains , d'ailleurs si exaspérés , étaient les dépositaires de ce feu sacré ^ et ceci mon-
tre sous un second aspect Tintime liaison des affaires civiles et ecclésiastiques dans l'histoire de ce règne.
La liberté civile en Angleterre a deux garanties fondamentales ; l'une l'administration publique de la justice , conformément aux lois reconnues , interprétées avec bonne foi , et sous la condition de preuves concluantes; l'autre le droit du parlement de pouvoir, sans obstacle ni empêchement, remonter à la source des griefs publics, et en obtenir le redressement. De ces deux garanties , la première est de beaucoup la plus indispensable ; dans aucun pays les sujets ne peuvent être censés jouir d'une liberté réelle, si elle n'est fondée tout à la fois sur de bonnes institutions judiciaires et sur leur constante action. En ceci, beaucoup plus que pour le texte positif des lois, notre ancienne constitution s'est toujours trouvée en défaut sous les dynasties des Plantagenet et des Tudor. Une partie des écrivains a uniquement regardé à la lettre de nos statuts et des autres autorités sur ce sujet, tandis que l'autre a été presque exclusivement frappée des exemples d'arbitraire dans le gouvernement qu'elle a vus , ou dont elle s'est souvenue. De là des systèmes incompatibles ont été présentés avec une égale assurance sur la nature de cette constitution.
Il m'a paru impossible de ne pas signaler à,rjavance , et je l'ai fait dans plus d'un endroit de mon ouvrage, quelques-unes de ces frappantes violations de la loi, tant naturelle que positive , qui , dans les procès de haute trahison , rendaient nos cours de justice peu différentes de vraies cavernes d'assassins. Quiconque était cité à leur barre devait se tenir pour presque certain d'y trouver un violent accusateur, un juge qui se dis-
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tinguait à peine , et par sa seule hermine , d'un accusateur, et un jury d'une pusillanimité toute passive. Ceux qui ne connaissent que notre procédure criminelle moderne , si remarquable par sa décence et sa dignité, peuvent difficilement se faire une idée de l'irrégularité des anciens jugemens criminels , de ce perpétuel interrogatoire dont on fatiguait le prisonnier, et qui nous choque si justement aujour^d'hui dans les tribunaux d'un royaume voisin j du rejet de toute preuve , à l'exception des déposi*tions et aveux écrits , et peut-être même non certifiés par l'accusé. Habington , l'un de ceux qui furent accusés d'avoir conspiré contre la vie d'Elisabeth , en i586, se plaignit d'être jugé sans qu'on eût produit contre lui deux témoins , comme l'exigeait le statut d'Edouard YI; mais Anderson, alors grand juge, lui répondit que j comme il était accusé d'après le statut d'Edouard III, ce moyen exceptionnel n'avait aucune force *. Dans le procès du capitaine Lee, l'un des partisans d'£ssex et de Southampton , le tribunal parait lui avoir dénié le droit de récuser des jurés sans énonciation de motifs *, Les prisonniers de la plus noble naissance n'obtenaient pas de leurs pairs une justice plus équitable; le comte d'Arundel fut déclaré convaincu d'avoir comploté la mort de la reine, sur une déposition qui pouvait tout au plus motiver une accusation pour réconciliation à l'église romaine *.
L'intégrité des juges est mise à l'épreuve dans les procès pour écrits séditieux , aussi bien que dans les accusations de haute trahison. J'ai parlé plus haut des
Id
35o HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d'aNGL£T.
condamnations d'Udal et Penry, pour un cas de félonie créé par un statut de la 23* année du règne d'Elisabeth; la première spécialement a dû frapper tout homme qui a lu ce procès , comme une des plus monstrueuses iniquités judiciaires de ce règne. Mais avant que ce statut sanguinaire eût été porté, on infligea un châtiment d'une rigueur inouie à Stubbe, légiste et puritain, auteur d'un pamphlet contre le mariage projeté' entre la reine et le duc d'Anjou. La plupart de mes lecteurs se rappelleront qu'en 1579, Elisabeth ne s'exposa pas^ moins au blâme qu'au ridicule , et alarma justement ses plus fidèles sujets en accueillant, quoique âgée de quarante -six ans, la recherche de ce jeune rejeton de la maison de Valois. Ses conseillers, bien que plusieurs d'entre eux eussent, en développant leur avis sur cette affaire, fortement insisté sur les inconvéniens d'une telle alliance , finirent cependant par montrer cette cornplaisaiAce si commune aux serviteurs des princes entiers dans leurs volontés , et voyant , comme ils le dir rent eux-mêmes , combien la reine était infatuée dé ce mariage, ils s'accordèrent à seconder ses désirs de toiit leur pouvoir. Sir Philippe Sidney , avec une loyauté pbis réelle, fît par écrit à cette princesse de fortes remontrances sur ce sujet; elle eut la magnanimité de n'en jamais marquer de ressentiment % mais elle
I . M urden, 337 . Le docteur Linganî a pleioement. établi ce que , se'rieusemeTït \ on ne pouvait contester avec quelque fondenient , la passion d'Elisabeth pour le duc d'Anjou , et il dit, ayec toute rai- 8(in : (çLes écrivains qui ont attribue toute cette affaire à la poli- « tique n'ont certainement pas consulte les documens originaux,» P^g* ^49* ^°c ^cllc union répugnait cependant à la saine politique. Le jésuite Persons dit, il est vrai , dan> son fameux libelle > intitule ; République de Leie ester, et e'crit peu après le temps dont il s'agit, «c que ce mariage eût ëte' honorable , conrenablt, utile
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fit tomber tout le poids de sa colère sur Stubbe, qui , saus aucun tit^e pour lui adresser ses propres idées sur cette affaire , se hasarda à se rendre l'interprète de l'indignation publique , dans un écHt intitulé : a Abîme ouvert , dans lequel l'Angle** oc terre sera infailliblement englou4âe par le ma- « riage français. » Ce pamphlet, loin d'être^ comme quelques personnes l'ont dit, par ignorance ou avec injustice, un libelle virulent, est écrit avec une mesure reniarc[uable , une loyauté et une affection yraies pour la reine. Mais outre le tort principal d'oser entretenir le peuple d'affaires d'état, l'auteur avitit eu, dans ia simplicité de sou cœur , celui de. lancer quelques insinuations propres à choquer l'orgueil dé cette princesse; ainsi, par exemple , il insistait trop longue-
« et nécessaire y » ce que tout bon Anglais interprétera par la régie, dès c^ntraire^. Sussex,' il est viai, ecrint â Ja reine dàtis un seiis Êitoralâe à ce projet (Lodge, u, 177. )'j Cecil, -sans aucun doute,, fit bautement profession de Pappuyer, mais ce fut évidemment par im excès de complaisance pour la reine. Sur chaque matière en discussion, ce ministre avait Thabitude de mettre succinctement par écrit les argumens pour et contre , quelquefois les uns après les autres , et quelquefois en regard , sur deux colonnes parallèles. Cette méthode nous semblerait aujourd'hui trop pédantesque ; mais elle avait pour but de présenter, d^un coup d'œil et danç tout son jour, à Cecil et aux autres l'affaire sur laquelle il fallait décider. Il l'employa deux fois dans le cas dont à s'agit , Mnrdeh, 3a2, 33 1, et il est évident qu'il ne fit ni be put faire aucune réponse à ses propres objections contre ce mariage. Lorfi<]iie le conseil alla porter à la reine l'avis adopté en faveur de cette union, elle parla durement à ceux qu'elle y croyait opposés. Les négociations ' cependant traînèrent deux mois, et, pendant cet étrange délai, .la coquetterie de cette princesse jeta sur elle, qomme Walsingbam l'écrivait de Paris , « une plus grande honte qu'il n'ose «le confier an psi-pier.» annales de Strype,;ni, 2. Si Elisabeth finit par rompre ce mariage , il faut l'attribuer à son caractère soupçonneux et irrésolu, qui, s'unissant, pour, agir sur elle, à son admirable bon sens naturel , la fit triompher d'une honteuse incli* nation.
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ment sur Tinfluence que son mari prendrait sur elle, et la suppliait de demander à ses médecins si la chance d'avoir des enfans à son âge n'exposerait pas sa vie au plus grand danger. Stubbe, pour avoir écrit ce pamphlet , fut condamné à avoir la main droite coupée ; après l'exécution de la sentence , levant en l'air son chapeau avec la main gauche , il s'écria : « longue vie à la « reine Elisabeth! » Burleigh, instruit que la fidélité de cet homme avait résisté à une si rude épreuve, l'employa dans la suite à répondre à quelques libelles papistes \
Il n'y a pas lieu de s'étonner que certaines déclarations aient pu être rendues par le jury, quand on considère quels moyens possédait le gouvernement pour se les assurer; le shérifT dressait la liste des jurés, ou conformément à des instructions expresses, nous en avons des preuves , ou selon ce qu'il jugeait lui-même être dans les intentions et les intérêts de la couronne '. Si dans une affaire importante la réponse des jurés se trouvait contraire aux conclusions de l'accusation , ceux-ci se voyaient cités devant la chambre étoilée pour y rendre compte de leur conduite , trop heureux s'ik en étaient quittes pour une humble rétractation et quelques durs reproches, au lieu d'amendes énormes ou d'un emprisonnement sans terme fixe. La prééminence de ce tribunal arbitraire enchaînait ou rendait impuissantes toutes les juridic^ tions inférieures. Cette institution de nos aïeux, cette enquête confiée à douze hommes de bonne foi , organes purs du peuple, et responsables seulement à
1. Strjpe, lu, 4^0. Stubbe, depuis son exécution, signa toujours Scœua ses productions , écrites de la main gaacfae.
Lodge, 11; 4>3j lu
Dieu et à leurs consciences , (|ui auraient dû se faire entendre dans le sanctuaire de la juistice , comme le murmure d'une source fraîche jaillissant du sein delà terre , ressemblaient à ces eaux arrêtées par Fart dans leur course 9 et rendues ainsi stagnantes et impures. Tant qu'on n'a pu réussir à délivrer notre Constitution de ce poids qui l'accablait^ il li'y a eu, à la lettre , aucun espoir fondé de jouir avec sécurité des privilègeis civils qu elle proclame *.
Je ne puis répéter trop souvent que/ depuis là charte obtenue à Runnymède, jamais nôtre constitution n'a reconnu le pou voir de détention arbitraire: la faculté d'obtenir un çvrit Shaheas corpuÈ a toujours été un point de droit. Mais, comme on peut l'imaginer facilement, dans les rapports des sujets avet la couronne , ce droit n'était pas fort scrupuleusement res-^ pecté. Non-seulement le conseil privé en masse s'arrogeait le pouvoir de prononcer dés emprisontiemens arbitraires, sans qu'aucune cour inférieure eût à intervenir, mais il parait même que souvent ces emprisonnemens avaient lieu sur l'ordre d'un seul des meml>res de ce conseil. Cet abus amena , de là part des juges, une
I . Plosieurs volumes des ATanicfcrtif Aar/eyie/zj jettent ud grand jour sur la marche du gouvernement sous Elisabeth. Les longues analyses faites dans le catalogue de ces manùscrîts par Humplurej, Wanley, et d'antres , et qui m'ont généralement paru soignées , suffiront dans la plupart des cas. Voir spécialement le volume 7o3; on y trouve , folio i, entre autres choses, une lettre de lord Hunsdon et de Walsînghaib au sheriffde Sussex, pour lui enjoindre de ne prêter aucun appui aux créanciers de John Ashbumham dans leurs démarches contre lui, < jusqu'au moment, disent-ils , où noire K décision sur cette afiaire sera connue. » Ashburnham devait se présenter devant le cotiseil pour y porter sa plainte. Voir encore les volumes 6995 , 6996 , 6997 ; et quelques autres. Le catalogue des manascrits Lantdowne fournit aussi d'autres éclaircissemens.
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pUiate (ligne de remarque; elLe coatei^ait bien une reconnaissanG/e authentique jdie ]^ liberté individuelle contre ce qu'ayaie^ï d'irrëgiiliep et d'oppressif 4p tels actes ^ifn^^^ d^ cbacup des p^ii^^tjres individuelle* ment, mais il fsiut avouer qu'elle laissait *UB,e be^pcoup M*op grande latitude ai4 ppMvpjf* e;^écutif ; let , ne fût-pe que parla p;*ofoude ql^sc^fiti^ du lapgage i^nt elle s'était epveloppéfB , elle livrait )a pl^^ gr^isde partie des libertés garanties par divers $|:at:uts '. Ç^tte plainte est consignée dans up passagje das Rapports du grand jngp A^dcrson ; mai§ poipme i) ^p existe au muséum bri^p^iqiie un fuanusprit qriginal qui, sur qqelques ppints essei^tiejs , diffère dp Touvr^g^ iinprimjé , je si^ivrai ije préférence Jp m^di|scr|t \
a Aui^ respectiibles, hppqpabl^s et es^pfslleps )prds a sir Christ. |{attpp, de Tboiior^^lp o):dre des cl^pva- « liers de 1^ Jarretière , et c)ian.celicr d'Angleterre ; vx « sir William Cecil , dp J'I^pf^prable orfj^p d^s chevaff Hors de la J^rretj^rp, }prd Pprjeigh, loyà grand tréff sorier d'Angleterre, -r- Ifpu^ juges de Sa ]Vfa]esté p: dans l'un et r^utrp bfinp ? pt bjirpns 4e Vf chiq^ipr , ^ adces§pns pet^ reqviête àvos ^igneuripS} a^n que (r par votre tout-puissant moyen il puisse être pris « telle mesure qui empêche que les sujets de Son « Altesse soieqt mis et retenus en prison , pfu* le seul <c commandement de quelque noble homme ou cour* « seiller, contrairement aux lois du royaume , et ce à
i* Rapport^ fV^/^thrsorif i, 39;. Cçla peut 9e trouver encore Jans la Biographia hri^nnica çt dans le IXtctùnn^nairi' Ifiographûjue . article Andeasou .
2. Mnnincrits de Lojisdowne, lxvui,87. Le manuscrit harleyien, 684^ , <^8t entièrement transcrit de |a maii^ d^Anderson , et n'a , par conséquent, aucune autorité; ilexiiiedans la môme collection une autre copie de cet acte, à laquelle je n*ai pas regardé.
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a la pesante chargis et oppression desdits sujets de Sa « Majesté. Autrement veuillez nous aider à obtenir ao- « cè3 auprès de Sa Majesté , pour solliciter cette mime (c mesure de Son Altesse; car divers individus ont été ce emprisonnés pour avoir, à raison de créances, inc( tenté des actions ordinaires et entamé des prooèt c( dépendans de 1^ loi commune , «t détenus juscpi'à (( ce qu'ils eus^qt ou abandonné leur poursuite , ou (c trao»iga contre leur volonté , et cela même quel* c( quefois après .jugement et décision.
a Item ; d'autres ont été mis. et détenus en prisoA « $ur quelque ordre contraire à la loi et %\xv un mrit ce à l'appui donné au nom de la reine, sans que des c( moti& suffisans aient été duement attestés, ou que if l'af&ire ait été renvoyée à la cour compétente.
oc Item : plusit^urs des parties ainsi envoyées et dé«> « tenues en prison après avoir été loyalement déohar* (( gées dans une cour de justice, par un H^rà délivré au K nopi de la reinfi , m sont vues souvent réemprison- « nées dans des lieux secrets et non dans les prisons a publiques, ordinaires et bieq connues, telles que oelles « d^ lard Maréchal, de la Flotte, du Banc du roi , de « Gate^Housôy ni dans quelque prison dépendante « d'un sbérifF; de là il est arrivé que, quand elles a présentaient requête pour leur mise en liberté , les « cours de justice de Sa Majesté ne pouvaient parve- « nir à délivrer, au nom de la reine, le writ, sans le»- (ç quel justice ne saurait être faite.
(( Item : divers sergens de Londres , et autres office ciers , eut été maintes fois emprisonnés pour avoir ce légalement exécuté les writs délivrés , au nom de (( Sa Majesté, par la cour du banc du roi, celle des a plaids communs et autres cours de justice, et cela
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c au grand détriment et à l'oppression desdits indivî-^ c dus ; ce dont ils sont tellement effrayés qu'ils n'osent « plus exécuter les ordres donnés par les tribunaux au « nom de la reine.
« Item : plusieurs ont été mandés par leurs parce ties adverses , dans des affaires d'un intérêt privé , « quoique quelquefois ils demeurassent à une grande « distance de Londres, et forcés de payer à leurs par^ « ties adverses de fortes sommes d'argent contraire- « ment à la loi , ou emprisonnés jusqu'à ce qu'ils « renonçassent aux avantages légaux que leur assu- « rait le jugement de leur procès , ou la mise à exéc cution de l'action que leur donnait ia loi pour renie trer dans leurs droits. Presque journellement nous « sommes appelés à prêter à ces individus l'appui de a la jusjticc, conformément aux lois, et sur ce point « nous sommes liés par les dévoilas de nos charges et «c par notre serment.
ce Et d'autant qu'il a plu à vos seigneuries de preste crire à plusieurs d'entre nous d'expliquer dans c quels cas , lorsque quelque individu a été en-* a Yoyé en prison par l'ordre, soit de Sa Majesté, soit « de son conseil , soit d'un ou de deux membres de « oe conseil, il doit rester détenu et ne pas être mis « en liberté par les cours ou les juges de Sa Majesté;
« Nous pensons que , si quelqu'un vient à être em- « prisonné par spécial commandement de Sa Majesté, « ou par un ordre émané du conseil réuni, ou pour «f trahison envers la personne de Sa Majesté (ici sui- « vent cinq lettres illisibles pour moi ) , cas dans les- « quels , le plus souvent , il y a renvoi à quelque cour « de justice, cette cour a un motif suffisant de laisser « cet individu en prison.
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<i Maisi que si quelqu'un était emprisonné pour <c toute autre cause, cet individu doit de toute néoes- « site être renvoyé à une cour de justice. »
Cet acte porte la signature originale de onze juges; il n'a aucune date, mais au dos est écrit iSgS. Dans le rapport imprimé, il est dit que l'original fut remis à la s^essiou judiciaire de Pâques , la 34* année dii règne d'Elisabeth , c'est-à-dire en 1592. Mais le chan-^ celier H^ttpn, nommé eu tête de cet acte, mourut en novembre iSqi ; ainsi donc, s'il n'y a pas ici erreur dans l'imprimé, cette plainte fut présentée une seconde fois après avoir été revue par les j^ges. D^ns le fait, les différences entre l'original et l'imprimé sont beaucoup trop fondamentales pour être l'effet d'une inexactitude purement accidentelle dans la transcription de l'acte. La dernière édition qu'on en a faite est bien plus étendue, et en tout bien autrement explicite que le manuscrit que j'ai suivi,; i^iais , dans un ou deux endroits , l'une se comprend beaucoup mieux en la rapprochant de l'autre.
Une couséquence naturelle des notions exagérées qu'on conservait de la prérogative royale, non moins que de l'irrégularité et de la rareté des réunions du parlement, était que, dans les proclamations publiées au nom du roi en son conseil, la couronne devait s'arroger un pouvoir fort étendu , et même presque sans limite. Des ordonnances temporaires , touchant tout au moins de bien près à l'autorité législative, naissent des exigences sans cesse variables de la société civile, et sont nécessairement mises en vigueur, au nom même de ces exigences, sans qu'on s'élève contre , partout où la constitution de l'État n'a pas , directement et en fait , prescrit de fréquentes assem-
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Uées du corps investi du droit de faire ou de cou- •eatir les lois. Depuis que la constilotiou anglaise a atteint son zénith , nous nous sommes efforcés d'apporter, par des statuts , un remède à chacun des maux ou des inconvéniens possibles; et , s'il en est résulté que notre code a été porté à tine si énorme redondance qu avec oe labyrinthe de lois écrites , nous en soyons presque à éprouver de nouveau les incertitudes du pouvoir arbitraire , au moins il a été mis fin à ces extensions de la prérogative royale qui tombaient tout à la fois sur les personnes et les propriétés de toutes les classes de la société. Il semble , diaprés ces proclamations royales publiées sous Elisabeth, que la couronne s'appropriait une sorte de droit d'ajouter à la législation , pour compléter ou mettre à exécution ce que pouvait requérir l'eSprit des lois existantes, aussi bien qu'une suprématie sans bornes, appelée quelquefois le pouvoir absolu ou souverain du roi, et qui autorisaient des ordres excédant la prérogative légale, mais ayant pour mdiif le maintien de la sûreté publique, toutes les fois que le conseil pouvait là juger compromise. Geêï ainsi que nous voyons les anabaptistes, sans distinction de nati& ou d'étrangers, bannis du royaume; ainsi encore on commanda aux Irlandais de se retirer dans leur pays; on prohiba la culture de la guède', 6t Fex-
1. Hume dit que « la reine avait pris en dégoût Todeiir de cette a plante utile ; » mais cette raison , fi elle eût existé , aurait nécessairement conduit Elisabeth â interdire la culture de celte plante dans tout le royaume j plusieurs lettres de la Collection de Lansdoiwne font connaître le motif réel dé cette prohibition; par suite de la culture de la guéde dans le pays, les droits dÂ douane snr l'importation de cette plante se trouvèrent diminués j et cela donna naissance à un projet de lever, à l'intérieur, une sorte de droit d'excisé sur cette
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portation du blé, de Tj^rgeiil monnayé ^ ^ de diverses marchandises; on restreignit le luxe des vêtenoÉem. En i58o, on jugea que Londres prenait xm trop grand aecroissem^nt, et uiïe proclamatidtt défendit^ soos peine d'em^tîsânnement et dé cutefisca^ tien d^ miatërianx V Férection de tout noritean bâtiment, à moins» de trois milles ée cette ville. Cette défense fat renotivetée à> d'aicrtres époques ^ et eft (Jernier lieu^ s^ je ne me trompe, sou'S le règne d'EIisai* belh , en lôo^a , avec Faddition de diverses restrictions'. Sous ee* même règàe,quèlqnles proclamations allèrent jusqu'à menacer de peines que la loi commuée n'aurait jamais pu infliger aux diélinquan». Faire le coMime^^ce avéô les Français armés contre lëCÈt ro^i ^ od exporter des comestibles dans quelqM jjif^s sotis 1^ domination de TEspagne (défenses <^i pouvait à toute forée se jastifier, puiscfue c'était assister les ennemis de la reme ) , emportait peine de tra'bMon. Quiconque se tromaân en possession d<e marobandises capturées en pleine mer, qui tf'avaiettt pas â<if![irît?té ks droits de douane , était tenu dé les remettre au fisc , sous peine d'être traité eomitie pii*ate, et coùpîàble de félonie'. Malgré ces exemples cependant, peut-être ne peut-on pas dire qu'à tout pretidire Elisabeth ait , sous ce rapport , étendu trop violemment son autorité. Plusieurs de ces proclamations, qui, à la: première vue, peuvent paraître illégales, se justifient par les statuts alors en vigueur, où d'anciens précédens. Ainsi
prb«incHoti Cittahgiêê Ses mahuscriti de Lahsâoii^né, xlK, Sa^Jo ; le mrénie prtncijk! a fait depuis didfendl'c de semer du taba'O.
Rymer, Un
3. Plusieurs de cw proclamations sont répandues dans Fourrage de Rymer, et le tout a été réuni en un vottvne.
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le conseil était autorisé, par un statut de la vingt* huitième année du règqe de Henri YIII, chap. 1/4^ k fixer le prix du vin ; ainsi encore l'abstinence de toute viande pendant le carême, et les vendredis et samedis du reste de l'année , objet ordinaire des proclamations d'Elisabeth, était prescrite par divers statuts du règne d'Edouard VI et du sien propre '. Ajoutons que des hommes, qui n'étaient nullement disposés à restreindre en rien les droits du peuple, ont soutenu que la loi commune devait accorder à la couronne la prérogative de limiter l'exportation du blé et d'autres marchandises *.
Il est naturel de supposer qu'un gouvernement aussi arbitraire et £^ussi vigilant ne vît qu'avec une extrême défiance que l'esprit de libre examen se répandit par la voie d^ la pre$8ie. L'imprimerie et là. libr£Ûrie , sâ^ns être absolument soumises à la censure, l'étaient tpujours^ dans le fait, à uqe inspection spéciale. Outre qu'il protégeait le droit de propriété des auteurs', le conseil publiait fréquemment des proclamations pour restreindre l'importation des livres ou en soumettre le cp^imercç à certaines règles ^. On
I . Par une proclapiation de i56o , les bouchers qui tuaient pendant le carémé encouraient une amende fixée à 20 liy., etley^esar chacun d*eux. annales de Strjrpe , 1 , 235. Cette mesure paraît avoir ëtëUlëgale.
a. Lord Camden, en 1766. Hargi*ayey dans la préface à Haie de jute coronœ» JEssais sur les lois, ▼. i.
3. On trouve qu'un privil^e exclusif fut accordé eta i563| pour douze ans , à Thomas Cooper, dans la suite évêque de Winchester, pour l'impression de son Trésor, ou dictionnaire latin ( R jmer, xv, 620), ainsi qu'à Richard Wright, pour l'impression de sa Traduction de Tacite , durant toute sa vie. Quiconque fraudait ce privilège encourait une amende de 4oshellingspour chaque exemplaire imprimé. Id. XVI, 97.
4. f^ie de Parker, par Strype, 221. En vertu de la cinquante-
encourait une peine pour débiter, et tout autant pour posséder les ouvrages même les plus savans du parti catholique; et s'il était ordinaire de fermer un peu les yeux quand il s'agissait des écrits d'hommes distingués, on apportait la dernière rigueur à supprimer l'infanterie légère de la- littérature, ces pamphlets hardis et violens dont s'armaient les deux sectes rivales de l'Église nationale pour l'attaquer des deux côtés \ Stowe, auteur bien connu des chroniques d'Angleterre, était soupçonné d'attachement au papisme; on 6t, ea vertu d'un ordre du gouvernement, une perquisition dans sa bibliothèque, et on lui confisqua tous ceux de ses livres prohibés par la loi, et dont plusieurs n'étaient que des matériaux pour son ouvrage \ Whitgift aggrava, sur ce point comme sur divers autres, la rigueur des temps précédens ; ce fut à son instigation qu'en i585 la chambre étoilée publia plusieurs ordon^ nances réglementaires sur la presse; dans leur préambule, cette cour assure que les excès et abus dont se rendent coupables des individus ennemis de l'ordre, et qui exercent l'art de l'imprimerie et le commerce
unième injonction de la reine, en i559, nnl ne pouyait imprimer aucun lirre ou papier quelconque , h moins quUl n'en eût d'abord obtenu la permission du conseil ou de Pordinaîre.
1. Une proclamation, datée de février 1589, contre les livres et écrits séditieux et schismatiques , ordonne à toutes personnes , ayant en leur possession quelqu'un de ces libelles contraires à Tordre et au gouvernement de l'ÉgÛse d'Angleterre, ou aux rites et cér((monies en usage dans cette Église, de les apporter et remettre en toute diligence à Pordinaire. F'ie de WltUgifi, append. 126. Cette proclamation est probablement la cause de l'extrême rareté des Pamphlets puritains.
a. F'ie de Grindal, par Strjpe , 124» et append. 43, où se trouve une liste des livres dont il s'agit.
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de ia Ubrairie, iie font que s'accroître de plus en plus malgré les ordonnances promulguées pour les répri* mer; et ce mal, elle Tattribue à Tinsufifisuaiee des peines portées jusqu'alors. En conséquence il est enjoint à chaque imprimeur de déclarer le nombre de ses presses k ht compagnie des fibraires , actus peine de les Toir brisées, et de subir un an de pmiOQ. Défense est faite, sous les mêmes peines, d'établir aucune imprimerie .ailleurs qu'à Londres , sauf une seule dans le chef-lieu de chacune des deuv mÂversités. Tout imprimeur, qiû n'est en activité que depuis six mois, est tenu de cesser l'exercice de cette profession, et pul n'est autorisé à l'entreprendre à l'avenir, jusqu'à ce que l'excessive multitude des im^ primeurs existans soit diminuée et réduite au nombre que l'archevêque de Cantorbéry et l'évêque de Jjoor dres jugeront indispensable pour le présent; et si, par suite, il venait à être demandé qu'on fît quelque augmentation au nombre des maîtres imp^rimeurs , la compagnie des libraires chqisirait les individus ca-^ pables d'exercer cette profession , aVeo l'approbation des commissaires ecclésiastiques. Nul ne doit imprimer un livre, objet ou chose quelconque, sans que préalablement il ait été vu , examiné et approuvé par l'archevêque de Cantorbéry ou l'évêque de Londres; sont exceptés de cette- disposition l'imprimeur de la reine , comme attaché à un ser\'ice spécial, et les imprimeurs des tribunaux , qui ne sont tenus qu'à obtenir la permission des lords grands-juges. Tout libraire vendant des livres imprimés contrairement à ce que prescrit cette ordonnance, est passible de trois mois d'emprisonnement. La compagnie des libraires est en outre autorisée à visiter* le8 maisons et boutiques des
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imprimeurs et des libraires , à saisir tous les livres imprimés en contravention à la présente ordonnance , détruire et briser les presseis, arrêter et traduire devant le conseil tous ceux qui pourraient s'être rendus coupables de ces contraventions'.
Les fonties de la loi anglaisfe , quoique insuffisantes . pour protéger les sujets contre les poursuites 'du gouvernement ^ imposaient jusqu'à un certain point une apparence de gêne à la courotine, et blessaient cet orgueil qui^ dans les princes et leurs conseillers, est d'ordinaire un sentiment plus fort encore que l'amour déréglé du pouvoir. Il était possible que les jurés prononçassent l'absolution d'un prisonnier, et il était toujours indispensable qu'ils fussent les arbitres de son sort; de plus, la marche d'une procédure régulière entraînait nécessairement des délais, non pas tels que poirrait l'eliger la sûreté de la vie d'un accusé, mai$ assez longs du moins pour affaiblir la crainte d'un prompt châtiment. Or, les rois n'aiment jamais tant à déployer ce caractère divin dont les revêtent leurs flatteurs, que par la rapide exécution de leurs volontés; ils se plaisent à se manifester
I. yie de Whitgift^ par Strype , aa2 , et appendiz 94- Comme on peut le supposer, l'archevêque exerça l'autorité qui lui était donnée fttrr la presse arec peu de modération , ne se bornant pas à supprimer les ouvrages favorables aus deux religions opposées à l'Église , et ne laissant rien paraître de ce qui choquait lu moins du moqde ses propres idées. C^est ainsi qu'on le voit ordonner \A éaisie def quelques oùvraga de Hugues Bronghton , versé dans la connaissance de l'hébreu. Ce savant théologien différait d'opinion avec Whitgift sur la descente de Christ aux enfers ; i) est plaisant de Hrc que Iç primat finit par embrasser Tavis de Bronghton » ce qui montre , il est vrai , une certaine bmine foi de sa part, mais est en même temps une preuve éclatante des avantages de cette liberté dVzamen que Whitgift s'était efforcé de sup primer, p. 314, 43i-
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on quelque manière, comme la tempête et la foudre , à intervertir violemment l'action des causes secondes, et à frapper de terreur, sans Tinter vention de la loi , les peuples prosternés à leurs piçds. Il peut, il est vrai, se rencontrer des époques de pressant danger où la conservation de tous exige le sacrifice des droits légau}^ d'un petit nombre; des circonstances peuvent survenir, qui non - seulement justifient, mais prescrivent impérieusement l'abandon des formes constitutionnelles. L'usage ordinaire de. tous les gouvernemens a été, lorsque éclatait une réf. bellion et tant qu'elle durait, de proclamer la loi martiale, ou de suspendre toute juridiction civile. Cette anomalie, je suis contraint de l'avouer, il s'en faut de beaucoup que, d^qs des temps de tels malheurs, elle soit moins indispensable lorsque les jugcmens sont rendus par des jurés, que quand le droit de décision réside dans les seules cours dç justice. Mais il est d'une haute importance de surveiller d'un œil jaloux la disposition. ^ laquelle sont enclins la plupart des gouvernemens, d-exnployer trop tôt, d'étendre trop loin, et de continuer trop longtemps un remède si dangereux. Dans le quatorzième siècle, la cour du connétable et du grand maréchal^ dont la juridiction était regardée comme ayant un, caractère tout-à-fait militaire, et dont la façon de. procéder ne s'accordait en rien avec la marche de k loi commune, prononçait quelquefois sur le sort des. délinquans, d'après ce qu'on appelait la loi martiale, mais seulement, je crois, pendant la durée d'une rébellion grave, ou peu dé tetnps encore après qu'elle avait cessé. Ce tribunal tomba en désuétude sous les Tudor; cependant Marie fit exécuter quelques - uns
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des individus pris dans l'insurrection de Wyatt, «ans que leur procès leur fût rëgulièrement fait, quoique leur chef eût été jugé par un jury. Elisabeth^ toujours emportée dans sa colère , et prompte à punir, voulut, dans une occasion peu importante en elle-même, recourir à ce mode précipité de jugement. Un certain Pierre Burchell, puritain £sinatique, et peut-être véritable fou, persuadé que sir Christophe Hatton était ennemi de la vraie foi , prit la t*ésolution de l'assassiner; mais par erreur, au lieu de Hatton , il blessa un marin célèbre , le capitaine Hawkins. Ce crime n'avait rien que d'ordinaire; on ne put cependant qu'à grand' peine détourner la reine d'ordonner que cet homme fût jugé (Paprès la loi martiale : son conseil, toutefois, et ceci est essentiel à remarquer, résista fortement et avec succès à cette volonté illégale *. Il existe , il est vrai , une proclamation , publiée quelques années après, qui déclare que tout homme qui aura , soit apporté , soit répandu dans le royaume des bulles du pape ou des libelles séditieux et traîtres envers la reine, sera jugo
I. Camden^ 449) Annales de Strype, ii, 288. On avait, à ce . qu'il paraît, rappelé à la reine ce qui s'e'tait fait à l'dgard de Wyatt, cas diffërent de tous points, quoique, même dans cette affaire donnée pour exemple , il n^y eût pas de nécessité assez urgente pour jnstifief une procédure en vertu de là loi martiale ; mais de mauvais jprécédens produisent toujours une suite de mesures plus détestables encore.
La difficulté de savoir comnlent punir Burchell de la peine capitale suggéra probablement à la feine cet étrange expédient. On pré> tend , ce qui n'est pas moins étrange, que les évéques furent sur le point de condamner cet homme pour hérésie , assurant qu'un papiste pouvait être mis à mort légalement. Burchell , au surplus , mit fin à tous ces embarras, en fendant le crâne à l'un des gardiens de la Tour, crime pour lequel il fut pendu selon la loi comimnie .
366 niSTOIBE CdNSTITDTIOMWELLE en toute rigueur fit fl'après la loi b lords lieutenaos d« Sa Majeaté ou h passible des peines et cliâtiniens qi l'Ont à propos de lui ialliger. Celle tion jwi'teque nul desdits lords-lieuti délégués ne pourra, ea aucun tea\ attaqué clans sa personne , ses terrei raison de quelque chofie qu'il ait pu < cuter pour le cliâtiment de gens ce crime, c(Hifbrmément à ladite Loi m neur de la présente proclamation, ii autres lois ou tout statut à ce cont sure , quoique nullement constitui une sorte de justification dans les moment. L'acte, en effet, porte la Ifît i588; l'immense flotte armée pa vait alors, d'un jour à l'autre, efifi quement sur nos côtes ; dans l'atl crise , et lorsque la nation avait à di tencft contre une invasion étrfingèF traîtres domâstiques la protection d possible. Mais une désastreuse cons< déviation du cours régulier des Wu tourne de leur but Les actes auxquel cessité au-dessus de toute règle, et q prccédens propres à seconder les de arbitraire. Aucune mesure prise sou!
beth ne peut être comparée, pour 1 légalité, à la commission donnée, e sir Tlioinas Wilford, sans autre moti y avait eu depuis peu, dans la cité i faubourgs , diverses assemblées illég
I. Annales ite Strjpc, m, S-jOi fie de
CIIAP. V ELISABETH. OOUV. CIVIL. 867
ses , composées «l'une grande quantité de bas peuple qui s'cftak iiwfé à t4^utes sortes d'excès qu^il ««portait de réprimer; et^que l'îas^ilence ^rieuse de plusieurs de ces délinquans était tellp, qu'ils ne oompt^i^nt pour rien rempri^nneHient , peine oisdin^re de «qg sortes de délit. On jugea nécessaire de faire prompte justice de quelques-uns àes plus marquans d'entre ces rebelles, en les condamnant à mort, et les fis^syint eKécuter d'après les dispositions de la loi martial^. Sir Thomas fut donc nommé maréehaNpréY^, et autoiMsé à faire arrêter et saisir tel rebelle marquant, ou délinquant incorrigible , iqui lui serait signalé par les officiers judiciaires, et à le faire attacher publiquement au gibet en présence de ces inémes officier^. Sa commission lui donne en outre le pouvoir (( de parcourir les grandes routes publiques qui a avoisinent Londres, et sont fréquentées par les va- « gabonds ; d'appréliender au corps , avec l'assistance « des juges-de-paiic et constables, tous vagabonds et « individus suspects ; de les remettre auxdits jugesderpaix^ pour être emprisonnés et interrogés sur <x sur les causes de leur présence sur la route, et s'ils ce sont, d'après l'attestation desdits juges -de -paix, a trouvés notoirement coupables de mener un genre a de vie condamné par la loi, et de s'y être obstinés, a de faire attacher à une potence ou gibet ceux d'enfc tre eux qu'on aura reconnus pour les délinquan^ les « plus notoires et les plus incorrigibles , comme aussi a ceux d'entre eux qui , après avoir été jugés et con<» « damnés à mort pour des crimes antérieurs, et avoir « obtenu leur graoe de la reine , auront manitesteiA ment troublé la trancpiillité publique \ »
Ryincr, xvi, 279. j
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Cette manière si absolue d'annuler ainsi la loi commune est une extension de la prérogative royale, à laquelle, autant que je puis le savoir, rien n'est comparable, à aucune époque des temps, anciens. Ce qui est digne de remarque , c'est qu'il n'avait éclaté aucun tumulte qui eût un caractère politique^ ou fut d'une grave importance; au fond, il né s'agissait que d'apprentis tapageurs qui avaient seulement -commis quelques désordres *. Aussi cet acte doit-il plutôt être attribué aux soupçons extraordinaires qu'avaient excités, vers le même temps, les intrigues des jésuites en faveur de l'Espagne," et aux incertitudes sur la succession à la couronne, que faisait renaître dans tous les esprits l'âge avancé de la reine. De plus ^ et comme le prouvent les proclamations contre ceux qui élevaient de nouveaux bâtimens dans Londres, le rapide accroissement de cette ville occasionait de véritables embarras à une administration prévoyante, environnée d'ennemis audacieux et invétérés, et complètement dépourvue de troupes régulières qui pussent l'aider à comprimer une insurrection soudaine. En un mot , des circonstances que nous ignorons donnèrent , je n'en fais aucune doute, naissance à la commission extraordinaire confiée à sir Thomas. Le pouvoir exécutif, dans les temps modernes, a été investi d'un degré de force coërcitive propre à maintenir les peuples dans l'obéissance, et dont nos ancêtres n'avaient aucune expérience, même sous les règnes les plus^ arbitraires. Si nous réfléchissons à la multitude de statuts faits depuis le temps d'Elisabeth, dans le seul but de réprimer et détruire tout désordre, et, par-dessus tout, au secours si prompt
I . Carte, 693, diaprés Stowe
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et |i assure que l'autorité civile trouve dans une armée disciplinée , nous serons portés à penser que cette princesse fut conduite, bien plutôt parla faiblesse que par la vigueur de son gouvernement, à recourir à une surveillance inquisitoriale et à des mesures préventives de la dernière rigueur. Nous trouverons, en effet dans les premières années de son règne un acte de gouvernement qui a quelque chose, du caractère de la commission dont on vient de parler, quoique peut-être cet acte ne soit pas illégal. En 1 56g , des lettres expédiées aux shériffs et aux juges de paix des divers comtés, leur enjoignirent de faire saisir, une certaine puit, tous les vagabonds et mauvais sujets n'ayant ni maître ni moyens d'existence , et de les mettre en prison ou de les renvoyer dans leur propre pays. Cet acte fut renouvelé à différentes époques , et il n'y eut pas moins de treize mille individus arrêtés par suite de cette mesure, particulièrement dans le nord, ce qui, dit Strype, aida Beaucoup à réprimer la révolte tentée cette même année \
Au milieu de ces diverses infractions à la liberté des relations sociales,.et malgré une jouissance si précaire de la liberté individuelle , le peuple anglais continuait de s'enorgueillir du privilège de ne pouvoir être assujetti à aucune taxe sans le consentement du parlement. Il avait défendu ce pi iviiège , quoique ce ne fût pas toujours avec un succès constant , contre la rapacité de Henri VU et la violence de son fils ; en principe, jamais Elisabeth ne le contesta. A son avènement au trône elle maintint il est vrai, malgré les plaintes des
I. jénnales de Strype, i
TOM. I. a4
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négocians , un droit de douane sur les draps , imposé arbitrairement par sa sœur, et en mit elle-même un sur les vins doux; mais elle né tenta jamais de lever de sa propre autorité aucune taxe intérieure , à l'exception de ce que le clergé fut appelé à payer en 1 586, à titre d& subside. Cette ta^e ne fut pas accordée en conuoccUion (assemblée générale du clergé), mais répartie par Tarchidiacre proportionnellement au revehu des bénéfices ; les ecclésiastiques naturellement ne s'y soumirent cju'avec grande répugnance *. Par sa rare économie , Elisabeth sut constamment manœuvrer si bien et faire si bonne route , qu'elle conserva jusqu'à la fin sa popularité sahs que rieii la diminuât, et sa prérogative sans qu'elle reçût la moindre atteinte. Demandant aux parleniens très-peu d'argent levé sur ses sujets , elle se trouvait ainsi tout à la' fois avoir un long temps pour respirer entre
I. Strypc, 111, append. 1 47- Celte taxe fut exigée dans le but de lever des hommes destines à servir dans les Pajs-Bas,- nais les titulaires de be'neûres ecclésiastiques e'taient , de tous temps, astreints à fournir des chevaux , des armes, ou2eiir valeuf, pour la défense dn royaume, en cas d'invasion ou de révolte. On trouve , en 1669 > un appel fait aux ecclésiastiques bàié&ciers pour le paiement de cette espace de contribution. Strjpe , f^iede Parker, ayj. Rymcr en fournit plusieurs exemples dans des temps plus anciens.
Les magistrats des comtés de Chester et de Lancaster imposèrent une taxe de huit ponce par semaine sur chaque paroisse de ces comtés pour Pentretien des récusans alors en prison. Cette taxe , quoique parfaitement justifiée par la lettre d*un statut i^cent de la quatorzième année d'Elisabeth , c. 5, fut regardée par les haUtans comme contraire aux lois. On trouve dans les yfnnales de Strjrpe, V.111, append. 56, une lettre du conseil privé qui ordonne de la supprimer. Ce fait n'est digne de remarque que comme preuve de Tirritation du peuple contre tout ce qui ressemblait à une imposition établie sans le consentement du parlement , et de la prudence que mettait le ministère à ne point pousser l'usage de la prérogative plus loin qu'on ne se montrait disposé à le souffrir.
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chaque session des chambres ^ et en état de 1er rassembler sans être réduite à les flatter ou à lutter avec elles. Dans les dernières années de son règne seule ment , une guerre étrangère et une révolte en Irlandt^, auxquelles se joignit une rapide dépréciation dans la valeur de Targent , rendirent les demandes d'argent de cette princesse uo peu plus élevées* Un de ses torts fut de ne pas s'abstenir de l'ancienne pratique de Ëiire^ au moyen d'ordres scellés du sceau privée des emprunts sur les riches. Cette manière de se procurer de Targent , on ne la regardait pas comme illégale, quoique positivement défendue par un statut de Richard III ; il était alors dans l'esprit du temps de ne compter pour rien l'autorité de cet acte , comme ayant été fait par un usurpateur. Il est impossible de douter que de tels prêts ne s'obtinssent par la contrainte, et que tout gentilhomme ou simple citoyen, qui avait les moyens de satisfaire à ce qu'on exigeait de lui et s'y serait refusé, n'eût promptement éprouvé qu'il valait beaucoup mieux pour lui se dessaisir de son argent que d'encourir la défaveur du conseil. On a , en effet , une lettre d'un lord maire au conseil , dans laquelle ce magistrat rend compte qu'il a envoyé en prison quelques citoyens qui ont refusé de payer les sommes qu'on leur demandait de cette manière \ Mais au moins la reine paraît avoir
1. Murdcn,632 Jusqu'à quel point, dans ces occasions , on employait les moyens d'intimider les {}rétcurs , c'est ce qu'on peut inférer de la lettre suivante, adrcsse'e par sir Henri Cholmley au maire et aux aldermen de Chestcr, vn 1 697 ^ il les informe qu'il a reçu du conseil des lettres « qui, dit-il, m'ordonnent de tous requérir « tous ensemble, et chacun de vous, d'envoyer chacun en votre par- (c ticulicr les sommes d'argent qui vous sont demandées à Torpley «^ Tarporly ) le vendredi prochain , 23 de'cembre , ou autrement ,
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été d'une exactitude ponctuelle à rembourser ces empriuts aussi promptement que le portaient les stipulations convenues, loyauté qu'on ne rencontre pas toujours dans des débiteurs couronnés; ainsi, une proclamation de iSyi ordonne que ceux qui ont prêté à la reine l'été précédent soient remboursés en novembre et décembre *. Ces emprunts étaient, il
« de me donner tous ensemble , et chacun de tous , rendez-Tous , « ledit jour et audit Keu . à Wffét de vous obliger, chacun en votre « particulier et par écrit , envers Son Altesse , la reine l à qompa- « rattre par-devant leurs seigneuries du conseil , pour expliquer « les motifs pour lesquels , tous ensemble et chacun de vous , vous « pouvez refuser de solder à S. M. l'emprunt fait sur vous, confor- «mëment aux ordres particuliers, scelles du sceau privé de Son «Altesse, que vous avez reçus. Je vous fais savoir qu'il m*est en- « joint , par d'autres lettres de leurs seigneuries , de verser sur-le- «champ ledit argent, pour l'usage de S. M., ou d'etavojrer et de « certifier vosdites obligations de comparaître ; je vous prie sincèrc- « ment de considérer ceci comme le dernier ordre que je vous adres- « serai sur cette affaire ^ je vous dis adieu de cœur. » Manuscrits kMrleyiens, 3,173, 10.
1. Strjpe, u, 103. Dans Haynes , p. 5i8, se trouve la copie d'une lettre circulaire, ou ordre au sceau prwé , ainsi appelé de l'administration qui expédiait ces sortes d'affaires , adressée en iSGg , année de grands embarras pour le gouvernemeùt ^ à tous ceux dont le secourt était nécessaire à la reine. Cette letti*e contient une promesse de remboursement dans le terme de douze mois. Un semblable engagement fut pris par l'intermédiure des lords-lieutenants des divers comtés avec tous les riches et les gens disposés à aider la reine , en i588 , immédiatement après la destruction de Y Armada, Los prêts furent demandés seulement pour l'espace d'un an, a comme fc autrefois, dans des temps de besoins et de dangers moins pressans, « il en avait été fait à S. M., qui toujours les avait exactement et « entièrement remboursés. » Slrype, 111, 535. On assure que de fortes sommes d'argent furent demandées . aux citoyens de Londres en i5s9. Carte , 675. C'est peut-être à cette même année qu'il faut rapporter un fait curieux, mentionné dans l'opinion du juge Hutton, dans l'affaire de la taxe des vaisseaux. « Dans le temps « d'Elisabeth , dit-il , qui était une gracieuse et glorieuse reine , sur « la fin de son régne , cette princesse , soit par cupidité , soit en rai- « son des guerres qu'elle avait à soutenir, voulut avoir, je ne sais a par quel conseil , un don gratuit ; on se prévalut du statut de la
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est vrai , une anticipation sur le revenu ordinaire y mais n'avaient rien de bien dur pour de riches marchands qui, s'ils ne retiraient pas d'intérêt de leur argent, trouvaient leur récompense dans des titres de chevalier et des paroles gracieuses de la reine; comme au surplus Elisabeth ne contracta pas de dettes dans les derniers temps de son règne , il est probable qu'elle n'emprunta jamais plus qu'elle n'était sûre de pouvoir rembourser.
Une lettre citée par Hume , et trouvée dans les papiers de lord Burleigh, mais non écrite de sa main, comme l'affirme l'historien, semble, quoique ayant quelque chose d'obscur dans sa rédaction , autoriser à conclure que ce ministre avait roulé dans son esprit quelque projet pour lever de l'argent sur tous les gens riches , soit à titre de contribution générale , soit comme don gratuit, sans stipulation de remboursement. Ceci coïncidait avec les difficultés que le gouvernement éprouvait en i569, lorsque Gecil pouvait , en raison des factions liguéçs contre lui , craindre de rassembler le parlement; mais aucune suite ne fut donnée à cette idée ; nous pouvons donc pré-
« «econde année de Richard II , et la chose alla si loin , qu'au 41 moyen d'ordres et de commissions, de Pargent fut leyé sur cha- *c cun des collèges d'avocats. Moi-même , je payai pour ma part n vingt schellings j mais , lorsque la reine eut été infonqée par les «juges que cette manière de procéder était contraire aux lois , elle « donna l'ordre de rendre toutes les sommes déjà perçaes ; je reçus «donC| ainsi que tous les membres de mon collège, et je pense aussi « ceux des autres collèges , le remboursement de mes ^ingt schel- « lings j en outre, des membres du conseil privé furent envoyés de tt tous les côtés , pour dire que cet argent avait été levé pour la dé- (c fense du royaume , et qu'on en serait exactement payé. » Procès détatf ui, 1 199.
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sumer que ce ministre sentit combien était impraticable un plan si inconstitutionnel \
CeuiL que la curiosité a portés à rechercher, sur les détails de l'histoire d'Angleterre pendant le règne d'Elisabeth, une connaissance plus approfondie que n'en donnent les écrits de Camden ou de Hume , n'ont pu qu'être vivement frappés de la perpétuelle intervention des hommes en pouvoir dans les affaires particulières. Je suis loin de prétendre savoir jusqu'où peuvent s'étendre aujourd'hui les sollicitations pour obtenir l'appui et l'influence d'un ministre puissant; il est probable qu'il ne s'emploierait guère, ainsi que le faisait Cecil , dans des affaires qui lui seraient personnellement étrangères, comme à apaiser des querelles de famille , à solliciter un prop^étaire en fiiveur de son fermier, ou à déterminer un riche citoyen à donner sa fille en mariage à quelque jeune lord. Il est bien sûr au moins que dans de telles occasions un ministre ne pourrait prendre le ton de l'autorité. Le volumineux recueil des lettres de lord Burleigh, que possède le Muséum, est plein de petites affaires de cette nature et qui, pour la plupart, sont trop insignifiantes pour que Strype lui-même en ait fait mention^. En masse, cependant, elles
T. Hayocs, 5 18. Hume a exagëre ce fait, ainsi que d^autres, dans son tableau, très-habile, mais partial, de la Constitution sous le règne d'Elisabeth.
3. En voici quelques exemples, copie's sur le Catalogue de Lands- Jowne : sir Antony Cooke écrit à sirWillîam Cecil pour le prier d'engager M . Peters à recommander M. Edouard Stanhope à certaine jeune lady de la connaissance de M. Peters, et que'M. Stanhope désirait épouser, î»5 janvier, i563; txxi, 73. Sir John Mason mande à sir AVilliam Cecil qu^ craint que son jeune seigneur, Spelman, ne veuille le renvoyer de sa ferme , ce qui serait fort désagréable; il espère donc que sir William Cecil daignera parler en sa faveur j
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donnent une idée vraiment curieuse de la masûère dont était alors administrée l'Angleterre ; il n'en eût pas été autrement si ce royaume n'eût été qne la maison et la terre d'un grand seigneur , régies par un exact et'sévère intendant. On assure que le seul délassement d'esprit que se permît Ceci! , était d'étu» dier l'état des propriétés en Angleterre, et la généa^ logie de la haute et petite noblesse; Sur ce sujet il écrivait des volumes entiers àe sa propre main; aussi était-il mieux instruit que la plupart des généalogistes de profession , de la descendance et de la parenté des grandes familles, et exeita-t-il souvent la surprise des personnes de distinction qu'il avait à sa table, en paraissant connaître plus à fond qu'ellesmêmes les fiefs, parcs et bois qui leur appaitenaient '. L'habile Cecil ne se livrait pas à cette étude dans un seul but de distraction. La principale base de son système de gouvernement était d'entretenir sans cesse la noblesse anglaise dans l'intime conviction qu'il avait constamment les yeux ouverts sur elle; jamais nul ministre ne fut plus exempt de cette fausse sécurité, défaut ordinaire des cours. Il péchait plutôt par trop de penchant au soupçon et à la timidité; il y eut au moins des temps où la force de son génie parut l'avoir presque abandonné, -à la vue des périls qui menaçaient sa
4 février i566, id. 74- Lord SlaiTord demande à lord Burleigh d'aider au mariage de son fils avec la fille d^un certain citoyen opulent, et le prie de manager dans sa propre maison une entrevue entre le père de la jeune personne et lui , lord Stafford. « Là , ajoute-t-il, je c lui ferai en peu de mots une offre si raisonnable , que j'ai pleine « confiance qu'il ne la rejettera pas. » txriu, 20. Lady Zouch conjure lord Burleigh d'employer son amicale intervention pour la re'concilier avec son mari qui l'avait abandonne'e par jalousie. iSqS.
I. Biographia hritannicn f article Cecil
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souveraine et le pays. Mais ces péiils nous semblent, à nous <{ui voyons avec quelle facilité le vaisseau de rÉtat les a surmontés, moins grands qu'ils ne devaient le paraître à un homme sans cesse tourmenté par les continuels rapports qu'il recevait des nombreux espions qu'il entretenait tout à la fois dans l'intérieur et à l'étranger. Prévenir était l'expression favorite de la politique de Burleigh, et cette expression lui était dictée par la conviction intime du manque de force armée ou d'argent pour soutenir ses actes , et par une certaine incertitude sur la nature de l'opinion publique, au moins en ce qui regardait la religion. Mais un gouvernement qui met sa principale attention à prévenir les attaques contre sa propre sûreté, est, par sa natui^e même , incompatible avqç cette absence de gêne et de soupçons, dans laquelle on peut dire que consistent réellement pour le citoyen la liberté civile et la jouissance bien sentie de sa personne et de ses propriétés. Il paraît probable que l'administration d'Élisabetb porta trop ïoinj et même contre ce que commandait une saine politique, le système préventif sur lequel était alors fondé le code pénal contre le papisme, et nous pouvons certainement faire remarquer comme un contraste tout à l'avantage de nos lois modernes sur le même objet , le succès de la douceur avec laquelle la faction jacobite s'est vue traitée par les princes de la maison de Hanovre. Elisabeth , il faut toutefois l'avouer , régnait à une époque de dangers et de difficultés réels ; dans de tels temps peu de ministres s'abstiennent de mesures. arbitraires, si ce n'est ceux qui n ont pas assez de force pour s'en servir.
Dans un autre ouvrage j'ai montré comment , sous les règnes d'Edouard UI, de Richard II, et des autres
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princes de la maison de Lancaster , la chambre des communes avait acquis le droit pratique d'enquête et d'avis dans les affaires d'administration publique. L'énergie du parlement à cet égard fiit étouffée par les guerres civiles du quinzième siècle; et quelle qu'ait pu être celle qui se déploya dans les débats et dans l'enceinte des murailles de la chambre , ce dont au surplus aucune trace n'a été conservée , elle ne se manifesta que* bien rarement par quelque acte patent sous les premiers Tudor. Accorder les subsides qui ne pouvaient se lever par aucune autre voie, proposer les statuts qui^ sans le consentement des communes, n'eussent pas lié les sujets, rechercher les griefs publics et en assurer le redressement , soit par des lois , soit par des pétitions adressées à la couronne, était un privilège constitutionnel et reconnu que jamais souverain , ni ministre , n'eût osé dénier aux communes. Pour en assurer la jouissance , l'orateur de la chambre réclamait pour elle, à l'installation de chaque nouveau parlement , la pleine liberté de la parole , et le libre accès auprès de la personne du roi, comme des privilèges accoutumés , pas tout-^-fait cependant ainsi qu'il le fait aujourd'hui dans son langage moderne, comme des droits totalement incontestables. Mais, pen* dant tout le règne d'Elisabeth, la chambre des communes compta parmi ses membres des hommes d'un ferme et hardi patriotisme, bien instruits des lois et des souvenirs des temps anciens, ressentant vivement les dangers de leur pays et les abus du gouvernement, et pleins de la conscience que leur privilège et leur droit étaient de veiller à la prospérité commune. C'en fut assez pour soulever, entre la couronne et le parlement, plusieurs luttes dans lesquelles, si la première
obtint souvent la victoire , te second resta pourtant quelquefois maître du champ de bataille , et somme toute demeura en possession de l'avantage à la fin de la campagne.
Ce serait certainement une erreur de croire que beaucoup d'actes du gouvernement, sous les quatre règnes qui précédèrent celui d'Elisabeth,- ne parurent pas, dans le temps même, arbitraires et inconstitutionnels; si nous ne nous trompons pas en les jugeant d'après le texte des anciennes lois, ils ont dû être vus som le même jour par les contemporains, juges compétens et capables de les apprécier d'après ce même étalon. Mais , je répéterai ce que j'ai déjà dit plus haut ; ce qui reste de documens où nous puissions puiser quelque connaissance de l'histoire constitua tionnelle d'Angleterre sous ces quatre règnes, est tellement borné qu'il se peut qu'on n'j ait conserve aucune trace des preuves d'une heureuse résistance psirlementairc aux actes de la couronne. Les débats des par-: lemens de ce temps ne sont pas venus jusqu'à nous, et il y a bien peu de secours à tirer des histoires, telles qu'on les écrivait dans cet âge. La complète nullité des chroniques d'Elisabeth, rédigées parHoUinshed et Thin 9 sous le rapport de documens parlementaires ou constitutionnels, dit assez combien était soupçonneuse l'administration de cette princesse. Camden , qui écrivait dans la génération suivante, quoique loin d'être un historien sincère, sent un peu moins la contrainte. On doit bien plus s'attendre à ce silence forcé de l'histoire depuis l'usage de l'imprimerie et la réformation , que dans ces temps où des moines, indépendans du pouvoir des cours et indifférens à leurs reproches, compilaient des annales au fond de leurs cou-r
veos. Les chroniques du moyen âge prouvent sans doute une grossière ignorance des affaires publiques; mais on y rencontre peu ces mensonges calculés / ou ces suppressions insidieuses par lesquelles la crainte ^ la flatterie', la haine ou la soif du gain, ont^ depuis l'invention de rimprimerie, vicié tant d'histoires dans toute l'Europe. On commence cependant, sous le règne d^Elisabeth, à trouver sur Phistoire parlementaire des documens plus nombreux et plus certains ; les journaux réguliers des chambres sont , il est vrai , perdus en grande partie , et ce qui en reste est loin de suffire à nous donner une juste idée de l'esprit du parlement, sans le secours d'autres soui*ces. Mais un volume, appelé journal de Sir Simon d'Ewes, et copié en partie sur un manuscrit de Heywood Townsend, qui, de i58o à 1601 , fut membre de tous les parle^ mens, contient le récit détaillé des discussions et de^ affaires les plus intéressantes, et nous fait connaître pour la première fois les noms des hommes iqui surent gouverner une chambre des communes d'Angletelfre *.
Le royaume ne connut pas , dui*ant tout le règne d'Elisabeth, de danger plus alarmant que l'incertitude de la vie de cette princesse , fil véritable auqilet étaient suspendues la tranquillité, et peut-être même la religion et l'indépendance du pays. Aussi les communes se firent-elles un devoir impérieux , non seulement de pres^r Elisabeth de se marier, mais encore, lorsqu'elle remettait à le faire , de la supplier de régler par un acte positif, et pour le cas où elle ne
1 . Le Manuscrit de Townsend a e'te publie séparément j mai§ je ne trouve pas que D'Ewps ait omis rien d'important
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laisserait pas d'enfans, le droit de succession à la couronne. Quant à la première de ces demandes , cette princesse sut s'y soustraire, mais sans jamais manifester un grand déplaisir^ quoique en ne manquant pas d'insinuer qu'une telle affaire excédait un peu les attributions du parlement. Dans la dernière circonstance il est vrai , où cette demande fut renouvelée , et spécialement par Forateur des communes en îB'jSj elle fit une réponse qui j de la part de toute autre femme, eût pu être regardée comme un assentiment , ou tout au moins une promesse. Mais en ce qui regardait la succession à la couronne, Elisabeth se montra toujours vivement choquée des démarches du parlement. Par une politique qui n'était pas peutêtre entièrement intéressée , et qui certainement au moins ne se trompait pas sur ses motifs d'intérêt per» sonnel , elle était déterminée à ne jamais prononcer entre tous les compétiteurs possibles au trône. Elle pouvait encore bien moins souffrir que le parlement intervînt dans une telle af&ire. Les communes s'en occupèrent pour la première fois en 1 56a , à une époque où le public commençait à débattre avec chaleur lés titres opposés de la reine d'Ecosse et de Catherine^ Grey à la couronne. Ce qui les détermina surtout, ce fut une dangereuse maladie que la reine venait d'éprouver, et qui, disait-on, avait été la. cause de la convocation du parlement. Leur langage fiit circonspect^ elles se contentèrent de supplier Elisabeth « d'apporter un gracieux remède à ce pressant a besoin de l'État par une proclamation , ou qui douce nerait la certitude que déjà il était pourvu à cette « nécessite, s'il en était ainsi (faisant allusion au tes-
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« tamait de Henri YIII ), ou qui astigneriit des règles «c aux droits à la couronne , si cela n'était pas fait * ». Elles offiraient en même temps de concourir à toutes les mesures propres à garantir la sûreté personnelle de la reine contre tous ceux qui seraient exclus de la succession. Cette princesse leur fit une réponse passa* blement affable, non sans leur témoigner un peu de mécontentement de leur adresse '. Mais à la réunion suivante du parlement, laquelle n'eut pas lieu avant i566, comme l'espoir de voir Elisabeth se marier s'affaiblissait , et que les circonstances où se trouvait le royaume exigeaient plus fortement encore quelque sécurité pour l'avenir, les deux chambres du parlement unirent leurs efforts pour vaincre sa répugnance à se prononcer sur les deux points en question , et cela avec une hardiesse dont peut-être on n*avait pas vu d'exemple depuis plus de cent ans. Parmi les pairs, quelques membres de son propre conseil avancèrent, assure-t-on, en donnant leur opinion, qu'il fallait, ou qu'on obligeât la reine à prendre un époux , ou que le parlement déclarât le successeur à la couronne contre la volonté même de cette princesse ; on l'accusa d'une égale indifférence pour Fétat et la postérité. Quelques membres de la diambre basse allèrent même , dans leur langage
1. D'Ewes, p, 82 ; Strypc, 1, a58. De ée qu'ils disent , il paraît q[iie Cecil était plotôt contraire que fiiTorable à cette proposition.
a. D'Ewea, pag. 85. Le discours que Hume a , sur l'autoritë de lyEwes , mis dans la bouche de la reine , à la fin de cette session , n'etl qu'une copie imparfaite et un extrait de celui qu'elle fît en j56S, comme D'Ewes lui-même l'ayoue plus loin. Sa réponse réelle à l'orateur des Communes, en ]563f se trouye dans les' JVugœ antiquœ , de Harrington, t. i; p. 80.
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brutal, jus^'à l'appeler la marâtre de sod royaiiiine, et l'aceuser de paraître désirer queVAngleterre, qu'elle regardait comme existant toute en elle seule , périt plutôt que de lui survivre ; ils ajoutaient qu'un roi n'a d'autre moyen de gagofHr l'affection de ses sujets que de pourvoir à leur prospérité tout à la fois pendant sa vie, et après sa mort; et que des princes hais de leqrs peuples ou des femmes sans courage étaient les seuls qui pussent jamais redouter leurs successeurs * . Mais cette grande princesse ne manqua ni d'adresse ni de fermeté pour résister à cette extra* ordinaire importuuité du parlement. Les pairs, qui avaient mis en oubli leur respect accoutumé pom* elle, furent exclus de la cour jusqti'ù ce qu'ils eussent fait leur soumission. Par l'entremise de ceux.de ses ministres qui siégeaient dans les communes , elle parvint à obtenir d'elles de réunir dans une même irequête leur proposition pour son mariage, et Iciir demande plus désagréable encorede nommer son successeur; -et lorsque celles-ci présentèrent cette requête , elle leur donna.de bonnes paroles et une sorte d'assurance que^ de manière ou d'autre, leurs désirs seraient satisfaits '.Mais quand elles continuèrent à s'appesantir dans leurs discours sur le même sujet, elle leur envoya par ses ministres des invitations, et enfin pat l'orateur une injonction positive de cesser de s'en occuper. Mais la chambre n'était pas alors en humeur de montrer cette prompte obéissance dont elle avait quelquefois fait preuve. Paul Wentworth , homme
Camden, p. ^oo
a. Les partisans de la cour» dans le but de ddtoumer les Communes de dresser une requête pour supplier la reine de nommer Mm successeur, dirent à la chambre que cette princesse était dans Pin tention de se marier. Strype, v. i, p. 4(j4.
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hardi et pariant avec [deine liberté , éleva la question de savoir si Tordre et Tinhibitidn de la reine, pour que les communes ne discutassent pas plus long-temp& l'affaire de la succession au trône , n'é» taient pas une atteinte à leurs libertés et à leurs privilèges. Il s'ensuivit, dit-on, de longs débats, (jiii paraissent pourtant n'avoir abouti à aucude résolu* tion. Mais, probablement, il se passa sur ce sujet quelque jchose de plus que ce que nous eh savons aujourd'hui^ car la reine, dont le caractère altier et l'entêtement pour sa prérogative étaient totr«jours tenus en bride par la prudence, fit, quelques jours après , annoncer, par l'orateur de la thâmbre , qu'elle révoquait les deux ordres qu'elle avait donnés précédemment; et cette révocation, dit le journal j fut reçue par là chambre avec une grande joie , une sincère reconnaissance , et de vifs remerciemens. Et lors de la dissolution de ce parlement , dissolution déterminée peut-être par suite de la fermeté qu'avaient montrée les communes , Elisabeth , dans le message qu'elle leur adressa, fit avec une grande amertume allusion à ce qui s'était passé.
Cette affaire est la querelle la plus sérieuse, entre la couronne et les communes , dont on ait conservé le souvenir, depuis le temps de Richard II et de Henri IV. Sans aucun doute, l'indignation de la reine fut excitée, dans cette circonstance, par la nature même de l'objet que le parlement osa mettre en discussion ^ plus encore que par le penchant habituel de cette princesse à désapprouver l'intervention des chambres
I. D'Ewes, p
1. D'Ewes, pag. 116} Journaux ^ 8 octobre, aS novembre, 2 janvier.
384 HISTOIRE CONSTlTCnOHlfKLLE d'aNGLET.
d«BS les afEûres d'État. C'était une tentative pour pénétrer le grand secret de tout son règne, secret à la conservation duquel elle croyait la tranquillité , la dignité et la sûreté de sa propre nature intimement U^. Tout cela, dans son opinion, t^ait, comme elle le fait sentir dans son discours de «loture de la session, à quelques meneurs souterrains de cette intrigue, bien qu'on ne voie pas si elle désigne la fiution des Écossais ou celle de Suffolk, bien plus coupables, que les orateurs du parlement ipême. Si en effet, comme Cecil semble l'avoir sagement pensé, les droits de succession à la couronne ne pouvaient alors être réglés sans de graves inconvéniens et un grand danger , nous devons excuser jusqu'à un certain point la violence du mécontentement d'Elisabeth contre la précipitation que mirent les chambres dans une chose dont, même dans nos usages constitutionnels d'aujourd'hui , on jugerait tout simple que le gouvernement éloignât la.disctissiou. Ce qu'il faut dinckire de la motion de Wentwortli, c'est que le droit de délibérer sur tout ce qui peut intéresser l'Éiat était reconnu , au moins par une grande partie dos communes, pour un des anciens privilèges et une des vieilles franchises de la chambre. Ce n'était cependant pas un de ceux qu'Ëlisabedi , quoiqu'elle eût cédé pour le moment' sur ce. point en révoquant sa défense, eût jamais eu le projet d'accorder aux communes. Bien qu'elle eût fait remise d'un subside consenti dans cette session, en alléguant le motif vraiment honorable qu'elle savait qu'il avait été voté dans l'espoir de quelque décision sur la succession à la couronne, et ne voulait pas l'accepter par cela seul qu'il impliquait une condition qui
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û'avait pas été remplie, telle était l'économie de cette princesse qu'elle put aller cinq ans sans convoquer de nouveau son peuple. Dans le parlement rassemblé en avril i Sy i , Bacon , lord garde du grand sceau', répondant à la demande accoutumée de l'orateur des communes pour l'entière liberté de la pardie dans la chambre, dit que « Sa Majesté ayant tout récemcc ment reconnu dans les communes quelcjue désa ordre, et éprouvé de leur part certaines offenses « qui, bien que restées impunies, étaient cependant « toujours des offenses dont il fallait tenir compte , c( les communes eussent à s'abstenir de se mêler d'au a cune affaire de gouvernement, et à ne s'occuper « que de ce qui pourrait leur être proposé, et d'autres « objets d'un intérêt, général pour l'État. »
Les communes obéirent si bien à l'ordre qui leur était intimé f qu'il paraît que^ dans ce parlement, il n'y eut rien de dit et fait par rapport à la succession , que ce qui était calculé pour plaire à la reine. Peutêtre faudrait-il excepter le bill d'attainder contre la reine d'Ecosse, que rejeta la chambre haute« Mais les communes entamèrent alors, pour la première fois, un sujet qui leur fournit constamment , pendant le reste du règne d'Elisabeth , matière à discussion avec leur souveraine. Le parti appelé puritain , dans lequel étaient compris, et ceux qui attaquaiient les abus du gouvernement actuel de l'Ëglise, et ceux qui s'élevaient contre une partie de sa discipline légale, avait, en grande partie par une conséquence de la mesure qui excluait absolument du parlement les catholiques, acquis une force très-considérable dans les commu-
z. D'Ewcs, p. 14 1.
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nés. D'une autre part, la reine mettait à sa suprë^ matie ecclésiastique un plus grand prix qu'à aucune autre portion de sa prérogative ; après la successii^n à la couronne I c'était le point auquel elle endurait le moins qu'on osât toucher. La chambre, il est vrai, à la première lecture d'un bill pour la réforme de la liturgie, arrêta qu'avant de passer outre sur cet objet , une pétition serait adressée à Sa Majesté la reine , à l'effet d'obtenir d'elle la permission de s'en occuper. Mais Strickland, auteur de la motion du bill, Ait mandé au conseil , et , bien qu'on ne l'envoyftt pas en prison , il reçut ordre de ne plus reparaître à la chambre. Les communes considérèrent cette défense comme une atteinte à leurs libertés. Le ministre s'efforça de la justifier en disant qu'on n'entendait pas la faire suivre d'aucun acte de sévérité, et qu'elle avait pour motif, non quelque discours tenu dans la chambre , mais l'introduction d'un bill contraire à là préroga* tive de la reine, offensé qui ne pouvait se tolérer. Des réflexions critiques et des discours faits dans le . parlement flirent cités en preuve ; mais M. Yelverton soutint que toutes choses qui n'emportaient pas trahison, et n'étaient pas essentiellement attentatoires à la couronne, devaient être tolérées là où toutes choses arrivaient pour y être examinées, et où résidait une telle plénitude de pouvoir que même le droit à la couronne y pouvait être déterminé, ce qn^il y aurait haute trahison à nier; que les princes devaient sans doute avoir leurs prérogatives, mais qu'elles devaient aussi être renfermées dans des limites raisonnables; qu'enfin la reine ne pouvait, par sa seule volonté, ni faire les lois ni les abroger. C'était bien là le véritable langage de la liberté anglaise, langage
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qui n'était pas si nouveau pour les oreilles des hommes que Hume Ta imaginé, quoiqu'alors, dans le parlement, bien des gens ne voulussent pas le faire entendre, au risque de perdre la faveur de la cour\. Des discours tels que ceux de sir Humphry Gilbert^ rappelés par Hume, et quelques auti'es dû même genre, peuvent bien se trouver dans les actes du rè* gne d'Elisabeth; mais ils avaiient plutôt pour but d'intimider les communes en exagérant leur incapa^ cité à lutter contre la couronne , que de leur prouver que la loi du pays était contraire à leurs prétentionsv Dans cette affaire de Strickland ^ il devint en effet très^évident que les communes se proposaient tout au moins d'adresser à la reine un messagcy pour que ce membre de la chambre fut rendu à ses fonctions ; aussi cette princesse se hâta d'adopter la marche de conduite que lui indiquait sa prudence accoutumée ^ et permit à Stridiland de reprendre sa place dans la chambre. Mais elle retira aux communes l'examen de la réforme des abus ecclésiastiques, en leur faisant dire qu'en vertu de la suprématie royale, elle veille^ rait à ce qu'en plusieurs points cette réforme fut exé-^ cutée par les évêques. Cette déclaration n'empêcha pas les communes d'aller en avant , et d'adresser quelques bills à la chambre haute , où , comme on devait naturellement s'y attendre ^ ils tombèrent à terre', . Cette session est encore remarquable comme li( première dans laquelle s'élevèrent des plaintes contre des abus notoires , qui souillaient l'administration civile d'Elisabeth*. Un membre de la chambre basse
I . D'Ewes , p . 1 56, etc. Il n'est fait dans le journal aucune mention de TafTaire de Strickland.
3. Quelque chose de semblable parait aToir eu lieu dans la session
s'étant trop hâté de proposer lofire d'un subside, diverses plaintes éclatèrent contre des mesures de gouvernement irrégulières et oppressives. Un M. Bell dit que les privilèges exclusifs accordés par la couronne et autres abus de ce genre foulaient le peuple, et fit entendre que le bill de subside devait être accompagné de la demande du redressement de ces griefs \ Cette manière d'introduire une pareille. ques* tion, quoique parfaitement constitutionnelle, était toute propre à causer un vif déplaisir à la reine'; aussi, quelques jours après, Torateur des communes leur communiqua-t-il un message de cette princesse, qui les invitait à ne pas perdre le temps en motions, et à ne. pas faire de longs discours*; et Bell, qui, à ce qu'il paraît, avait été mandé devant le conseil, revint à la chambre a avec une contenance si abata tue, que tous les autres membres furent complète- <c ment découragés, » et n'osèrent de quelque temps aborder aucun sujet un peu important^ On se dit généralement, et tout bas, que nul ne devait se hasardera parler contre les privilèges exclusifs, de peur d'irriter la reine et son conseil; et, à la clôture de la session, le lord garde du grand sceau réprimanda sévèrement les membres de la chambre qui s'étaient montrés si audacieux, si arrogans et si présomptueux, que d'appeler la discussion sur les dons et prérogatives de Sa Majesté, se mêlant ainsi de choses étrangères à
de 1 566 , comme on peut l'inférer des reproches adresses par le lord garde du grand sceau à Porateur des Communes, de ce que celles-ci avaient établi une discussion sur des lettres patentes accordées par S. M. D'Ewes, p. ii5.
D'Ewes, p. iSg
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leurs attributions 9 et dont l'intelligence surpassait leur capacité '.
;£n 1572 9 les communes choisirent M. Bell pour leur orateur % et semblèrent ainsi donner une preuve évidente qu'elles avaient hérité de l'çsprit du dernier parlement; mais on retrouve bien peu. de cet esprit dans leurs actes. L'affaire de la reine d'Ecosse occupa principalement leur première session, qui fîit courte , et dont voici les circonstances les plus remarquables. Les communes manifestèrent le désir que Marie fut absolument exclue de l'héritage à la couronne , et même privée de la vie, et elles préparèrent divers bills dans ce sens. Mais Elisabeth, fidèle à sa politique mystérieuse, envoya un de ses ministres déclarer à la chambre qu'elle n'entendait se prononcer ni sur la capacité ni sur l'incapacité de la reine. d'Ecosse à succéder h la couronne , voulait que le bill relatif: à cette princesse fut dressé par le conseil , et défendait en même temps aux communes de se permettre aucun discours et aucune discussion sur ce sujet'. Une autre circQnstance de cette même session mérite d'être remarquée; c'est la signification faite à la chambre, par l'intermédiaire de l'orateur, que le bon plaisir de Sa Majesté était qu'on n'admît aucun bill concernant la religion , à moins qu'ils n'eussent été préalable-
D'Ewes, p. i5i
2. Beil , je le. suppose, s'était reconcilié avec la cour, qui n'aurait pas approuvé qu'on choisk un orateur qu^elle n'eût point recommandé j il existait toujours quelque inteUigence entre cet officier de la chambre et le gouvernement. Les preuves et les indications de ce fait ne sont pas rares. Dans les Annales de Strype, v. iv, p. 1 ^4 , on trouve des instructions données à l'orateur pour son discours en i5g3, et dressées par lord Burleigh \ il en fut probablement de même dans d'autres occasions.
D'Ewes
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ment examinés et approuvés par le dergé ^ et qu'on lui soumit à elle-même quelques bills déjà lus dans la chambre y et qui regardaient certains rites et certaines cérémonies ecclésiastiques. Les communes ordonnèrent en conséquence que ces bills fussent envoyés à la reine, et la supplièrent humblement de daigner, dans le casoà elle en serait mécontente , ne concevoir mauvaise (^inion ni de la chambre ni de ceux de sies membres qui avaient présenté ces bills '.
La conduite ferme de la reine envers le dernier l^arlement lui assura incontestablement la servilité de Gclui<û, dans sa session suivante, qui n'eut pa's Ken ayant février 1 576-6. Pierre Wentworth, frère , je crois, de la personne du même nom dont j'ai parlé plus haut , s'éleva, dans un discours d'une hardiesse peu commu]^e, contre les empièt^mens arbitraires que se permettait la reine sur les privilèges de la chambre. «La liberté de la parole, dit-il, a été, dans «r les deux dernièrea sessions, violée de tant de ma-tr nières que nous courons le danger, tandis que nous « discutons ici sur le nom de cette liberté, de perdre « et d'abandonner la chose même. Il est ordinaire d'en- « tendre, au moindre bruit, répandre dans la chambre, « lei sujet plaît ou déplaît à la rçine^ prenez garde V à ce que vous faites; quelquefois même arrivent • « des messages, portant ordre ou défense de s'occu- « per de telle ou celle chose, messages ti;èsrinjurieux 'c pour la liberté des débats. » Il cita en preuve le mesr sage envoyé dans la dernière session, pour interdire a la chambre de s'immiscer dans les affaires de rcligion, et mvectiva avec une grande amertume contre le
D'Ewes, 2i
CfiAF. V. EUSABETH. GOUY. CIVIL. SqI
culte dominant et les prélats. S'élevaat ensuite avec une Yiolente indignation contre le refus de h reine de consentir à ce qu'un bill d'attainder Ait porté contre Marie , il étonna la chambre par ces paroles hardies : « Nul sans doute n'est exempt de fautes ^ « pas même notre noble reine ; elle a commis de « grandes y de dangereuses &utes contre ellenneme, » et finit par aller jusqu'à taxer cette prmœs^è d'ix]^;ra«> titttde et de manque de tendresse pour ses sujets. Tout cela fut dit d'un ton qui ne portait nullement ^ il est vrai, la moindre empreinte de désafifection , mais qui était celui d'une censure plus rude qu'aucim roi ne veut qu'on lui en adresse ^
Cette attaque directe contre la personne du sour verain^ en traitant des matières relatives à l'adminis* tration publique , paraît sans nul doute imparlementaire, quoiqu'à cet égard ni les règles du parlement , ni même le principe constitutionnel ne fussent pas alors compris aussi strictement qu'aujourd'hui. Mai^ il était dans le caractère d'Elisabeth de se mettre ellemême fort en avant sur toutes choses, çt de prendre, pour ainsi dire , envers l'opinion publique la respon» sabilité de toutes les mesures importantes de son gou* vernement. On ne pouvait réellement considérer cette princesse comme agissant unicpiement d'après les avis dé ses ministres, qui, plusieurs fois, protestèrent en plein parlement qu'ils s'étaient vainement eilbrcés de fléchir son cœur par leurs conseils. La doctrine qu'il faut qu'il y ait quelqu'un de responsable pour chaque acte de la couronne , était alors parfaitement inconr nue, et, certes, Elisabeth aurait été la dernière à
I. D'Ewcs
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adopter un système si peu glorieux, pour la monar^ chie. Bfais Wentworth était allé si loin qu^il alarma la chambre des communes. Celles-ci crurent ^ge de prévenir une fâcheuse intervention de la part de la couronne , en excluant elh's-mêmes de leur sein leur propre membre , et elles arrêtèrent qu'il serait formé , de tous les membres du conseil privé siégeant dans la chambre y un comité chargé d'interroger Wentworth. Celui-ci déclina l'autorité de ce comité jusqu'à ce que ceux qui le composaient lui eussent déclaré qu'ils y siégeaient à titre de membres des communes, et non connue conseillers de la couronne. Après un long interrogatoire , dans lequel noa-seulement il montra la plus grande intrépidité, mais encore les réduisit, connue il l'établit lui-même , à confesser la vérité de tout ce qu'il avait avancé dans son discours , le co-^ mité fit son rapport à la chambre , et celle-ci envoya Wentworth à la Tour. Après qu'il y eut resté enfermé pendant un mois , la reine envoya dire aux communes qu'elle remettait l'offense commise envers sa personne, et s'en référait de l'élargissement de Wentworth à la chambre; celle-ci lui rendit la liberté après quHl eut reçu de l'orateur une verte réprimande, et reconnu sa faute à genoux \ Dans cet emprisonnement de Wentworth , on peut le dire hardiment , il n'y eut rien , quant à l'essentiel , en quoi la chambre sacrifiât ses privilèges reconnus. Dans des temps postérieurs , et même sous le règne de George I**, des membres du parlement ont été envoyés en prison pour des réflexions beaucoup nioins inconvenantes contre la personne du souverain. A tout prendre, la reine n'eut
D'Ewes
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donc aucun motif de mécontentement contre ce parlement; aussi ne se montra-trcUe pas presaée de. le dissoudre y quoiqu'elle laissât s'écouler un long inter-^ valle entre les sessions. La suivante eut lieu en i58i. Le chancelier 9 en confirmant ^ au nom de la reine , le choix du nouvel orateur, ne manqua, pas d'avertir celui-ci que les communes ne devaient.se mêler en rien de ce qui touchait à la personne de Sa Ma-^ jesté, aux aflaires d'État, ou à l'administration de l'Église. Cette chambre fut regardée comme. ayant dérogé à cette injonction , 'et comme tombée dans la disgrâce de la reine, pour. avoir décrété, de. sa propre autorité, un jeûne public, qui, cependant, n'était obligatoire pour personne , excepté ses mem^ bres. Cette résolution d'une si mince importance, mais qui portait un peu, il est vrai, le sceau de l'es^ prit puritain , passa pour un empiétement sur la suprématie royale, et ne put être expiée que par la plus humble apologie'. Ce ne fut pas avant le mois de février» 1587-8 que le .zèle pour la réforme ecclésia&r tique l'emporta quelque peu sur la. crainte qu'inspirait le pouvoir, quoique sans plus de . succès que par le passé. Un M. Cope présenta à la chambre, nous dit-on, un bill et un livre; le premier tendant à annuler toutes les lois relatives à l'admis nistration ecclésiastique alors en. vigueur, et lese-^ cond établissant et contenant une nouvelle forme de liturgie. L'orateur s'interposa pour empêcher que le bill ne fût lu , sur le motif que la reine avait ordonné aux communes de ne pas traiter de pareils
F . D'Ewes, 28a.
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sujets. Quelques membres cependant d^nandèreul qu'on entendît la lecture du bill, et tout le jour se consuma en discussions sur cette quesikm. Avant que la chambre se réunît de nouveau j la reîne manda Torateur, qui lui remit le bill et le livre. Dans la séance suivante des communes ^ M. Wentworth insista pour la lecture de quelqueMines des questions contenues dans la proposition qu'il déposait sur le bureau. Ces questions avaient pour objet les points suivans : si la chambre n'était pas, pour chacun de ses membres , un lieu où il pût, librement et sans contrôle aucun, signaler, soit par l'introduction d'un bill, soit par un discours, les griefs publics? s'il existait aucun conseil, sauf le conseil composé des deux chambres du parlement , qui pût bàni les lois du royaume, y ajouter ou en retrancher? s'il n'était pas contraire aux règles de ce conseil de fairç connaître au prince ou à tout autre, sans le consentement de la chambre , quelque objet «ecret ou de haute importance qui s'y traitait? si l'orateur devait dominer la chambre dans les affaires ou matières en discussion? si le prince et l'Ét^ pouvaient contipuer à exister et se maintepir sans le concours de ce ^nseil , composé des deux chambres du parlement , sans qu'il y eût altération dans le gouvernement du royaume? Le sei^ent Pickeriug, alors orateur, au lieu de lire ces questions à la chambre, les montra à un homme de la cour, qui fit si bien que Wentworth fîit envoya en prison à la Tour. M. Cope, et ceux qui avaient parlé en favfur de sa motion, éprouvèrent le même sort; et, nonobstant quelques observations faites à ce sujet dans la chambre , il paraît qu'aucun
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d'eux ue fut rendu à la liberté avant la dissolution du parlement, qui eut lieu trois semaines après'. Ce* pendant les communes étaient si pprtées à manifester leur ardent désir pour une réforme ecclésiastique, quoii* qu'il n'eût obtenu aucun succès, qu'elles nommèrent un comité pour supplier la reine de ne confier les cures et charges ecclésiastiques qu'à des hommes instruits.
A l'ouverture du parlement suivant qui s'assembla en 1 588-9 y l'orateur jfiit averti que la chambre n'eût pas à étendre ses privilèges jusqu'à se permettre des discours irrespectueux ou méséans. Dans cette session, M. Damport, selon ce que nous apprend d'£wes% fit la motion, non de créer de nouvelles lois ou d'en abroger aucune des anciennes, mais de procéder régulièrement à l'examen des lois déjà éta* blies, et exécutées, par plusieurs des supérieurs ecclé* siastiques, d'une manière contraire tout à la fois au but et à la volonté de la législature , et il proposa de mettre cet objet en discussion. La prudente réserve de cette motion sauva son auteur du châtiment que M. G>pe avait éprouvé pour sa proposition d'une réforme plus radicale; mais le secrétaire d'État, rappelant aux communes l'expresse inhibition que la reine leur avait fait faire au commencement de la session par le chancelier, dans un discours qui n'est pas venu jusqu'à nous, de se mêler d'aucunes affaires ecclésias* tiques, invita la chambre à ne donner nulle suite à la motion de M. Damport. Il s'en fallut, au reste, de bien peu que les communes n'encourussent la dis* grâce d'Elisabeth , pour s'être permis d'attaquer quel-
D'Ewes, 4>o
2. D'Ewes, pag. 438. Townscnd appelle ce membre Davcnport . ce qui , sans aucun doute, e'tait son vrai nom.
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ques abus du gouvernement civil. Sir Edouard Hc^by introduisit un bill, à l'effet de mettre un terme à certaines exactions commises, à leur propre profit, par les officiers de l'échiquier. Deux jours après, il se plaignit d'avoir été rudement réprimandé, en raison de son discours sur ce sujet , par un grand personnage qui n'était pas membre de la chambre. Mais, au lieu de manifester leur indignation contre une telle atteinte aux privilèges parlementaires , ni lui ni les communes ne songèrent à aucune réparation ; elles se bornèrent à excuser sir Edouard auprès du grand personnage en question , apparemment un des ministres , et à recommander aux membres de la chambre de ne répéter au dehors rien de ce qui se disait dans les débats \ Quant au bill en lui-même, il fiit, ainsi qu'un autre qui tendait à réprimer quelques abus dans l'approvisionnement de la maison de la reine, envoyé aux pairs; mais Elisabeth transmit à la chambre haute un message où elle exprimait son mécontentement de ces bills, comme ayant trait à des abus qu'elle-même, s'ils existaient, pouvait et voulait faire cesser. Sur la communication officielle de ce message aux communes, elles chargèrent lun comité de chercher, dans les précédens de la chambre, les moyens de donner à Sa Majesté satisfaction sur la marche suivie dans cette circonstance. Peu après, elles reçurent à leur adresse une gracieuse. réponse, dans laquelle la reine déclarait sa ferme volonté d'apporter remède aux griefs dont on se plaignait*.
Elisabeth, dont la réputation de -fermeté, que prisent trop les princes hautains, était engagée à
I . D'Ewes
a. D'EwcS; 440 el suivanlcs.
protéger toujours la hiérarchie étabHe , devait éprouver une vive contrariété du retour perpétuel des plaintes que l'impopularité du clergé anglican faisait éclater dans chaque parlénvent. L'orateur de celui qui fut convoqué en iSqS reçut pour réponse à sa demande de liberté de la parole dans la chambre , « qu'elle était accordée, mais non pour que « chacun parlât de ce qu'il voudrait , ou de ce qu'il «lui passerait par la tête de débiter, que ce fût ou (( non dans les privilèges des communes. Ainsi ce donc, monsieur l'orateur, » continua Pickering, alors garde du grand sceau ^ et précédemment orateur lui-même dans le parlement de i588) « lé « bon plaisir de Sa Majesté la reine est que, si vous (c vous apercevez que quelques mauvaises têtes ne <c se fassent aucun scrupule de hasarder leur propre « fortune , veuillent se mêler de réformer l'Église tt et de bouleverser l'Etat , et se permettent de <i présenter quelques bills dans un tel but , vous né <c receviez aucun de ces bills avant qu'ils aient été vus a et examinés par ceux à qui il convient mieux de (c connaiti*e de pareilles matières , et qui en sont oc meilleurs juges.» Il ne paraît pas improbable qu'une telle admonition , quoiqu'elle ne fût pas d'un ton inusité sous ce règne, eût été suggérée par l'attente de quelques débats peu agréables à la cour. On lit en effet que le premier jour même de cette session, bien que les communes se fussent ajournées sur-le-champ à cause d'une maladie de l'orateur, ce Pierre Wontv^orth, qu'on ne pouvait gagner, et un autre membre, présentèrent une pétition adressée au lord garde du grand sceau, pour demander que les lords de la chambre haute se joignissent à la chaa)]bre basse , à
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rcfifet de supplier Sa Majesté de régler la succession à la couronne 9 objet sur lequel ils avaient déjà eux-mêmes préparc un bill. Cette démarche , qui peut nous sembler arrogante et imparlemen» taire, excita, comme les auteurs avaient dû s'y attendre, toute l'indignation de la reine. Ces deux membres des communes furent cités devant le ccm* seil et envoyés dans deux prisons différentes ^. Peu de jours après un bill pour la réforme d'abus dans les cours ecclésiastiques, fat présenté par Morice, attomey de la cour des tutèles , et amena quelques discussions dans la chambre *. Mais la reine manda l'orateur, et lui ordonna expressément de veiller à ùé qu'il ne fut présenté aucun bill relatif aux matières de gouvernement ou à la réforme des affaires ecclésiastiques , et lui enjoignit , sur son serment de fidélité, s'il arrivait que de tels bills fussent mis en avant, de n'en pas donner lecture*. C'était alors l'usage que l'orateur lût et expliquât les bilis in^ troduits par quelque membre de la diambre. Morice fut mis en prison; de là il écrivit au lord Burleigh une lettre très-fière, dans laquelle il exprimait son chagrin d'avoir offensé la reine, mais où en même temps il déclarait sa ferme résolution « de rédamer c( hautement , tant que durerait sa vie , la liberté de « conscieiice, la justice publique et la liberté de son « pays ^ ». Quelques jours après, il fut &it une motion portant que plusieurs villes ayant à se plaindre
D'Ewos
4. Voir cette iettre dans \e% Eelairciueruens dû Loâge^ v. iu, 34- Townsend dit qu'il fut mis sous la garde de sir John Forlescue, genre d'emprisonnemeAt plus doux, p. 61.
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qu'on leur fît payer des subsides sans que leurg reprësentans eussent été consultés, ni même prësens lorsque ces subsides avaient été votés , les connnunes adresseraient à la reine un message pour que leurs membres fussent rendus à la liberté;. mais les ministres s'opposèrent à cette motion, disant qu'elle n'était propre qu'à ohoquer le pouvoir dont on voulait obtenir uneiavevir, et que Sa Majesté serait vraisemblablement plus portée a relâcher ces membres, si l'on s'en repo* sait sur ses propres et gracieuses dispositions. On ne voit pas cependant qu'Elisabeth l'ait fait pendant la durée de cette session , qui ne se prolongea pas au-* delà d'un mois \ On lit, tout au contraire, dans une lettre d'Antoine Bacon à sa mère, autorité qu'on ne saurait révoquer en doute, que ce quek{ues gentlemen, ce membres du parlement , et qu'il croit être retourné^ ic dans leur pays après la fin de la session , ont été <c arrêtés par l'ordre de la reine, comme participans, « ainsi qu'on le pense généralement, et consentans « à la motion de M. Wentworth *. » Cette même chambre des communes se montra quelque peu difficile dans le vote des subsides, beaucoup plus consi* dérables que d'ordinaire , en apparence pourtant plutôt qu'en réalité, tant avait été grande la dépréciation de l'argent depuis plusieurs années *.
Les avertissemens de ne pas abuser de la liberté
Mémoires de Birch siir Elisabeth , 1 , g
3. Strjpe a tire des manuscrits de Burleigk, et pubUë un dis* cours prononcé dans le parlement de 1689 contre le subside alor$ pi*oposé. annales, t. m, appendix, 238. On ne trouTP pas un seul mot sur ce sujet dans le Journal de D'Ewes j et je .mentionne cette omission comme une nouvelle preuve du peu àb cunliançe que nous devons donner aux raisonnemens négatifs sur la marche du parlement à Pe'poque d'Elisabeth.
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de la parole étaient devenus une chose d'usage, au moins tout autant que la demande de cette liberté ; ils furent renouvelés au commencement des parlemens suivans en 1597 et 1601. Dans la première de ces sessions, ce qui se rencontre de plus remarquable est un message à la reine, contre l'abus énorme des monopoles. La couronne possédait, ou usurpait la prérogative de régler, suivant son bon plaisir, à peu près tout ce qui regardait le commerce. Des lettres patentes autorisant à trafiquer exclusivement de certains objets, généralement tirés de l'étranger, mais dont plusieurs étaient essentiels aux besoins les plus importans de la vie, comme le sel, le cuir, le charbon, avaient été prodiguées à des courtisans avec peu d'avantage réel pour le revenu de la couronne. Ces privilèges , les titulaires les revendaient à des compagnies de marchands qui , d'ordinaire , surhaussaient le prix de la denrée jusqu'au taux le plus élevé auquel pussent atteindre les facultés de Pacheteur. Il paraît que les ministres et l'orateur qui , sous ce règne , était communément dans les intérêts de la cour, traînèrent à dessein cette affaire en longueur jusqu'au dernier jour de la session. Alors, quand il en fut ùàt mention , le lord garde du grand sceau dit que la reine a espérait que ses l'espéctueux et afTectionnés « sujets ne voudraient pas anéantir sa prérogative , la « fleur la plus choisie de son jardin , la première et la « plus belle perle de sa couronne et de son diadème, « mais laisseraient cette affaire à sa disposition , et « qu'elle promettait d'examiner toutes les lettres pace tentes accordées, et de se soumettre en cela à la « pierre de touche de la loi *. » Cette réponse, quoique
I. D'Ewcs, 5ti
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moins rude que de coutume, était purement évasive; aussi y dans la session de 1601, il se fit contre l'administration une attaque plus violente et plus heureuse que ce règne n'en avait jamais vu. L'abus des monopoles avait été toujours croissant; à peine quelques articles de commerce étaient exempts de ces privilèges vexatoires. Lorsqu'on en lut la liste dans les communes, un membre s'écria : « Quoi donc, le pain « n'est-il pas du nombre ?» la chambre parut étonnée. a Oui, continua-t-il, si on n'apporte remède à de tels « abus, le pain sera sur cette liste avant le prochain « parlement. » Toutes les langues parurent alors se délier ; chacun , comme à l'envi , discourut sur le tort que faisaient les monopoles au lieu qu'il représentait^ En vain les partisans de la cour tentèrent-ils de s'opposer à ce torrent. Raleigh^ qui lui-même retirait de gros bénéfices de quelques nu)nopoles, s'en excusa autant qu'il le put, et offrit d'y renoncer. Le secrétaire d'état Robert Cecil et Bacon défendirent fortement la prérogative royale, et s'elForcèrent de persuader au moins à là chambre qu'il serait plus convenable de procéder par pétition que par bill. Mais il leur fut répondu , et avec t&ute raison , que le dernier parlement n'avait rien gagné en employant la voie de pétition. Après quatre jours de débats les plus violens et les plus chauds que la chambre eût jamais entendus, cette fermentation fut apaisée soudainement par une de ces concessions faites à propos, à l'aide desquelles les princes habiles savent s'épargner la mortification de succomber dans de telles luttes. Elisabeth adressa aux communes un message annonçant qu'elle allait révoquer tous les privilèges qui seraient trouvés nuisibles d'après un examen sévère et conforme à la TOM I. a6
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loi. La généraUté de cette expression avait qiietqti« chose d'aitibigéi , mais Gecil satisfit pl^itiethènt stor^ide point, en assurant qu'on révoquerait toutes ks lettres patentes tflii exiàtaierit, ^i qu'il n'en serait plus aocdfdé. Cette victoire rèfmplit1es<x)mmunesdHrticîeîte d'autant plus grande peul-^tre , qu'on avait moins (jté l'espérer \ Elfes témoignèrèftrt *ïèur reconaaîssanii^ li la Teîne pat tine adreiisfe prlëine d^éiithoiisiasme ^ d*hypeAôles ; Elisabeth y répondit dans un style 'rffectùétfx, oii fSe fai^it remarquer senlëméiit une heh nie détournée sûr les auteurs de ces dëbtjts^ qu'au tmips d'une plus grande jeunesse «et d'tftie plais fbt*fnè vigueur d'esprit, elle aurait durertifent i^épfriinaatid&. Elle renouvela sa promesse un peu plus claireiiietft OTicore à la clôture de fa session , et même avec ^s éloges pour le corps des communes. Un tel chMgtement de ton doit être attribué en.paftte à l'esjBîrit d'opposition qu^le voyait grandir parmi ses siBJePSy et en pat*tie -aussi à ces dhagrin's qui tépanditdtii tin nuage dé mélanodtiqnè îndifiTéreiice sûr les âefrnières scènes «de l'iHu^tre Vie de cettie pYnuftfesse *.
I. La joie et la reconnaissance des commuais étaient. plus qile pf émïltiirfe , ûar la reine ne. révoqua aucun idç ces pi'Hir^s, <^)mme le fait entendre Hymer, xti, 54q, et Carte, lu, 71a. Un ëtvt <le ces -privilèges, date de mai i6o3, Lodge, 111, i5^, semble prourer quUls existaient encore.
a. a3'Ewfcs, 56i9,«i4,'etc
Les^liscours tenus dans ce parlerocint sont -rapportes ayec pliu d^etendue que d'ordinaire par Heywood Townsend , sur le .journal duquel 'li'ÈWes a transcrit cfeUx de ces dîsicokirs qui ont le pltisd%li' portance.'Hume en a donné des» extraits ooDsidénables, 4iaiïsOe-seiil but d'infe'rer de ces débats sur les monopoles que , dans Topimon de la Chambre des communes elle-même, la prérogative royale ^it à pèinfe îassujottie â quelqtte espèce de restriétiôo. MMs hs ,pa8sages qu'il a choisis sont recueillis avec ai .peu de «botiK foi^ les uns n'offrant d'autre langa^ que celui des bartisans de la coitr, et les autres étant Inordëlés dans l'idtentiQo B'eti'tordfe H
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Le tmcontentcment qui se manifesta oonlïe les monopoles ne fut pas peu excité par les demaiides toujours croissantes d'argent qu'Elisabeth se vit contrainte de faire aux communes dans les derniers pavlemens qu'elle convoqua. Quoiqu'on eût déclaré dans le préambnle du vote de subside de i $93 que a ces K dons considérables et inaccoutumés ^ faits à une très- <K excellente princesse dans la circonstance la plus « pressante et la plus extraordinaire^ ne devaient , a dans aucun temps postérieur , être convertis en prête oédens , x> la couronne obtint cependant une sofmne égale en. 1597, et une encore plus forte en 1601. Mais l'argent était toujours donné avec répugnance, et l'écononiiie des premières années de la reine avait
pensée , que quiconque voudrait comparer ces extraits avec les originaux ne pourrait absoudre cet historien du reproche d'une extrême prévention. Le ton adulateur avec lequel on parlait habituellement du souverain cachait souvent une forte disposition à 1*94)818ser son autorité : ainsi» quand M. Davies dit dans les débats : « Dieu n a donné anx princes le pouvoir absolu quMi â'attribne à lui-m^mey « dixi quod dii estis , » on aurait va , si Hume eût cité la pâbrase qui soit , que Davies inféra de là que la justice étant an attribut de la divinité y le rot ne peut rien faire d'injuste, et, conséquemroent, ne peut accorder des }>riviléges nuisibles a ses sujets. Cet étrange langage était , sans aucun doute , employé par respect pomr la prérogative; mais c'est une erreur d'affirmer avec Hume qu'il est également celui des gens dévoués à la cour et de la petite noblesse des provinces , et que les uns et les autres 'Fadmettent pareillement. O langage , on le retrouve principalement dans les discours du 'secrétaire-d'état Cecil , le défenseur officiel de la prérogartive, et de quelques hommes de loi. Hamet;ite ces paroles extravagantes, artftribuées au sergent Heyie : « Tout ce que nous possédons « appartient à 'S. M. la reine, qui peut en tout temps nous l'enlever M léga'lemetrt j oui , elle' a autant de droit sur toutes nos terres et u tons nofs biens que sur aucun des revenus de sa couronne. » Puis , i;et écrivain observe que HeyIe ëtait un légiste distingué, im^homme d'un >oiaradtére lionorable. Que Hey.le tint vn jrsn^ éminent dans son étttt , c*est llors de doute ; mais , dans ce temps , comme on' r« toujours vu arriver depuis , quoique d'une -manière moins marqua
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accoutumé ses sujets à ne se voir chargés que de taxes légères ; aussi la discussion des subsides de 1601, que Townsend nous a transmise, pmuve une mauvaise humeur cachée qui ne cherchait pour éclater qu'une meilleure occasion.
Si l'on examine tout le règne d'Elisabeth, on y voit que les communes furent , d'un côté , très-loin d'exercer les droits constitutionnels qui leur appartenaient depuis si long-temps, et ceux même, que, d'après d'anciens précédens, elles réclamaient comme leur propriété ; mais que d'un autre côté elles ne furent pas aussi entièrement soumises et serviles que les a représentées un habile historien. Si quelques-uns de leurs membres ne furent que des créatures du pouvoir, si la majorité se laissa souvent trop vite inti-
en raison de la différence des temps , les jurisconsultes les. plus ce'lébres faisaient profession de considérer la cour et la nation comme demanderesse et défenderesse dans un grand procès , et eux-mêmes comme des avocats engagés d^ayance par Tune des parties. Il n*est cependant pas vraisemblable que Hej-ie se soit exactement servi des paroles qn'on lui impute. Il fît certainement un discours trèsfort en faveur de la prérogative royale ; mais outrepasser aussi grossièremtnt toutes les boi^ies de la décence et de la vrrité semble excéder même le ton d'un avocat qui cherche à s'acquitter du devoir qui lui est imposé. Townsend et D'Ewes écrivent avec une sorte d'esprit de sarcasme qu'il ne faut pas toujours prendre â la lettre. D'Ewes, 433; Townsend, ao5.-
Hume va jusqu'à dire qu'il fut soutenu dans, cette session que l'orateur pouvait admettre ou rejeter les bills introduits dans la chambre, et remarque qu'une telle proposition prouve combien l'esprit de liberté était alors tombé en Angleterre. Il ne peut y avoir d'erreur plus complète : jamais telle assertion ne fut faite ; mais un membre fut d'avis que l'orateur pût, comme les consuls le faisaient dans le sénat romain , fixer l'ordre dans lequel les bills seraient lus j â ce discours, ajoute-t-on, quelques-uns sifflèrent. D'Ewes, 677. La régularité actuelle des formes parlementaires , auxqueUes la chambre met, avec toute raison, un grand prix, était alors inconnQe, et les membres demandaient, sans aucun ordre, qu'on traitât les «ffaîres auxquelles ils désiraient qu*il fût donné suite.
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mider , si les hardis , honnêtes , mais peu judicieux / Weotworth^ furent faiblement soutenus lorsque, dam leur impatiente ardeur, ils s'élancèrent trop en avant de leurs collègues , il y eut toujours dans la chambre un parti considérable qui plusieurs fois Teiitraina à sa suite, et qui, patient dans sa résolution, inflexible dans son But, remit en avant, chaque session, la légitimité de cet important privilège qiie le souverain contestait à la chambre , le droit du parlement de s'enquérir des causes de tout mal ou danger public , et d'en indiquer le remède. Il faut remarquer que plusieurs ministres, comme Rnollys, Hatton, Robert Cecil , non-seulement siégèrent dans les communes, mais prirent le rôle de membres dirigeaûs dans les discussions , preuve évidente que déjà on ne pouvait pas plus se dispenser d'employer l'influence du raisonnement que celle du pouvoir. Cette nécessité, selon moi , ne peut jamais se faire sentir dans un royaume où l'assemblée des États est entièrement subordonnée à la couronne. Nous ne devons pas omettre non plus d'examiner de quelle manière était composée la chambre des communes; à différeptes époques Elisabeth l'augmenta de soixantedeux membres, envoyés soit par des lieux qui, dans des temps reculés , avaient cessé de jouir du droit de représentation , soit par d'autres à qui ce droit était accordé pour la première fois * ; les uns et les antres ,
1. ParL hist, , 958. Dans la session de 1571, on chargea un comité de conférer aTec Vattornejr, et le solUciteur~général ^ relativement aux procés-verbaux dVlection de reprëseotant des hourgspourneuf eudroits qui n'avaient pas étë reprc^senttfs dans le dernier parlement. £n définitive, il fut « ordonné, avec l'astenti- «ment de M. rAtlorney, que ces doutes de. bourgs, resteraient « dans la chambre en vertu des procès- verban s de leur Section {
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pour la plus grande partie , petits bourgs évidemment sous l'influence de la couronne ou de la pairie* La politique du frère et de la sœur de cette princesse avait été de chercher, pour contre-balancer la force des gentilshommes de campagne dans la chambre , k Élire faire des élections par des lieux qui n'eussent pas d'intérêt naturel h les envoyer au parlement. Le mî- BÎstère ne négligeait rien pourinfluencer les élections; il en existe encore plusieurs preuves \ La chambre
«r et que la Talidité des chtrtes des lieux «fui les avaient élus , H serait d^ailleurs examinée s*il y avait lieu, s D'Ewes, pag. i56, iSg.
D'Ewes fait obserrer qu'il était ft>rt eoramun, dans les temps anciens, que pour ëViter de payer un traitement à leurs députes,, les bourgs, derenus pauvres , ou tombés en décadence, obtinssent du souverain d'être , pour le présent , déchargés de Tobligation dVIire des représtntans , ou cessassetft d'eux -ipémes de le faire ; Inais que , plus récemment , les membres de la chambre , ayant , pour la plupart, pris a leur propre charge les frais de la représentation , plusieurs des villes qui avaient discontinué d'user de leur privilège , en reprirent possession sous les régnes d'Elisabeth et cle Jacques , p. 80. Cela ne peut s'être fait, il est à peine nécessaire de le dire, qu'en obtenant i cet effet des writs de la chancellerie. Quant au paiement d*un traitement aux députés , les expressions de D'Ewes prouvent qu'il n'était pas entiéreiçent tombé en désuétude. Dans la session de i586, les habitans du bourg de Crantham se plaignirent de ce qu'Arthur Hall, dont le nom paratt alors pour la dernière fois , leur faisait un procès pour le paiement du traitement qui lui était dû pour avoir exercé dans le parlement précédent les fonctions de leur représentant^ ils alléguaient , outre sa négligence dans son service , et d'autres torts qu'il s'était donnés dans quelques-runes des sesnons de ce parlement , sa promesse de n'exiger d'eux aucune espèce de traitement, et soutenaient quHs ne devaient pas être tenus d'une telle charge. Un comité, nommé pour faire une enquête à ce sujet, déclara* qu'il avait requis M. Hall de renoncer à la réclamation de son traitement, et que celui-ci s'y était prêté volontiers. D'Ewes, p. 417.
1. Strype fait mention de lettres adressées par le conseil à Mildraay, shérifFdu comté d'Essex , en iSSg , sur le choix des représentms du comté. Annales , v. 1, p. ^a. On trouve aussi dans le» Collections de Lansdowne et de Harley d'antres preuves de Tinter--
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d^ OQnimunçs se reii^plil; ^insi d'emplQyéS) de jur mteOi «t d'avocati peu connus , tous geji^s qui ni^ son* g^aient qu'à obtepir l'av^cemeut de lew foriup^ I^ ton servile de ces hommes, ainsi qu'oQ lie voit par l'ou* vrag^ de d'£wes, contrastait d'une ni,anière frappante avec le langage si mâle et si indépendant des.gentilsr bommies de comté. Ijâ cliambre i^'^tai^ jamais entièremeM complète, hsdit^isiQns^ en q£^ de votç^, dojojt qjtt^liquesrunes, seyieinent npu& ont 4té qçnj^rvëes., se £»i9«iQlit en résultat ?ntr§, uoçi ^t ^So nvçnibres,; i^ est dpoi: facile d^ comprendre que la qoMr, ayant touj,QUirs s^s pai^tisans squs la main y devait conserver uq^. fornv4^blç ii^flueuice. Mais cette influence, quoique' pernicieuse et tendant; à corrosaprc.l^ parlement, doit être di^tiqgMée de, ççjt exercice d'u^e pr^rpgative absolu^
yention de la couronne daus les élections : ainsi , par exemple , on IH qa'un M. Copley avait coutume de nommer des bourgeois dans le bourg de Gatton , « où il n'existait plus personne ayant droit cr de bourgeoisie. » Un propriétaire se trouvant encore mineur, sous l'autorité de la cour des tutéles, lord Burleigh prescrivit • aq shérififdu comté de Surrey de ne pas envoyer de procès-yerbaux d'élection , sans avoir préalablement reçu ses instructions j plus taril , Bjirleigh lui ordonna de rayer de son procès-verbal le nom de François Bacon, déjà élu dans un autre endroit, et d'y substituei; celui d'Edouard Brown. Manuscrits Hurl. dcciu, i6.
Je yaifl donner ici, quoique cela n'appartienne pas au règne dont je p^rle actuellement, une preuve que Henri VHI ne t'en reposait pas complètement , pour s'assurer l'obéissance du parlement , sur la terreur qu'inspirait son despotisme, et que ses ministres apportaient, comine leurs successeurs l'ont toujours fait, un- grand soin à di-
roi i qni verrait avec plaisir qu'il fût représentant ford., et qu'i} « donner^ les ordres nécessaires pour qu'il soit élu (( dans leciit lieu , conformément aux instructions que ledit duc de « Norfolk lui fera passer de la part du roi; » que s'il n'était pï|s élu à Qxford , il le recommanderait à quelqu'une <c des villes «dépendantes de milord dans l'évéché de Winchester . « Manuscrits de Cotton ; Cleopatra , F. ly, 178. On voit ainsi que les usages
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jusqu'à l'excès, que Hume a relevé comme le seul principe du gouveraernent d'Elisabeth , et auquel elle ne recourait guère que quand quelque épreuve lui avait montré l'insuffisance de l'autre moyen.
D'Ëwes nous a conservé une discussion assez remarquable sur un bill présenté dans la "session de 1571, à l'effet de valider les élections de bourgeois non résidens dans le lieu de leur élection. D'après la teneur du writ royal , confirmé par un acte passé sous Henri Y, chaque cité ou bourg était tenu de n'élire personne autre que des membres de sa propre communauté. Comme le droit de siéger à ta chambre des communes devint de plus en plus l'objet de l'ambition générale , et qu'en même temps plusieurs boui^ tombèrent dans une décadence extréfaie , comparativement à d'autres, on perdit chaque jour davantage
de notre gouvernement ont toujours ëtë les mêmes j ajoutons qu'il faut en dire autant de la noblesse, qui intervenait sans cesse- et fortement dans les élections, et le faisait même beaucoup plus ou» Tertement que dans les temps modernes. La difl'ërence est qu'un secrétaire de la trésorerie , ou l'agent d'un pair fait , avec un peu de précaution et de secret, ce que le conseil, ou un pair lui-même , faisait, sous les- Tudor, par des lettres expresses adressées à Vofficier public chargé d'envoyer les procès-verbanx d'élection j et que le . motif qui fait agir est l'espoir d'obtenir pour prix de sa complaisance une bonne place dans l'excise ou les douanes , et non plus la crainte de coucher quelques mois en prison , en punition de s^ désobéissance.
Un écrivain trés-^récent a avancé, comme un fait indubitable et « dont la vérité historique exige qu'il soit fait mention » que , dans le premier parlement du régne d'Elisabeth , « la cour nomma cin (^ «c candidats pour chaque bourg et trois pour chaque comté, et que , « graco à l'autorité des shérifTs , les membres des communes furent « choisis parmi ces candidats . » Butler, /^ûre de ff Église catholique romaine, pag. 2a5. Je n'ai trouvé nulle part de document admissible à l'appui d'un tel fait , et je le crois une pure invention , non certainement de M. Butler, qui est incapable d'une si coupable déviation de la vérité, mais de quelques-uns des écrivains qu'il suit avec une confiance trop complète.
de vue cette règle de rélection. A la fin , les répré* séntans des bourgs furent ^ pour là plupart, étraiH gers au lieu de leur élection ; alors on crut devoir chercher quelque expédient pour rapporter Tancien statut, et donner une sanction légale à l'innovation introduite par le temps; d'autres, au contraire, plaidèrent en faveur de l'ancien usagé, et se montrèrent désireux de le remettre en vigueur. D'un côté, M. Norton allégua qu'il fallait , par un bill , couper court à toute excuse pour l'envoi à la chambre d'hommes incapables, comme on ne l'avait vu que trop souvent , et écarter toute objection qu'on pourrait vouloir élever contre la légalité de la chambre actuelle, dont la plupart des membres étaient, contre, la lettre positive de la loi, étrangers aux bourgs qui les avaient élus; que, pour des fonctions aussi importantes , on devait donner la préférence aux hommes habiles et propres à les bien remplir, sans aucun égard à leur non résidence; que, de plus, un individu ne pouvait être présumé plus sage par cela seul qu'il résidait dans un bourg ; qu'enfin c'était le corps entier du royaume et son intérêt général qu'on devait avoir en vue, plutôt que l'avantage privé d'un lieu ou d'un particulier. Cette dernière raison est une manifestation remarquable , et faite peut-être alors pour la première fois, de l'important principe constitutionnel, que chaque membre de la chambre des communes y est envoyé pour le service, non-seulement de ses propres commettans, mais encore de tout le royaume. C'est ce principe qui distingue nettement le parlement anglais de nos temps modernes, d'avec les députations par ordres qu'on assemblait dans divers royaumes du continent; c'est à ce principe que la
4lO HISTOIRE CONSTITUTIOirNBLLB d'aNGLJîT.
chambre des communes est redevable de son impor-: tanoë, de sa digaité et 4^ son utile u^ueBce; aussi, ^ Pexeeption des servîtes adorateurs de k populace , a'a*l«on jamais vu personne le contredire. U est évident <[ue ce principe n'aurait jamais eu oours, ni méoie été mis en avant sur un fondement plausible y si la loi rétive à l'élection de seuls bourgeois résidens ne §tkt tombée en désuétude.
D'un autre coté, ceux qui soptenaient la loi existante ^ oubliant, comme il arrive souvent aux défea^ seu.rs des vieilles lois, que oelle-<^l av^t perdu tout^ efficacité dsins la pratique, prétendaient que les classes inférieures^ vouées aux firts mécaniques, et aux travaux purement manuels, devaient, comme le reate de la nation , être comptées pour quelque cbose^ et c(msultées sur les affaires qui les intéressaient , et dont des étrangers ne pouvaient être bons juges, a Nous, dit un ipembre, qui n'avons jamais vu Ber- « wick ni le Moqt- Saint -Michel, nous ne pouvons a que deviner à l'aveugle ce qui concerne ces lieux , a bien que nous ayons regardé les cartes géograpibva ques ou lu les lettres qui en viennent; mais celui à qui « l'observation , l'expérience et un mâr examen , ont « donné une connaissance approfondie de ces conte trées, est eu état de traiter par£iitement toute a question qui les iatéiresse, et raisonnera plus pé- (c remptoirement, à cet égard, que libomme d'ail- <c leurs le plus instruit. » Au fond ,. le plus grand mal que pût entraîner la révocation de l'ancienne législation sur le sujet en discussion , devait être l'in- ^ence des nobles sur les élections; des lettres de pecommandatiou adressées par les lords auraient , dé? armais, dit-on, tout pouvoir; on en cita un exem-
plct, qui ne remoutait paft ao-delà du temps de Marie, et personne n« aongea à faire allusion à quelque» lut de roêmf nature et de date pius récente. Quelques membres proposèrent de rendre passible d'urne amende de 4o liv.. tout bourg qui ferait son élection d'après la volonté d'un pair. Enfin le bill jiit, à la œajorité, renvoyé à la chambre, formée en comité général ; mais , comme on ne voit pas qu'it ait été enregistre dans les journaux de la cbambre , noua pouvons en inférer qu'il n'y fut alors donné aucune suite'.
On peut mentionner ici , comme un &it qui n'est pas sans liaison avec ce sujet, que, dans cette même session, le bourg de Westbury fut condamné à une amende, pour avoir reçu un présent de 4 livres, de Thomas Long, « homme simple et de petite ca- « pacité , pour être élu membre de la chambre. » Le maire eut ordre de rembourser l'argent donné ; mais il ne parait pas qu'on ait annulé Félection de Long. Ceci est le précédent le plus ancien qui ait été enregistré, de châtiment pour corruption en matière d'élection '.
Nous aurons encore une preuve que , sous les priu* ces de la maison de Tudor, et particulièrement sous. Elisabeth, les communes ne furent ni aussi faibles ni aussi insignifiantas qu'on l'a souvent insinué, si nous considérons comment elles mirent fréquemment en avant, et acquirent graduellement ces pouvoirs spé"» eiaux et ces immunités qui constituent ce que To^ appelle les privilèges du parlement. La première de ces immunités, dans Tordre des temps, si ce n'est
D'Ewes, i
a D'Ewcs, Journau.i , p. 88.
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dans l'ordre de rimportance, était le privilège, pour les membres de la chambre, de ne pouvoir être arrêtés, dans les cas de procès au civil , pendant la durée de la session. Sous la dynastie des Plantagenet, on rencontre diverses preuves que ce privilège fut réclamé et reconnu , mais presque toujours par un acte du parlement , ou au moins par un writ de privilège délivré par la chancellerie, en faveur de tel ou tel individu. La chambre des communes prit sur elle , pour la première fois en i543, le soin de venger sa propre injure, quand arriva l'affaire si remarquable de George Ferrers. Ce fait est rapporté en détail par HolUnshed , et peut-être est-ce le seul document relatif à notre histoire constitutionnelle que nous lui devions. Sans répéter ici toutes les circonstances de l'affaire, il suffira de dire que les communes envoyèrent leur huissier avec sa masse , demander l'élargissement de Ferrers , représentant d'un bourg, qui avait été arrêté pendant qu'il se rendait à la chambre. Les geôliers et shériffs de Londres ayant non-seulement refusé d'obéir, mais encore maltraité l'huissier, les communes forcèrent les geôliers, aussi bien que les shériffs, et même le demandeur qui avait poursuivi la délivrance du writ contre Ferrers, à comparaître à la barre de la chambre, et les envoyèrent tous en prison; elles obtinrent même que le roi confirmât, en présence des juges et de la manière la plus forte , cette décision , prise par les communes pour assurer leur privilège. C'était cependant, autant du moins que nous pouvons le savoir, une importante innovation dans les usages constitutionnels. Dans aucun des cas de cette nature antérieurs à cette époque, dont on nous ait conservé le souvenir, on ne trouve rien qui prouve, ni qu'un
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» membre de la chambre , arrêté sur la demande de sa partie, ait été élargi sur la simple réquisition de l'huissier des communes^ ni que personne ait été em» prisonné en vertu de leurs seuls ordres, a A l'égard a du premier de ces deux faits, le chancelier, dit a Hollinshed , offrit aux communes de leur délivrer a un writ de privilège ; elles le refusèrent , soute tenant que tous commandemens et autres actes ce émanant de la chambre basse devaient être exé- « cutés par son huissier, sans qu'il eût besoin de « writ, et à la seule vue de sa masse, qui était son « mandat. » Il devait naturellement s'ensuivre de cette opinion, une fois admise, que la chambre avait le même pouvoir ^owr cause de mépris^ c'est-à-dire le droit d'emprisonner toute personne refusant d'obéir à une poursuite légale, droit que nos lois accordent à toutes les cours de justice, comme nécessaire à l'accomplissement de leurs fonctions. La conduite du roi, dans cette circonstance, est digne de remarque; en même temps qu'il s'efforçait d'insinuer que l'offense portait plutôt sur lui que sur les communes, le hasard faisant que Ferrers était à son service, il déploya envers elles, au moment de leur exaspération, cette habileté de flatterie que sa fille sut si bien employer dans la suite \
Un pouvoir aussi imporfant n'était certainement
1. Hollinshed, v. ni, p. 8a4(^dit. in-4). Précédens àe Hatsell, V. 1, J|. 53. M. Halsell incline beaucoup trop, selon moi, à àéprécier^utorite de ce fait , en pensant que c'est plutôt en sa qualité d^omjne attaché au seryice du roi, que comme membre de la chambre , que Ferrers fut mis en liberti^. Bien que Henri 5e soit artiÛcieusement efibrcé d'ëtablir le fait principalement sur ce premier motif I il me semble que les communes réclamèrent leur priyilége en faveur de Terrers, comme leur appartenant, et «ans aucun égard â Vautre position dans laquelle il se trouvait. Si
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pas de nature à être abandonné, quoiqu'on ne jijhgeât pas toujours expédient de l'employer. Les cotnnliunes eierent parfois recours à la demande de wrii de privilège pourfeire élargir ceux de leurs membres qui se trouvaient arrêtés, et ne revinrent à la manière de procéder suivie dams Tafl^ire de Ferrers, qu'en 1675, où elles envoyèrent leur huissier tirer de prison Smalley, domestique d'un des membres de la chambre. « Ceci ne se fit même , comme nous Tap- « prend le journal du parlement, qu'après une foule « de raisonnemens , d'argumentations «t de discus- (( sions violentes; » et^ ce qui est plus fort, après qu'on eut rapporté une résolation atftérieure portant qu'on ne pouvait trouver de précédens qui autorisassent à mettre en liberté, acrtrement que par k demande d'un -writ de privilège, un individu arrêté*. Il est bon de remarquer que ce privilège d'tmmtinilé des communes s'étendait aux domestiques même des membres de fa chambre, jusqu'au moment où cette clause fut rapportée par un ^atut de George III. Diverses personnes touteffois furent, à èiSerentes époques , sous Marie et Elisabeth , enfermées à la Tour, ou mises sous la garde de Fhuissier des communes, par ordre de la chambre , pour attaques contre
elles ne soutinrent pas toujours ce privilège par U suite, cette pre'somption négative est sans force, si Pon cotasidért cominen ii était commun de dédaigntr les pre'cëdens ou de les abandonner avant que la constitution eût été réduite en système. Carte, V. m, p. iG}, s^efibrcc de discréditer raffaire de TerrétÈ^n la repre'sentant comme une pure fable j et, au vrai, il fait Ml(»^ir quelques erreurs de dates ^ mais il est grandement improbable qae le tout S9it une invention. Carte revient dans la suite «ur ce svQet, p. 54i, et avec une folie, pour le moins inconcevable, même éitùs un jacobite , il suppose que les puritains ont fabriqué ce mensonge et obtenu d^HoIlinarhed qu'il rinsër(Hdans son histoire. 1. /o/ir/ifl«.T, aa et 37 février.
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quelqu'un de ses Inelnbres^CeSHlaUey litimidme dont on a parlé "plus ha»t^ lorsqu'on eut découvert qu'il s'était fait arrêter frauduleus^ement ^ et dans le bot de se soustraire au paiement d'une dette, fut emprisonné pour un mois , et condamné à payer à son demandeur une centaine de livres, qui étaient probablement %ottt tequ'ii devait*. De Vfirème, un individu qui av^it sî^'ifié un mandat 'd-Mttener de la chambre étoilée contre un membre 'des communes siégeant à la session 4e 15^4, fut^ non 'pas , il est vrai , envoyé en prison , mais contraint de payer les dépens auxquek la partie était condamaiée, et de faire à genoux d'humbles excuses à la chambre y avant que celle-ci le déchargeât de toute peine'. Ce dernier fait est d'aiftant «plus remarquable que , peu auparavant y le chancelier avait répondu à tin comité, chargé de se rendre i^près de lai, et de lui rctaicratrer qu'en vertu des anciennes fran^ chises de la chambre , ses membres jouissaient du prhvilège qu'on ne pût l^ur signifier de mandat pareil; (c qu'il pensait que la chambre n'avait pafe un tel pri*» te vilège, et qu'il ne pouvait même reconnaître ance cuns précédens à cet égard , à moins qu'ils iti-ens^ « sent été ratifiés par la cour de chancellerie ^. » Les communes eontinuèrenit it user avec fermeté de ce mode sommaire de punir ies ^offenses qui leur étaient faites , et cela , autant qu'ion en peut juger, sans op*position (de la part d'aucune autre autorité, jusqn^à ce que, sur la fin dn «règne d'Elisabeth, il fut oonsa^oré par elles, comme leur privilège, « qu'aucune «pi-
Id
4l6 HlSTOmS CONSTITUTIOirirBLLE D^ANGUrr.
« tation ou assignation, à Teffet de faire comparaître « un membre de la chambre devant aucune autre a cour qu'elle-même, ne devait être signifiée sans en « avoir obtenu la permission de la chambre, ou lui « en avoir donné connaissance, et que toutes perte sonnes qui auraient fait rendre ou signifier ces cita- « tions ou assignations seraient coupables de violation « de privilège, et, comme telles, punissables de la « prison ou de toute autre peine, sur le seul ordre « de la chambre'* »La grande importance de ce privilège était qu'il donnait, lorsqu'on le réclamait fortement, et qu'on agissait en conséquence, pleine sécurité contre les détentions arbitraires et les interrogat<Hres irréguliers par-devant le conseil , mesures oppressives dont, comme nous l'avons vu, en dépit de la promesse de liberté de la parole, *quelques-UDS des membres les plus distingués de la chambre avaient été victimes. Il faut cependant l'avouer, les communes, en suspendant ainsi l'action de toutes poursuites civiles et privées contre leurs membres, favorisaient trop les hommes dérangés et sans probité, qui' cherchaient dans l'enceinte de la chambre un asile inviolable et sacré.
Ce pouvoir de punir directement, pour cause de mépris envers la chambre, que les communes s'étaient attribué envers ceux qui se permettaient contre quelqu'un de leurs membres des poursuites judiciaires, s'appliquait plus naturellement encore à ceux de ses membres qui se rendaient coupables d'offenses contre l'ordre établi dans le sein même de la chambre. Dans le plus ancien recueil
I. ///. lit
existant des actes de la chambre, lé journal ded communes pendant le premier parlement tenu sous Edouard Yl, on trouve, à la date du ai janvier i548^ la mention sommaire d'un ordre portant que John Storie , l'un des membres , sera mis sous la garde de l'huissier de la chambre. Cet ordre fiit répété le lendemain, jour oîi fut donnée lecture des chefs d'accusation à la charge de Storie. Le surlendemain, on décida qu'il serait emprisonné à la Tour. Sa femme présenta peu après une pétition dont la chambre prescrivit le renvoi au protecteur. Le ao février, Storie adressa de la Tour une lettre dont on donna lecture. Probablement on ne la jugea pas satisfaisante, car ce n'est que le a mars qu'on voit dans le journal l'enregistrement d'une lettre dans laquelle M. Storie ^ encore à la Tour, fait ses soumissions à la chambre. Immédiate^ ment suit un acte portant « que le conseil privé dti « roi, réuni en chambre basse, déclare humblement « à Sa Grâce, le lord protecteiir, que la résolution de « la chambre est que M. Storie soit mis hors de pri- « son et rendu à la liberté, et que Sa Majesté le roi (c soit supplié de lui remettre les offenses dont il (c s'est rendu coupable, dans cette circonstance, ence vers Sa Majesté et sondit conseil. »
Storie était un af dent ennemi de la réformation , et fut puni de mort pout* crime de haute trahison sous Elisabeth ; il paraît avoir eu uu caractère ingouvernable; pendant le règne même de Marie, il encourut une seconde fois la censure de la chambre pour manque de respect envers l'orateur; il est grandement probable que son tort, dans le cas dont on vient de parler, était quelque violente sortie contre le change- TOM. 1. a 7
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ment de religion , car la première mention &itc de lui suit immédiatement la troisième leotm-e du biJl qui établissait la liturgie de TÉglise anglicane. 11 est d'ailleurs évident qu il eut à s'excuser de son langage irrespectueux envers le gouvernement du prot^ecteur, aussi bien qu'envers la chambre. Mais ce qui est digne de remarque, clest que les communes, de leur seule autorité, mirent d'abord ainsi un de leurs membres sous la garde de leur huissier, puis l'envoyèrent à la Tour, et qu'après qu'il leur eut fait les soumissions exigées, elles communiquèrent au protecteur leur résolution de le décharger de tout emprisonnement , le recommandant au pardon royal pour son offense envers le conseil de Sa Majesté , offense que, les communes auraient dû le sentir, le privilège du parlement, à l'égard des discours tenus dans son sein, devait couvrir suffisamment, si nos suppositions sur la nature de cette offense sont fondées. Il serait fort déraisonnable de regarder ce &it comme le premier exemple de l'emprisonnement d'un membre des communes par le seul ordre de la chambre ; nous ne possédons pas en effet de journaux des communes avant cette époque, et rien n'indique que la marche suivie dans cette occasion fût sans précédent. D'un autre coté, cependant , on ne peut en conclure qu'elle reposât sur un usage ancien, et ce temps convenait fort bien pour qu'un nouveau précédent à cet égard réussît à s'établir. On est , il est vrai , autorisé à penser que le droit de la chambre, de punir un de ses membres pour quelque abus indécent de la liberté de la parole, résultait naturellement de la concession, faite par le roi> de cette liberté.
car le droit de maintenir Tordre dans les débats est une conséquence forcée de œlui d'ouvrir les débats mêmes.
Sous le règne suivant, celui de Marie, -M. Copley encourut le déplaisir de la chambre pour s'être permis, dans un discours, des paroles irrévérentes envers Sa Majesté la reine ^ et il fut mis sous la garde du sergent d'armes; mais le caractère despotique du gouvernement d'alors amena les communes à se relâcher quelque peu de cet attachement à leurs propres privilèges, qu'elles avaient montré dans le cas précédent. L'orateur fut envoyé à la reine pour lui faire connaître l'offense commise envers elle, et solliciter son pardon pour le coupable. Marie répondit qu'elle examinerait la requête des communes , et voulait que Copley fut interrogé sur le motif, de la conduite qu'il avait tenue. Le même jour, les communes fureut. prorogées, et il ne fut plus parlé de cette affaire'.
On trouve, eu i58i, un exemple plus remarquable du droit que s'attribuait la chambre d'infliger deschâtimens à ses propres membres; et, comme ce fait est plus connu que ceux que nous avons rapportés , on l'a. regardé souvent comme le précédent le plus ancien sur cet objet. Un M. Arthur Hall, représentant du bourg, de Graqtham, fut accusé d'avoir fait publier un livre contre le parlement d'alors, au sujet.de certains actes de la session précédente, dans lesquels il se trouvait personnellement intéressé. « Ce a livre, non-seulement attaquait quelques individus « comptés parmi les meilleurs membres de la cbam- « bre, mais calomniait et tendait à avilir l'autorité,
I . Journal 5 et 7 mars
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« le pouvoir et la consistance de la chambre comme « corps, et pouvait porter atteinte à la validité de ses ce actes dans la confection et rétablissement des lois. » Hall était le maître de ce Smalley dont Taffaire a été rapportée plus haut', et alors même il avait tellement attiré sur lui le mécontentement des communes qui le supposaient complice de la fraude deson valet, qu'on introduisit et lut une première fois un bill ^ dont on ne connaît pas précisément le texte ^ mais expressément dirigé contre lui et deux de ses domestiques. Il paraît probable , d'après ce passage et d'autres encore qu'on trouve mentionnés sur ce sujet dans le journal de la chambre y que, dans son libelle, Hall ravalait les communes en tant que portion du parlement , et attaquait spécialement leurs privilèges, à peu près dans le stylis qu'employèrent dans la suite les avocats de la prérogative royale. Quelque part, au surplus, qu'un ressentiment personnel ait pu avoir dans l'exaspération des communes, elles avaient une querelle publique à venger contre un de leurs membres qui j par pique , s'était laissé aller jusqu'à trahir la cause de leurs anciennes libertés. T^es assemblées populaires ne sont pas faciles à satisfaire dans leur vengeance ; les communes chassèrent Hall de leur sein , le condamnèrent à une amende de cinq cent marcs, et l'eovoyè-» rent à la Tour jusqu'à ce qu'il fît une rétractation satisfaisante. A la fin de la session il n'avait pas encore été relâché, et l'intention des communes n'était pas que son emprisonnement finît si tôt ; mais la dissolution du parlement suivit de près et mit un terme à cette aflaire *. Hall siégea dans quelques-uns des par-
i . D'Ewes 291 ; Hatsell 98. Ce dernier ilit: « Je ne puis m'cnipécher « de soupçonner iju'il j avait dans cette affaire qaelqite particula-
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lemeus postérieurs. Aussi loin qu on puisse remonter par les registres, ce fait est le premier et le principal précédent qu'on rencontre du pouvoir d'expulsion d'un membre des communes; ce pouvoir^ elles l'ont toujours conservé, sans opposition même de la part des hommes les plus disposés à restreindre les privilèges de la chambre. Cependant, en i558, on alla aux voix sur la question de savoir si un individu mis hors la loi, et coupable de plusieurs friponneries, pouvait continuer à y siéger, et l'affirmative passa quoiqu'à une très - faible majorité, ce. qui donne' lieu de présumer que le droit d'expulsion était déjà regardé comme appartenant à la chambre*. £lle l'exerça avec une grande violence dans, la se^ sion de i585, contre le fameux docteur Parry, qui avait combattu avec chaleur un bill portant peine de mort contre les jésuites et les prêtres des séminaires, bill qu'il traita de cruel et de sanguinaire; on ordonna que Parry resterait sous la garde du sergent d'armes, pour s'être opposé h un bill approuvé
« rite secrète, quelque ofTense toute personncUe a la reine dont la « connaissance n*est pas venue jusqu'à nous. » Pour moi, je pense que PcxpUcation que j*ai dannce doit être regardf^e oonime plus juste ; bien loin que Hall eût ofTensë la reine , il semble avoir eu un patron dans lord Burleigb auquel il dcrivit plusieurs lettres pour se plaindre des Communes , lettres qui existent encore dans la CçUection de Lansdowne. C'était, à ce qu'il parait, un homme d'un caractère excentrique et impopulaire j déjà il avait, dans la session de 1672 , encouru le mécontentement des Communes, qui ordonnèrent \à leur huissier de le sommer de comparaître à la barre k pour s'expliquer « sur divers discours coupables qu'il avait tenus tant dans la chambre « qu'ailleurs. » Un autre document rapporte « qu'on produisit contre <c ce même Hall sept chefs d'accusation ; mais , qu'après avoir fait f( d'humbles soumissions à la chambre et reconnu ses folies , il fat V déchargé de Taccusation , non sans avoir reçu de l'orateur une ^ verte réprimande. » D'Ewes, 207, 21a.
Ifatsell
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par la chambre formée en comité , et recevrait à geuouxune mercuriale de Torateur; puis,sui* son refus dé ùkire des soumissions suffisantes, on vota qja^il ne siégerait pas plus long-temps dans la chambre '. L'année d'après, Bland, corrojeur, fîit mandé à la barre pour s'être servi d'expressions jugées offensantes envers la chambre, à propos de quelque affaire de mince importance, et on finit par l'acquitter en considération de sa pauvreté, à la condition de faire des soumissions et de payer une amende de vingt schellings \ Dans cette circonstance, les commanes peut-être étendirent leur pouvoir plus loin qu'elles ne Tavaient Ëiit dans le cas d'Arthur Hall, qui, comme membre de la chambre, semblait dépendre davantage de sa juridiction.
*' IjCs communes soutinrent, peut-être pour la prcnûère fois, sous le règne d'Elisabeth, un autre privilège important , le droit de statuer sur toutes les matières relatives à l'élection de leurs membres. Dans les temps anciens , les difficultés de ce genre étaient décidées par la chancellerie , d'où sortait le {vrit d'élection , et où étaient renvoyés les rapports des shérifls sur ce qui s'était fait. Qu'il ne se fut pas présenté de cas dans lesquels la chambre eût intervenu, c'est ce qu'il est impossible de prononcer, d'après l'état si incomplet des registres et journaux du parlement sous Edouard IV, Henri VIT et Henri VIU.
I. IVEwes
a. D^Ewes , 366. Ce fait, quoique d'une haute importance , HatseU le passe sous silence, et parle cle Ta (Taire de Hall comme du seul cas où , antérieurement au long parlement , les Commnnes aient puni les auteurs de libelles attenlatuires aux privilèges de la chambre , p. 127. Quoique Hatsell ne parle que de libelles, certes punir de simples paroles est au moins un aussi grand acte d*autoric^.
On y trouve cepeiidaut j sous le règne de Marie ^ la mention d'un fait remarquable; c'est qu'un Gomit<i fut nommé « pour examiner si Alexandre Nowell, pré> (c bendier de Westminster, pouvait faire partie de ce la chambre, que le lendemain ce comité dëclara a que Alexandre Nowell étant prébendier de West- « minster, et comme tel ayant voix dans la com^oca^ « iion' ou assemblée ecclésiastique , ne pouvait éti*e « membre de la chambre, et qu'en conséquence on a convint qu'un ivrit de la reine serait expédié « pour l'élection d'un autre membre à la place de «( Nowell*. » On ne rencontre plus aucun document sur cet objet jusqu'à 1 586, que les communes nopimèrent un comité pour examiner , quant à l'ensemble et aux détails, les rapports des shériffs sur les élections du comté de Norfolk. Le fait était que le chancelier avait délivré un second ç^rit d'élection pour ce comté, sous le prétexte de quelque irrégularité dans le rapport du shérifF sur la première élection , et qu'une autre personne avait été nommée. Quelques observations eurent lieu sur ce sujet dans les communes, et l'orateur reçut aussitôt Tordre de leur signifier le mécontentement de la reine , ce de ce qu'on avait troublé <c la chambre d'une chose dont il ne lui appartenait (c nullement de se mêler, et qui était uniquement du « ressort de la place et de l'oRice du lord ^chance'* « lier^ qu'elle avait chargé de se concerter avec les « juges sur les procès-verbaux du comté de Norfolk , « et de se conduire dans cette affaire conformément <( à la justice et au bon droit. » La chambre , en dépit de cette défense péremptoire, procéda à la nomina-
I. Journaux, i Marie, p
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tioD d'un comité cliargé d'exauiiner toutes les circoustanoes de ces électiods , et d'en faire son rapport. Ge comité exposa toute raf&ire, émit Topinion que les personnes élues en vertu du premier çî^rii devaient prendre place dans la chambre , et déclara en outre qu'il savait que le lord chancelier, et plusieurs des juges , étaient du même avis ; il ajouta que toutefois « on n'avait pas cru convenable de demander au chante celier ce qu'il avait fait à cet égard, pensant qu'il « serait contraire aux privilèges de la chambre que «,de telles affaires fussent réglées par d'autres que « ses propres membres. Le comité portait grand res- « pect audit loi*d chancelier et aux juges, et les re* « gardait comme compétens pour prononcer dans « tout ce qui était de leurs offices; mais dans le cas « présent il ne les regardait point comme juges dans « cette chambre du parlement; il demandait en « conséquence que les représentans du comté de Nor- « folk , si on le trouvait bon , prêtassent serment « comme membres de la chambre reconnus légitime- «c ment élus , en vertu du premier wril et de l'examen « de la chambre même, et non d'après l'opinion des- « dits lord chancelier et juges, ce qui fut consenti à « l'unanimité par la chambre '. » Ce droit de contrôle sur les élections de leurs membres , les communes surent le .conserver. Dans la session de 1 589 un comité fut nommé pour examiner divers abus dans les procès-verbaux d'élection , abus parmi lesquels on cita le renvoi de procès-verbaux d'élection pour des lieux qui jusqu'alors n'avaient pas élu '. On trouve encore dans les parlemens postérieurs différens exem-
D'Ewes, 393, , etc
a. Id, 43o.
pies de décision de la cliambre en matière délections. Cette ténacité des communes à maintenir leur pro* pre dignité et leurs privilèges, occasiona quelques discussions avec la chambre haute. En 1 597, les communes se plaignirent à celle-ci de ce qu'un de leurs messages avait été reçu à la barre des pairft, sans que ceux-ci se découvrissent ou se levassent de leurs sièges ; mais dans une conférence tenue à ce sujet entre les deux chambres , les pairs prouvèrent que cette conduite était conforme à l'usage dans le cas où il ne s'agissait que de simples messages; mais, quand des bills étaient apportés de la chambre basse j l'orateur de celle des pairs se levait toujours de son siège et allait les recevoir à la barre '. Une autre plainte des communes, sur ce que la chambre haute leur avait envoyé sur papier, et non sur parchemin, des amendemens à quelques bills , parut frivole , mais fit voir qu'il s'élevait dans les communes un esprit de jalousie de la supériorité que s'étaient jusqu'alors arrogée les pairs *. Il y eut un point plus important , et sur lequel les communes avaient plus de précédens en leur faveur , où elles revendiquèrent avec succès leurs privilèges. La chambre haute leur envoya, dans la session de 1 593, un message pour leur rappeler le besoin que la reine avait d'un secours d'argent, et demander qu'elles nommassent un comité pour conférer de cette affaire. On le fit , et sir Robert Cecil , rapporteur de ce comité , déclara que les pairs ne consentiraient pas à un vote moindre de trois subsides entiers, quoique la chambre basse eût montré de la répugnance à en accorder plus de deux. M. Francis Bacon dit qu'il
Id
a. Id. 596.
c( consentait au subside demandé, mais qu'il trouvait « mauvais que les communes se joignissent à la chamtt bre haute pour laccorder ; que Tusagc et le privi- « lègc des communes avaient toujours été que 1 o(Fre a des subsides partit d'abord d'elles , et fut ensuite « transmise à la chambre des pairs; qu'il n'y aurait <c qu'une exception admissible, c'est si cette chambre tf présentait un bill aux communes, en expriibant le a désir qu'il obtînt leur assentiment, et si ce bill était ic ensuite et de nouveau renvoyé aux pairs. » Les communes furent par là si bien éveillées sur leur privilège de voter les premières les bilis de subsides , quVn dépit de tous les ef&rts de la cour, la' proposition d'une nouvelle conférence avec les pairs sur cet objet fut rejetée, après division, à une majorité de ^ 1 7 voixconti*e 1 a8*. Par cette opposition au ministère" dans cette session, Bacon, qui agissait plutôt peut-être par pique contre Cecil et par attachement à la mémoire d'Essex que par un réel sentiment de patriotisme, blessa si profondément la reine que, malgré tout ce qu'il montra de complaisance par la suite , il ne put jamais se i*emettre en grâce auprès de cette princesse \
Que le gouvernement anglais fut une monarchie
1 . D^Ewes,486. Il est bon de mentionner un aiilre fait peu important, mais qui prouve quel esprit commençait à se montrer dans ce temps. Sir Robert Cecil proposa , dans la session de i6ui , que Torateur se rendît auprès du lord garde du grand sceau pour conférer de quelque affaire ; sir Edmond Uobbj prit la parole , et sVleva dans des termes très-forts contre cette proposition comme attentatoire à la dignité' de la chambre j le secre'taire d'État, qui reconnut , comme Pavaient fait les ministres précedens , que les Communes n'etaiest jamais si difficiles à manier que sur ce qui touchait à leur dignité , fit des excuses convenables. Id. Gj^.
2. Mémoires de Birch , i , 97, 1 20 , iSa , etc. ; u, 229 OEuitcs de Racon , vol. u , p 146 , 436.
limitée par la loi, et différât beaucoup de Tctat des principaux royaumes du continent j c'est ce qui paraît avoir été une ^iréritë si généralement sentie et si fondamentale que la flatterie même n'osait se hasarder à la contredire ouvertement. Un passage de la préface de Raleigh à son Histoire du monde, écrite , il est vrai , quelques années après le temps d'Elisabeth, a été cité par Hume comme donnant une juste idée de l'opinion publique d'alors sur la forme de notre gouvernement. Raleigh dit que Philippe II a essaya a de se fistire dans les Pays-Bas mo/iar^e/e absolu, nonce seulement à la manière des rois et souverains d'An-* « gleterre et de France, mais à celle du Turc, et de a fouler aux pieds toutes les lois nationales et fondatf mentales , lés privilèges et les anciens droits de ces tf contrées.» Mais l'écrivain réellement désireux d'établir la vérité aurait-il présenté, au tribunal de l'opinion, Raleigh comme un témoin inattaquable dans une telle question ? Dans son temps une ambition fort peu scrupuleuse conduisait les hommes, 'empressés d'obtenir ou de regagner les faveurs de la couronne, à falsifier les lois et les faits en faveur de la prérogative royale , avec aussi peu de pudeur que les tordent nos modernes démagogues pour exagérer les Jibertés du peuple'. Celte phrase de Raleigh, si, dans l'inten-
I. La dédicace de Halcigh à son ouvrage sur la prérogative desi parlemens , adressée à Jacques I*' , conlient ces effrayantes maumes : « Les liens qui attachent les surjets à leurs rois doivent toaji)urs n être tissus avec i u fer^ mais ceux qui unissent les rois aux sujets K ne doivent l*étre qu'avec des (Ils d'araignée. Toute loi qui lie un « roi , pour cause de son propre intérêt , rend légitime de la part du H roi la violation même de celte loi j les chartes et tous autres pri- « vi]<^ges (lu'il accorde ne sont que des témoignages qui lui survivent « de sa libre volonlé. » Le but du livio de Raleigh est, toutefois» de persuader au roiidc convoffucr un parlement vers i6i3^ nous ne
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iiou de fauteur, elle nuiferme pleinement la pensée quy trouve Hume, n'est guère aulre chose qu'une absurdité. En quoi en efifet les droits et privilèges des Piiys-Bas étaient-ils plus fondamentaux que ceux de l'Angleterre? par quelle logique peut-on prouver qu'il y a plus de despotisme turc à imposer une taxe du vingtième sur les Pays-Bas , ou à y envoyer des troupes espagnoles en contravention à leurs anciennes chartes, qu'à violer la grande charte de l'Angleterre, tous les statuts non abolis, et ces libertés non écrites mais traditionnelles, l'ancien héritage des sujets ? Quel homme tant soit peu versé dans l'histoire de la France et de l'Angleterre peut ranger dans la même classe de souverains absolus les rois de ces deux pays? Les actes les plus arbitraires de nos princes de la maison de Tudor, même de Henri VIH, sont de vraies bagatelles en comparaison du despotisme d'un François P^ et d'un Henri U, qui contraignaient, avec toute la violence de soldats usurpateurs, le parlement de Paris à reconnaître leurs ordonnances les plus tyranniques. Jamais en Angleterre on n'a essayé d'établir une loi permanente , ou d'imposer une taxe à l'intérieur, sans le cousente-
devons donc pas supposer qu'il pensât r^Uement ce qu'il écrivait. Il Quêtait , au reste , jamais fort soriipuleuK sur la vérité Dans un autre de ses traités , intitulé Le Prince ou Trésor d'état , il tient , non pourtant sans quelques flatteries popr Jacques , ce lan^ge plus raisonnable : « Dans tout état justement ordonné , une part dans le « gouvemeinent est ou doit être accordée au peuple j ainsi dans une « monarchie , il doit avoir voix ou suffrage dans la confection de la « loi ; quelquefois même aussi en cas de guerre , si la charge doit être « forte , et que le prince soit contraint de réclamer des sucours d'ara gent de ses sujets, Taffaire peut être convenablement proposée à « un parlement , aûn que les taies paraissent consenties par les ¥ sujets eux-mêmes. j>
GHAP. V. — ELISABETH. — GOtJV, CIVIL. 4^0
meut des représentans de la nation. £d France, jamais loi n'avait reçu un pareil assentiment; jamais impots , quelque énormes et pesaus qu'ils fussent comme au temps de Raleigh , n'avaient été établis , depuis cent cinquante ans, par une autorité plus haute qu'une sim* pie ordonnance royale. Si quelques esprits élevés protestèrent contre le despotisme excessif de la maison de Valois , si La Boétie but à la source du républicanisme classique de l'antiquité , si Hottoman en appela aux souvenirs de ces anciens Francs qui entouraient le trône de Clovis, si Languet parla d'un ton plus hardi encore du droit de résistance à la tyrannie ' , si les jésuites et les partisans de la ligue essayèrent de gagner les cœurs des hommes à leur faction , en faisant entendre les doux mots de liberté civile , et représentant le peuple comme source de tout pouvoir politique , ces paradoxes séditieux firent peu d'effet sur une nation qui, quand elle eut renoncé au sauvage fanatisme d'une révolte née uniquement de la bigoterie religieuse, retomba tout d'un coup dans sa patiente fidélité, et dans une servitude où elle se complaisait. Quel Anglais consentira jamais à reconnaître le parallèle fait par Raleigh du gouver-
I. Le contre un de La Roe'tie, Paini de Montaigne, est, comme rannonce le titre, une ve'hëmenle philîppic{ue contre le gouvernement d'un leul ; ce traité est joint dans quelques éditions aux Essais de Montaigne. La Franco-'Gallia d'Hottoman ne contient guère que des extraits de Frédégaire , Aimoin et auties anciens ëcrtvains , pour prouver le caractère âectif de la monarchie française sous les deux premières races , et la liberté gcne'rale dont on jouissait alors. Cet ouvrage fit dans le temps une grande impressi'^n ; et , quoique les passages dont il s^agit aient été cités bien souvent depuis , nous sommes presque étonnés de voir qu'il ait autant vifilli. Les f^inâiciœ contra tyrannos de Languet , publiées sous le nom de Junius Brutus , sont une discnssion plus forte des droits des gouvernemens et des sujets.
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ncmcnt de notre pays avec celui de la France , et par Hume avec celui de la Turquie? Le langage qu'on adressait à Elisabeth était toujours d'une soumission singulière; une hypocrite adulation était tellement dans les vices du temps, que n'en pas montrer eût passé pour grosûèreté. Cependant Onslow , orateur des communes en 1 566; étant devenu solliciteur général , et parlant à la reine, lui dit: «D'après notre loi com- « munc y quoiqu'il ait été pourvu à ce que le prince « jouisse de certains droits souverains et prérogatives «royales, il he peut cependant^ ni lever sur le « peuple de l'argent ou toute autre chose , ni ikire « ce qu'il veut, et selon son bon plaisir, sans aucune « règle; il doit au contraire souffrir tranquillement « que les sujets jouissent de tout ce qui leur appar- « tient, et ne pas faire peser sur eux une injuste op- « pression; et cela dans des cas où d'autres princes, « en vertu de leur pouvoir illimité, font ce qui leur « plaît *. »
D'Kwcs, p. II
J*ai dtijà fait remarquer Topinion hardie de Gardiner touchant U supc^riorité de la loi sur la simple volonté' du prince, comme une preuve, qu'en dëpit des insinuations contraires hasardées par Hume , la monarchie anglaise ëtait regardée et reconnue pour monarchie limitée. On peut encore citer a l'appui de cette assertion ces paroles d'un grand dignitaire de l'élite protestante. L'archevêque Parker , écrivant à Cecîl pour &e juBtîfier de ne pas reconnaître à la reine le droit d'accorder certaines dispenaes ao sujet d'un mariage , dit : « Je ne pre'tends pas diaputer anr le pouvoir «t absolu de la reine , ou sur la prérogative rojale , ni examiner «jusqu'où Son Altesse pourrait aller si elle suivait l'exemple de <* Rome ; mais je doute que si , de son autorité privée, elle ac- « cordait , sur un point quelconque , des dispenses non reconnues ^ valables par les lois du royaume , lois faites et établies par elle- «t même et les trois corps de l'État , ce point fût dans les temps «r postérieurs à l'abri de toute atteinte ^ surtout quand je vois qu'il '( existe des Icis portées par le parlement , et qui déterminent
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Dams les premiers mois du règne d'Elisabeth, \y|. mer, depuis ëvêque de l^ndres^ publia une réponse à un livre de Jean Koox^ contre la souveraineté exercée par uue femme, ou, comme il l'avait intitulé lui-même, a Éclat de la trompette contre le monstrueux « gouvernement des femmes. » Cet ouvrage , quoique écrit du temps de Marie et dirigé contre elle, n'était pas de nature à plaire à sa sœur. Là réponse s'appuie ^
tt aTec précision les cas de dispense. » Strype, p^ie dcPurkcr,
Peut-être au reste n'est-il aucune preuve plus décisive en faveur
du principe établi , que la monarchie anglaise était limitée dans le temps d'Elisabeth , qu'un fait mentionné dans les Rapports d'Anderson , i55. La reine avait accordé a M. Richard Cavendish un office pour la délivrance de certains \vrits , et chargea les juges de le mettre en possession dudit office j ceux-ci négligèrent , ou plutôt ne jugèrent i)as.à propos de le faire. Cavendish obtint une lettre de S. M. oii la reine exprimait sa surprise qu'il ne fût pas admis dans la place qu'elle lui avait donnée , et ordonnait aux juges de mettre en dépôt les bénéfices attachés audit office , au profit de Cavendish , ou de tout autre individu à qui ces bénéficesparaîtraient devoir appartenir, jusqu'à ce que les difficultés relatives à l'exécution de son ordre pussent être levées. Il est donc clair que d'autres personnes jouissaient de ces bénéfices, ou prétendaient y avoir droit. Les juges pensèrent qu'ils ne pouvaient légalement se conformer à cette lettre et à cet ordre, parce qwi, par suite du dépôt des émolumens en question , ceux qui réclamaient le droit de délivrer les ^%^rits dont il s'agissait, M trouveraient privés de leur^ree holif {fnnche tenure). La reine, instruite qu'on.n*avait pas obéi à sa lettre, en envoya une autre signée de ta propre main , d'un ton plus positif et finissant par ces mots : « IVous entendons que vous tous et thacun de vous, vous exécutiez , ff comme c'est votre devoir , notre premier commandement, et que A nos lettres soient ponr vous un mandat précis, ai avril 1587. » Cette lettre fut remise aux juges en présence du chancelier et de lord Leiccster, commissionnés à l'cflct de rapporter la réponse des magistrats, et de leur dire en outre que la reine avait accordé les lettres patentes de cette place à Cavendish par grand dcstr de pourvoir a sa fortune. Les juges prirent un peu de temps pour consulter entre eux sur ce qu'ils devaient dire ; revenant peu apiis trouver le» lords , ils répondirent qu'ils souhaitaient à tous égards obéir humblement à S. iVL ; mais que, dans le cas présent, iU ne pourraient
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entre autres argumens, sur la nature de la constitution anglaise, qui, en diminuant le pouvoir de la couronne, rend par cela même les femmes moins incapables de la posséder. <c Eh quoi, dit Tauteur, une femme « ne pourrait régner en Angleterre ! cela se peut « mieux en Angleterre que partout ailleurs, comme le (c reconnaîtra facilement tout homme qui voudra exaa miner sans prévention la nature de notre gouver-
le faire sans se rendre coupables de parjure , ce qu'ails savaient bien que la reine n*exigerait jamais d'eux ; puis ils se retirèrent. Quand cette réponse fut rapportée à la reine, elle commanda au chancelier, au lord grand-jiige du banc du roi et au mettre des rôles d'entendre les raisons que les juges auraient â donner ^ le conseil eut aussi ordre de s'y joindre , quand l'avocat de la reine montra qu'accorder le droit de délivrer les writs appartenait à la prérogative royale , et fit connattre les précédons à cet égard . Les juges dans leur répmise protestèrent qu'ils avaient le plus grand désir de soutenir S. M. dans tous ses droits , mais ils ajoutèrent que dans ce cas la marche suivie sortait des règles ordinaires de la justice; ils donnèrent pour raison que le droit de délivrer les writs en question, et les honoraires atfat hcs à cette délivrance, appartenaient aux protonotaires et autres, qui les réclamaient à titre defree hold ( franche tenare), lesquels , comme plus intéressés , devaient, bien plutôt que les juges, être sommés de répondre. Ils se montrèrent certainement là un peu faibles ; mais ils reprirent bientôt leur première feimeté. Accusés de n'avoir pas obéi aux lettres de la reine, ils l'avouèrent j mais dirent qu'il n'y avait là ni offense ni mépris envers S. M. , parce que son ordre était contraire aux lois du pays , et qae , dans un tel cas , nul n'était tenu d'obéir à un tel- commandement. Pressés encore davan> tage, ils ajoutèrent que la reiue elle-même avait juré, aussi bien qu'eux , d'observer les lois ; et qu'ils ne pouvaient exécuter cet ordre sans aller directement et manifestement conti*e les lois et leurs sermens , et sans offenser Dieii , S. M . , le pays et l'état dans lequel ils étaient nés et vivaient ; de manière que , quand même ils auraient perdu toute crainte de Dieu, l'exemple de ce qui était arrivé aux autres, et le châtiment infligé à ceux qui autrefois avaient transgressé les lois, suffiraient pour leur rappeler de bien se garder de commettre un tel crimei Alors ils citèrent les Spencer, et Thorp, juge sous Edouard III , los précédens du temps de Richard III et d'Epsom, et les statuts depuis la grande charte, qui montraient qutîl crime c'était pour des juges de violer los lois du pays. Us conclurent en disant
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oc nement , quand je le compare avec tout autre , at tel qu'il est en lui-même, et non mutilé par Fuisur- « pation; je n'en puis trouver aucun aussi bon, ni cf aussi impartial. Le gouvernement anglais n'est ni a une pure monarchie, comme quelques personnes, « faute d'un examen assez attentif, l'ont pensé, ni une «pure oligarchie, ni une pure démocratie, mais un «mélange de toutes trois, et dans lequel chacune « d'elles a ou doit avoir une autorité semblable. « L'image de ce gouvernement, ou plutôt non pas « l'image , mais la chose elle-même , se voit dans la <K réunion du parleirient, où se trouvent en effet ces ce trois pouvoirs; le roi ou la reine y représente la « monarchie; les pairs sont l'aristocratie; les bourcc geois et chevaliers composent la démocratie. Si les a chambres du parlement usent de leurs privilèges, le « roi ne peut rien ordonner sans leur concours; s'il le *( fait, il se rend coupable en usurpant, et elles le ic sont de le souffrir. Aussi , dans mon opinion , ceux « qui aux jours de Henri VIII ne voulurent point ac- « corder que ses proclamations eussent force de sta- « tuts, se montrèrent bons pères du pays et dignes « d'éloges, en défendant les libertés publiques. Mais a dans quel but dis-je tout ceci ? c'est pour prouver
que , puisque la reine et les juges avaient également jure d'observer ces lois , ils ne pouvaient faire ce que leur commandaient les lettres Je Sa Majesté.
Tout cela fut répète à la reine afin d'obtenir son gracieux consentement auxdites raisons, et S. M. , ainsi que je l'ai entendu dire ,• ajoute le narrateur, le prit bien j et il ne fut plus question de cette affaire. Tel e'tait ce gouvernement que M. Hume a compare à celiti de Turquie ! Il est au moins certain que ni Jacques , ni Charles n'auraient jamais aussi sagement sacrifia leur orgueil et leur penchant à l'arbitraire ; et c'est dans cet empire qu'Elisabeth eut sur elle-même que consiste la grande supériorité de sa politique.
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a qu'en Angleterre la présence tfuûe fenune à la tête a du gouvernement n'est pas ti dangereuse que le a pensent certaines gens. Premièrement oc n'est pas a elle qui gouverne , ce sont les lois , dont les exécucc teurs sont les juges y magistrats et autres of&ciers ce qu'elle nomme à cet effet. Secondement elle ne &it ce pas les statuts ni les lois, mais ils sont l'ouvrage de « l'honorable cour du parlement; elle n'abolit seule « aucun statut ni aucune loi ^ cela se fait par elle « et le parlement réunis , autrement non. Si le a gouvernement était tel que tout dépendît de la a Tolonté d'un roi ou d'une reine y et non de lois <x écrites ; si la reine pouvait rendre des décrets et « faire des lois seule et sans son sénat ; si elle furonon- <K çait sur la nature des délits d'après sa propre sacr gesse 9 et non selon les limites posées par les statuts « et les lois ; si elle statuait seule sur la paix ou la a guerre; si, en un mot^ la reine était le chef dune « monarchie pure et non d'un gouvernement mixte , a vous pourriez peut-être me porter à craindre gran- <K dément un tel état de choses et à ne point défendre <c une telle cause \ »
Ce passage , quoiqu'il contienne quelques erreurs légères, est une preuve de la doctrine généraleynent reçue par les Anglais en i SSg, et doit peut-être paraître d'autant moins suspect qu'il ne sort pas d^une plume savante. Les citations de Hooker, que j'ai rapportées dans le chapitre précédent, établissent d'une manière plus satisfaisante encore, en raison de la gravité et du
i.^ Harborowe, des vrais et fidèles sujets, iSSq. La plus grande partie de ce passa^ est eitae par le docteur Macrie dans sa Vie de Knov^ y. i, note BB j et je loi sois redevable de me l'aToir Mï çonnatfre.
jugement de Técrivain^ que cette doctrine continua d'être la croyance politique vraiment orthodoxe dans la dernière période du règne d'Elisabeth. Observons que ceux qui parlent de limitation du pouvoir du souverain et des libertés acquises aux sujets , tiennent un langage clair et intelligible ; tandis que les principes opposés^ on les insinue à l'aide de vagues et obscures généralités^ comme on le voit dans le passage de Raleigh citée plus haut. Sir Thomas Smith ^ secrétaire d'état sous Elisabeth , nous a laissé un legs d'un prix réel , dans son Traité sur la République d'jàngleterre; mais très-certainement il élude ^ autant qu'il le peut /tous les grands principes constitutionnels; et, s'il ne les passe pas entièrement sous silence, il les traite avec un vague et une timidité bien éloignés du ton de Fortescue. Il termine ainsi son chapitre sur le parlement : a Ce corps est , par son rang <Y et sa composition , la plus haute et la plus notable « des cours de justice d'Angleterre; c'est par son aucc torité que se fout toutes les choses dont j'ai parlé « plus haut, et elle seule offre les moyens valables de V créer un nouveau cas de forfaiture emportant , « pour un Anglais, /?er^e de la vie y des membres ou « des biens y lorsqu'il n'existe pas de loi antérieure <c qui ait prononcé à cet égard '. » Ceci laisse une ample latitude de pouvoir aux proclamations royales, et cette phrase , je n'en fais aucun doute , a été soigneusement calculée, dans le but de consacrer leur autorité.
Dans le cabinet d'Elisabeth prédominait malheureusement, quoique sans être proclamée tout-à-fait
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aussi hautement , ou au moins aussi fréquemment que sous les règnes postérieurs, la maxime qu'outre les prérogatives ordinaires de la couronne d'Angleterre, auxquelles on reconnaissait des limites légales, cette couronne posséda,it une espèce de supériorité souveraine qu'on appelait son pouvoir absolu , conséquence , disait-on , de la nature abstraite de la souveraineté, et découlant du premier des devoirs de la couronne , celui d'empêcher la destruction de l'État. .Ceci paraîtrait offrir quelque analogie avec ce pouvoir dictatorial qu'on pourrait dire avoir résidé dans le sénat romain, puisqu'il pouvait le conférer à un individu. Nous devons admettre, en fait, que la conservation de l'existence est la première des nécessités pour les États comme ppur les individus, et peut autoriser, pour se servir du langage poétique de Montesquieu , à voiler la statue de la liberté. C'est par suite de cette nécessité qu'on proclame la loi martiale pendant une invasion étrangère , et qu'on détruit des maisons dans une ville menacée d'un siège. Mais il est bien peu de gouvernemens sur lesquels on puisse se reposer en toute confiance de l'usage de ce dangereux prétexte de la nécessité, qu'ils invoquent plus souvent pour leur propre sécurité que pour celle des peuples. Je ne crois pas , au surplus , que les ministres d'Elisabeth restreignissent, même en théorie, ce prétendu pouvoir absolu aux seuls cas où l'on était pressé par l'absolue nécessité. La mauvaise fortune du seizième siècle voulut qu'il vît l'autorité royale portée à son plus haut point dans les deux principales monarchies européennes. Charles - Quint et Philippe II avaient brisé et foulé aux pieds les anciennes libertés de Castille et d'Aragon. Fran-
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çois !•' et ses successeurs, qui trouvèrent l'œuvre du despotisme toute préparée, accablèrent leurs sujets sous les mesures les plus oppressives. De* tels exemples ne pouvaient être sans effet sur un gouvernement qui donnait une attention de tous les in- • stans à ce qui se passait sur le théâtre de l'Europe*.* Cet effet ne se bornait pas non plus à la cour même d'Elisabeth. À la vue de souverains absolus, et peufe-être même de leurs ambassadeurs, un roi d'Angleterre de- ' vait sentir constamment quelque chose de cette humiliation qu'éprouve un jeune homme, retenu par un père sage , quand il voit l'insouciante prodigalité de> riches héritiers avec lesquels il est lié. Le bon sens et'les idées élevées du devoir peuvent venir h bout de l'emporter sur cette émotion ; mais celui-là serait audessus dé la nature humaine, qui se montrerait complètement insensible à un tel contraste.
Il est sans doute bien peu de nos lecteurs qui ne soient familiarisés avec l'esquisse pleine de chaleur que Hume a tracée de la constitution anglaise sous le règne d'Elisabeth. Ce chapitre a eu eu partie pour objet de corriger ce qu'il peut y avoir de forcé dans cette ébauche, et rien ne serait plus aisé que d'indiquer les autres erreurs dans lesquelles. les préjugés, le défaut de soin , ou le manque de connais^ sance approfondie des lois, ont fait tomber l'historien. Sa faute capitale et vraiment inexcusable, dans
1. Bodin dit que Pambassadeiir d'Angleterre, M. Dail ( le docteur Dale), lui avait assure que non-seulement le roi pouvait accepter ou refuser un bill comme il lui plaisait, mais encore « qu'il ne laisse pa» d'en ordonner à son plaisir et contre la volonté' de ses e'tats , comme on a TU Henri VIII avoir toujours use de sa puissance souveraine. » Cet ambassadeur reconnaissait cependant que les taxes ne pouvaient être imposées que par le parlement. De la république^ liy. lU , e. 8..
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tout ce qu'il a écrit sur notre constitution, est de n'avoir cherché de preuves que pour un seul coté de la question. Ainsi, par exemple, la remontrance des juges contre les emprisonnemens arbitraires ordonnés par le conseil , est une preuve infiniment plus concluante de l'existence du droit de liberté individuelle, que ne peut l'être, en faveur de sa non-existence, le fait de l'infraction d'un tel droit. Il y a quelque chose de trompeur dans cet argument négatif que Hume emploie perpétuellement, que puisqu'on ne trouve aucun indice que certaines extensions de la prérogative royale aient causé le moindre ombrage , il faut en conclure qu'elles étaient parfaitement conformes à la loi. £n effet, quand même on ne découvrirait nulle trace de cet ombrage, ce qui n'est pas si rare que le dit Hume, nous ne devons pas oublier que, même dans les temps ou les partis politiques et la presse entièrement libre exercent une surveillance continuelle , les nations s'élèvent rarement avec cliarJeur contre les empiètemens d'un gouvernement sage et heureux. Le caractère que , dans mon premier ouvrage , j'ai assigné à la constitution anglaise sous la dynastie des Plantagénet, doit lui être encore appliqué sous la maison de Tudor ; c'est que le gouvernement était une monarchie fortement limitée par la loi , mais conservant un pouvoir étendu, mal calculé pour assurer le bien public, s'égarant souvent dans sa marche, et manquant de barrières capables de le contenir. Ajoutons que l'exercice pratique de l'autorité semble s'être montré moins souvent oppressif et violent, et que sa limitation légale paraît avoir été mieux comprise sous le règne d'Elisabeth, que dans quelques-uns des temps précédens. Disons encore qu'avant la fin de ce règne,
il s'était manifesté des indices dont on était autorisé à conclure qu'avec le dix-*septiènie siècle apparaissait une race d'hommes, en qui l'esprit de ceux qui avaient résisté à Jean et à Edouard se rallumait avec une ardeur moins partielle et plus constante \
I . Les erreurs où est tombé Hume dans la peinture qu'il a £iite de la constitution anglaise sous Elisabeth, et de l'administration générale pendant le régne de cette princesse , ont été , après que j'ayais écrit ce chapitre , mises au grand jour par M. Brodie dans fon Histoire de t empire de la Grande-Bretagne depuis Payènemem d§ Charles I*' jusqu'à la reêtmuration , t. i* c. 3. A quelques égardfi M. Brodie paraU ayoir été trop loin dans le système opposé è celui de Hume, et il représente la marche pratique du gouTemement comme moins arbitraire qu'elle ne l'a été réellement dans mon opinion.
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